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ASSEMBLEE  NATION  A  L£<. 

Pkeiciere    législature; 

Séance  du  tnmdi  ihaiin  ,  8  mai  17 9 1* 

Préiidince  de  M.  Lacuie. 

M.  Mnniîrc  occupe  te  fauteuil* 

Uq  Secrcuîre  lit  plusieurs  lettres  des  ttàîaûtres  * 
relatives  à  leur  admtoistratiou,. 

L'assemblée  les  renvoit  aux    dififéren*^  cornues- 
^Q  elles  concernent. 

M.  Lel>laBc  ,   curé  de  Saint  <-  Séverln    ,     offre 
340  livres. 

Madame  MtlUn  offre  S90  liv.  en  assignau  ,  et  lo  • 
Ws  en  asgent. 

Les  eafans  d^  Têcole  militaire  de  Rouen  oi&est> 
100  livrés^       .     •  .  -    : 

Le  coaseili-ijrénéral  de  la  comment  de  Nancy  offres 
154S  livres  en-  assignlt»  ^  et  48  liv.  en  nuorcraire. 

M.  Sêrat ,  jnge^^de-paixa  Auxerfe  ,  offre  i5oUv*> 

De  jeunes  4efQokelles  de  la  ville  de;  Blois  ofiBrenS  « 
t.p  liv.  eu  asspgi^ts  »  et:6Q.liv^.<n  numéraire^ 

Madame  Millon  offre  l3  louis  en  pr. 

At 


:     (4) 

Xiei-tnîiàuê^  d^V^és^lk  de  la  parot^se  S%  Etistftclie 
©firent  900  livres. 

M.  Bcrtiicr,  «jravçuT.  patticuUctdc  U  mannole  de 
Paris,  ofl[rd46  liv.  en  monnole  djc  cuivrff.   , 

Une  jeune  citoyenne  offre  5  liv. 

M.  Constantin  ,  receveur  des  impositlotls  de  la 
ville  de  Fontenay  ,  ofFrr  la.renaisc  des  deniers  qui 
luî^sobt  attfilrtsc^  gôijt  sa^pUcc/  \  [\  *.'  ;'  "  2  /.  1 
/  Dne  dèpût^tion  du  neuvième  bataillon  de  Paris  , 
faisant  partie  de  Tarmée  du  Nord  ,  se  plaîtit  d'être 
encore  à  Versailles  et  réclame  Fappui  de  rassemblée 
nifîphâle  auprès 'diîpon voit  exftcutjFpour  carect- 
voir  Tordre  de  rejoindre  promptement  4'arniée. 
(Applaudi*)  _  ....... 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  pétition^  au  comité  militaire.  •  \ 

Lès  fbfts  du  port'  au  bled  offrent  un  assignat  de 
100  lly.  ,    ,    ."  .      .        ;  î      .    •      I 

'  Ltiln  du  ministre  de  la  marine.       , 

Paris,  le  8  mai  1792 ,  Tan  qiiairicjne  de  la  liberté. 

Monsieur  le  président,  aussitôt  que  la  guerre  a 
^té  déclarée  ,  les  officiers  conVmandans  les  bâtjme;is 
de  Tétat,  employés  dans' 'es  merS'  dii'Lev'aî^t,  Ont 
rtçu  Tbrcîrédé  s'cntparer  de  tous  .les  corsa^r.eîf  eé  des 
navires  de  commerce  ,  portant  !ë  pavillon' di/Vô;  (le^ 
Honjtrîè  et  de  Bohême.  CoAfarméractiV  â'YtiSage 
^constamment  établi,  et  au  droit  de  la  guerre  ,*' le 
métht  oçdrc'alloit  étrcscxpcdie  anx- capitaines- des 
bâtimens  destinés  à  croisfer  dans  d'autres  «parages.,- 
l^rsqif'il  fat  proposée  à  ras-».c%Qb<ée  natiotiate  d'aboîir 
la  course  de  mer,  et  de  respecter  les  ^ai^^aui  de 
crmriicrcc',  à "inôires  dcjfjrovicicatlort  de  leur  part. 
L'attention  donnée  à  cette  importante  queytlôn  qtfî, 
depuis  -,  ai  été  approfondie  :par  les  coiiiûés  tlipîorna- 
tîqac.ct  de 'marine;  la  crainte  de  contrarier  le*'  vues' 
clvlcs  principes  du  corps-  législatif,'  me  pxjrterent  à 
cruim.que  le^  premiers  ordres  adressés  anx  capitaines 
desbâtimens  de  l'étatvAcvditfit- être  modifiés. 


(  5  )  ... 

Je  me  détervitual  ,  ca  couscqaence  , .  â  faire  pas- 
jcr  de  nsuvelles  iustructioas  à  ces  otficIerj..Il  leur 
a  été  enjoint  de  ue  détruire  que  les  corsaires;  d'ar- 
mer cependant  toiu  les  naviccs  chargés,  de  launi- 
dons  de  guerre  ,  ou  porteurs  de  lettres  de  marque  ; 
ctgénéralenient  tous  ceux  qui  paroîtroieut  avoir  une 
tutre  destination  que  celle  du  commcicq,  et  de.  les 
conduire  dans  les  ports  ,  pour -qfr'ils  y  soient  rete- 
nus soui  garde  sûre  ,  jusqu*â  et  qu'il  lût  statué  â  îear 
cgard. 

H  a  été  également  prescrit  à  ces  o.^cicrs  de  laîssct 
continuer   leur  route    aux   nàviiîes  qui  ne  f croient 
chargés  qde  de  marckandi^es*,  et  dont  \i  cargaison 
auroîi  c  é  prcaiablemcnt  véiifié**.  J'e  ju^cois  ces  noa^ 
\cUcs  îufiLrucàoQs  d'autant  plus  convenables,  ^ue  le 
consul  de  France  à  Ostcnde  nravoit  marqué  4e  29 
ayn'l ,  qae  nos  bâtim.ens  continuoteut  d^eutrer  en  ce 
port,  et  à'exk  sortir  avec  liberté;  que  le  pavilloti  na- 
tional ctoit  le  même  jour  arboré  sur  plu^  ae  viugi 
navires  français.  .....  -        ^ 

Je  crus  diaprés  ces  détails  reçus  du  consul ,  devoif 
autoriser  le  commissaire  dp  la^jnarinc  à  Nantes*  f 
laisser  sortir  librement  de  ceporl^un  i^a^vircd^Oitcndf 
qui  étoit  venu  prendre  tKargeiTUjut.  A|atS  il  est  irèsy 
instant  qu^uue  loi  posiil/e  règle  la  conduite  qui 
devra  être  tenue  à  l'égard  des  bâtiniens  de  comr 
merce  portant  pavillon  du  roi  de  Hongrie  cl  de 
Bohême,  on  celui  d^uoe  puissance  étrangeie.  Lç 
capitaine  du  port  à  Marseille  m'a  annoncé  le  3q 
avril  ,  que  le  s8  la  municipalité  lui  a  voit  ordonné 
de  s* emparer  d^un  navire  impérial  qui  étoit  veni^ 
raoïiîller  dans  la  rade  de  ce  port ,  où  il  apportait  un 
chargement  de  bled  destiné  pour  la  ville  ,  et  quf 
ce  nmvire  «  conduit  dans  ce  port,  a  été  mis  sous  la 
protection  de  la  garde  nationale.  Je  me  suis  abstenu 
de  donner  aucuns  ordrçs  sur  U. destination  ulté- 
rieure de  ce  bâtiment ,  et  rassemblée  jugera  s^il  ne 
devrolt  pa«  être  relâché  dans  le  cas  où  il  n*y  auroit 
point  d^errcur  an  sujet  du  pavillon  s»us  lequel  il 
aa  visu  oit. 

^  A3 


(6)      ~ 

]t  si^plie  IVsemblée  de  statuer  le  plutôt  possible 
-«ur  ]a  question  déjà  soumise-  à  son  examen.  Je  n*ai 
f>as  besoin  de  fui  déve)<»pper  les  motifs  qui  exigent 
)a  plus  prompte  décision  à  cet  égard. 

Je  suis  ,  etc.  ^Signé  ,  La c o st i:. 

Kcnvoyc  aux  comités  diplomatique  et  de  la 
«larine, 

.M.  Flacbet,  du  département  de  la  Oromc  ,  offre 
..l5o  llv.     *  ** 

M.  Français  fait  lecture  du  procès-vcibal  *de  la 
jcanct  du  dimanche  matin.  ^ 

M.  Jiâerhn  :  Je  préviens  rassemblée. eue  dans  le 
j^gîment  Cas'tella^suiMe,  on  délivre  des  brevets  aux 
Difieicrs  avec  la  formule  suivante  i    , 

44  De  par  Je  roi ,  de  ifion<'eigneur  le  comte  d*Ar« 
toi»  îet,  :de  M.  d'Affry  ,  soldats  vous  leconooitrex 
JM.  tt» /W  pour. votre. officier,  n 

Jfr  demande  que,  le  comité  diplomatique  et  le  co- 
iDBitê  militaire  réunis  donnent  enGn  un  mo^c  de  ré- 
ception des  officiers  ,  qui  fasse  connoîtrc  aux  soldats 
la  souveraineté  nationale,  et  que  le  roi  n'est  que 
Vexécuteurde  la  loi  que  le  peuple  a  dictée ,  et  que 
le  comté  d'Artois  est  sous  un  décret  d'accusatièn. 
(  A-pphndi.  )        ~      - 

Jfef.  Chéron  :  Personne  ne  désapprouve  la  proposi- 
tion de  M^.  Merlin,  mais  je  renouvelle  ici  la  motion 
faite  par  M.  Dubayet  ,  il  y  a  environ  trois  se* 
sn.aines  ,  de  s'bccnper  enfin  de  nos  capitulations 
;ivec  les  suisses,  et  de  décider  sMls  sevont  les  amis  de 
la  natioh'souveraine,  ou  Vils  ne  seront  que  les  alliés 
du  pouvoir  exécutif. 

Les  propositions  sont  renvoyées  an  comité  di- 
plomatique. 

M.  Merlin  :  Messieurs  ,  nar  un  décret  du  3  mai 
Î790,  rassemblée  nationale  c0nstlti;iante  a  fixé  un 
délai  de  deux  ans  pour  le  rachat  des  droitji  féodaux. 
Dcmain^le  délai  expite  ,  et  rassemblée  nationale  a 
déjà  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  féodalité 
,  sur  ]a  çupptcMioA   d#  ces  4roit|  lal^s  indemnité^ 


(7) 
rtspcrance  qu'a  faîi  naître  dans  l'cmpîrc  lapréscuv* 
tation  de  ce  décret  a  retardé  le  rachat  de  ces  mêmes 
rentes.  Je  demande  qae  cette  espéraBce  ne' soit  pas 
emierement  frustrée;  ïi  rassemblée  nationale  ne  se 
portoit  pas  à  supprimer  sans  indemnllc  les  droitt 
usuels  ec  cventneis  ,  je  demande  qu'elle  'protoge 
tfe  trois  mois  le  délai  accordé  par  rassemblé^ 
constitnanre. 

M.  Tkuriol  t  Je  demande  que  Taisemblét  décrète 
^e  la  prolongation  aura  heu  jusqu^â  (juiniie  jours  « 
après  le  mument  où;ra>semblée  aura  prtmoncé.  sat 
la  snppresstoir  des  droits. 

fh'iettrs  voixi  L^  question  préalable  sur  cet«mea«^ 
dément.  ' 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  â  di li- 
bérer. ■'  .  \ 

M :  Je  vôns  ai  fait  am  rapport  ,  il  y  a 

invhron  un  mois  ,/aa  nom  dli  comité  féodal ,  pour  . 
TOns  ptDpoaPer  la  rîppreision  des  droits  pour  les- 
quels on -voisis  demande  la  suppression  du  rachat. 
]e  demande  qne  ,  ^wn9  s'»TT€ier  à  ta  proposition  de 
4C.  JiftêrlUà  ,  oa  âjautRC  i'tl^ois  jours  le  rapport  que 
|e  vous -ai  fait  ,  par  la  raiifon  qne  ,  quand 'même 
vmis  p«ok>Agetr«  le  délai  accordé  par  T^iMemblée 
toaMûoânte  ,' oa  4ie  raclieteroit'jpas  davantage  ee* 
^0ft5  t  <laos  )V-*pérance  pà  IVii  e&t  que  vous  dé- 
créterez l/t-supprcssron  de -ses  mêmes  droits.  (  Ap- 
PUikU.  ) 

Rassemblée  ajourne  le  raippiors  h  trois  jonrt ,   et 

Îasfc  à    Tordre  du  jour  sur  ia    proposition    de 
i.  Merlin. 

M.  Gaspiiiin  :  Vous  avezt  renvoyé  à  votre  comité 
militaire  une  pétition  de  M..  Leqii«is  «  lieutenant- 
colonel ,  commandïnt  en  chef  i(^  second  bjiCaillon 
des  volontaires  nationaux  de  Seîne-e^-Mztae.  Cet 
•officier  ajostT&é  vi»gt- quatre  ans  de  service  ,  tant 
dans  Us  troupe»  de  ligne  que  dans- les  gardes  natio-^ 
tîonales  volontaires  ,  et  a  demantlé  -au  ministre  de 
h.  guerre  la  décoration  njiljfaire.  Le  ministre  n*a  pas- 
veà    devoir  aecue^illir  sa  demande   ,  ^  parce   que  », 
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:{n^ayant  jamais  été  que  sous -officier  dans  la  troupe 
4e  ligne  ,  il  ne  lui  connoît  d'autre  brevet  que  le 
procès-verbal  de  son  élection  de  colonel  du  second 
bataillon  des  gardes  nationaux  volontaires  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  Votre  comité  militaire 
^e  proit  p?ft  devoir  entrer  dans, de  long5  ,d4velop7 
pcme^ns^ pour  vous  prouver  guç  les  officiers  def 
gardes  nationaux  volontaires  /ayant  les. mêmes  de- 
yqirs  à  remplir  que  les  officiers  des  troupes  de  ligne, 
les  mêmes  dangers  à  courir  en,  combattant  les  mêmjcs 
«nnemis  et  pQtir  la  même  cause  ,  doivent  Jouir  des 
mêmes  a  antages.  Vous  avez  déjà  rçconpu  ce  prin* 
jcipe  par.  Tarticlç  premier  de.  Ja  cinquième  sec^on 
du  décret  du  28  décem'bre,  qui  porte  te^tuell^p^ent; 
4i  Les.  gardes.nationapH  valoo4a^cef.Qj>dLegjirout|les 
jécompcnscs  et  3écoratioifs  militaires  accordées  ^^ 
«epxjqui  ont  seryi.rcrat:»  çonXoiméinent  aux  règles 
prescrites  par  le  décret,  du  3jà6nt  1792  ,  .spr.  iej 
pensions  ,  ^raiifiçations  :et  autre&.  récompenses. 

Vous  serez  sans,  doute  bien  aise.de  .lever. le  doui;? 
Hissé  d^Qs  cet  article  1  M\jf^^mei\t  9  la  jdécpraitioâ 
anilitaire,  d^Pis  un  inoiQfpl  qà.vqHs  iki(|epdê£.taiftt.4iii 
zèle  et  du  courage  d^  %V03:  brèves -gardes  ttati^cinau^ 
volontaires  ,^et  oà  la  conduite  dn-âeçond'  bsataitloa 
de  Paris  a  excité  votre  juste  admiration,  et  «sérite  U 
xeçdnnoissance  de  la  patrie.  Je  suis  chargé  de  veut 
propqs.er le  projet.de/4ecret  suivant  ; 

L'assemblée  nationale  ,  ne  voulant  laisser  aiicul> 
'sdoute^ur  Farticle  premier  de  la  cinquième  se<:tlon 
du  décret  du  «8  décembre ,  relatif  aux  récompftnse'j 
militaires  dues  aux  gardes  nationales  volontaires^^ 
•décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

Décret  définitif» 

^  -\ 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  ra^ 
port  de  sont  comité  militaire,  et  décrété  l'urgence', 
décrète  définitivement  que  [et  oSiciers  des  bataillons 
de  gardes  nationales  volontaires  obtiendront  commç* 
les  officiers  dç  troupu  4e  ligne  ,  la  ^éco^atioa  mUi- 
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u!re,  d*après  les  règles  fixées  par  le  décret  du  pre* 
jnicr  janvier  1791. 

L'ajscmblée  adopte  le  projet  de  décret. 

lettre  du  directoire  de  district  de  Calais  ,  qui 
aoDonce  qne  Fètat^  des  contribuiious  foncieref 
et  mobiliairei  de  ce  district  pour  i^gi  est  fait, 
^uele  recouvrement  en  est  trés-avancé  et  qu'il  n'c-- 
prcJbve  aucune  difficulté.  (  Applaadi  ) 

Plusieurs  voix  :  Mention  hônoiable.'  Adopté. 

M»  Briard  :  Voici  une  lettre  du  ministre  de  Is 
perre. 

M,  le  président,  la  loi  an  <8  mars  dernier ,  rcla*» 
tivcmcnt  aux  passeports,  dit,  article  II  ,  que  lu 
passepoits  seront  donnés  exclusivement  par  ItÉ 
officiers  municipHUX  ;  et  aniclc  VII,  qu'un  ordre 
signé  du  commandant  militaire  tiendra  lieu  de  passe-* 
ports  entre  les  mains  de  Cous  les  agens  militaires 
employés  dans  Tétendue  du  commandement  de 
rofficierquî  aura  kigné  ledit  ordre;  11  parôk'rcjiilteé 
de  CCS  dispositions  i]ue  les  employés  des  diifcreRs 
iervîccs_dc  Tarméc  n'étant  point  ccniiûs  des  îniin^ 
cipalitéf  ,  ne  pourront  en  avoir  que  des  officiers 
|énêraux  ,  et  qu'ils  auront  à  s'en  procurer  de  noi)-' 
veaui  toutes  \e$  fois  qu'ils  sortiront  d'un  com- 
maudemenr  pour  passer  dans  uii  autre.  Je  croil 
ievoir  observer  â  cet  égard  i  rassemblée  naionaîé 
^oe  les  coursés  fréquentes,  multipliées  ,  jiromptci 
et  souvent  imprévues  que  Tes  employés  seront  dani 
le  cas  de  faiie,  les  obligeront  de  passer  souvent 
d'un  commanrfememt  dans  uq  autre  sins  q  l'ils  aient 
pu  se  procurer  des  commandans  les  ordres  nrces*- 
iiîres  pour  leur  tenir  lieu  de  passeport?;  ou  s'ils  se 
les  procurent*,  il  eu  résultera  tin  retardement  nuî- 
ijble  an  servîce.  Vous  sent»tci  sisénicnt*,  M.  le  pré- 
sident,  que  de  tel  coipêchement  il  peut  rcsalfcr 
àe  grands**  inconv  'riicns  ,  puisque  eV*  emjJoy^s 
chargés  d'ordres  qni.exig^ent  de  la  diligence  et  de 
la  ponctualité,  pourront  être  arrêtés  à  la  première  - 
tnunicipa'iié  du  Teà  du  comniandcmcht  arqucl  ils 
crom  cnYOyésV  «  paiTct  moyen  le  bat.  que  Tow 
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re  propo$oit  ternît  manqtié  ^-It  service  txpos^  el 

i  chaque  in&tant  compromis.  Je  pense  donc  qne 
pour  prévenir  ces  inconvénienf  ,'il  seroit  â'prop,os 
que  l^assembU'e  nationale  voulût  bien  cteidie  tes 
4i^pqsitions  de  l'article  VU  de  cette  loi,  en  âpprftu* 
irant  quje  les  commissions  et  ordres  particuliers  donc 
«front  porteurs  les  ettaployés  et  couriéers  expêdiés^ 
pour  les  bcîïoiiis  du  service,  leur  tiendront  lieu 
de  passeports.  Une  d4^cisk>n  à  cet  égard  étant  ins- 
tante dans  4es  cirronstances  ,  je  vous  prie  d'engager 
rassemblée  nationale  à  s'en  occuper  le  plutôt  jpos- 
fiblt,*  S.gné  ,  Graves. 

M*  Labergerit  :  Je  convertis  en  motiop  la  demande 
du  ministre. 

L'assemblée  nationale  décrète  Turgence,  et  adopte 
la  proposition ,  sauf  icdaction.  ^ 

M.  Pasiorei  :  Je  viens ,  MM. ,  vous  présencct 
ladresse  dont  vous  avez  chargé  vos  comité  diplo« 
anati^ne  ,  militaire  et  de  législation* 

Xti  T^rés^nians  du  peuple  françtÀs  aux^iioj^tns  ûrmés 
pimr  U  défense  de  la  pairie. 

Le  sort  de  notre  liberté  ,  celui  peut-être  de  la  li^ 
lierté  du  monde  est  dans  vos  mains.'  Nous  ne  vone 
^parlerons  pas  de  notre  confiance ,  elle  est  sans  bornes 
comme  votre  courrge.  Nous  n'avons  pas  provoqué 
la  guerre;  et  quand  le  roi  nous  a  proposé  de  venger 
enfin  ia  dignité  nationale  outragée,  nous  résistion»^ 
ndepuis  longxtemps  àti  vœu  exprimé  par  Tindignation 
générale  des  Français.  Un  peuple  bon  et  libre 
.prend  les  arimès  avec  regret  ;  mais  il  ne  les  prend 
.poin^  en  vain  :.  elles  trionaphent  ^  ou  se  'brisent 
dans  ses  mains.  Lcs.tourmens  et  là  honte  d'ui>e 
'éternelle  servitude  ne  puniroient  pas  assez  une  na- 
tion qui  laisseront  échapper  la  liberté 'après  l'avo^ 
conqube.   '  • 

Et  quel  objettAcnfa  plus  d'exciter  votre  courage  l 
tLe  temps  est  passé  oii  les  guerriers  français ,  instru«> 
>mensd4)^les  des  volontés  d'un  9Cttl»<  ne  V^imoien 
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fse  pour  défendre  Ut  intérêts ,  les  ciptletl  dU't^â' 
passions. des  rois  :  aujourd'hui ,  c*est  votts-mcmes,. 
ce  sont  vos  enfans  ,  ce  ^sout  vos  droits  que  vous  dé*. 
îtBdcn,  U  fant  vaincre  «  ou  retourner  sous  Tempire 
de  la  gabelle  ,  des  aides  «de  la  taille  ,  de  la  dime  « 
àt  la  «tUîce  «  de  la  corvée  «  des^  privilèges  féodaux  , 
en  en^ritounemeus-arbicraircs ,  de  tous  les  genres 
d'impôt ,  d'uppresaTon  et  de  servitude..  Votre  bon*, 
lieur  particulier  ,  le  bonliear  de  tous  ceux  qui  votia 
sont,  ehers  «ss  ainsi  ctroi^emeni  lié  avec  le  siTlut  de 
k  patrie* 

Mais  on  est  indifroe  de  la  défendre  sans' h  r  eu  Ai  oa 
des  vertus  ra  courage».  Ces  àonimes>que  noua  cota'- 
battons  aujourd'hui  sont  nos  ficres  ,  deaaain  ptut- 
être  ils  seront  nos  an)is«  Intrépiilcs  dans  les  corn -^ 
bats,  rerme&  d  4  ns  les  revers  «  modestes  après  la 
victoire ,  généreux  envers  Us  pris.onutcrs  ,  tels  son* 
les  peuples  libres;  et  ccrpendant  des  crimes  ont  été 
commis:  les  loix  pimiront  dans  leur  juste  sévérité 
aooslcs  outrages  envers  le  droit  des  gens  et  le  droit 
sacré  de  la  nature  :  des  «r<  compenses  aucontfaîre 
attendent  les  guerriers  fidèles?  leurs  noms  obtien«^ 
•dront  la  rcGOanoissance  et  les  hommages  dc^lous 
les  axnîs  de  la  liberté  ,  et  Vils  mcutent  en  combat<- 
tant  ,  leurs  eu f« ni  seront  les  enfans  de  '  la  pair le^^ 
^(oattit  à  nous ,  inébranlables  au  milieu  de  tous  les 
orages  poliiiques  ,  -nous  veillerons  sur  toue  •!«<& 
complots,  sur  tous  Ica  ennem's  de'réRipire;  le 
moade  verra  sruous  sommes  les  représentans  d'ua 
grand  peuple  ,  ou  le>  Mijets  timides  de  quelques 
rois  de  rËurope.  iNons  avon^  juré  de  ne  capituler 
ni  avec  Torgucil ,  ni  avec  la  tyrannie  :  nous  tien-  ,, 
drons  notre  serment  :  la  mort  y  la  mort  «  ou  la  vic«* 
ioirc  et  Pégslhé. 

'  Mais  pour  assurer  la  victoire  «  il  faut  que  la  disci** 
|>}tne  réglé,  totu  les  mouvipn«i|^Mu^çourage  ,  et  que 
jamai>  la  déttUvC  ne  les  '^^-'P^^nnéri'*?^  les  égare* 
Point  de  rriomphesans  ï'o^^»sS2^«^'^'«*aç|iyjf'^*7^J'^W«^ 
•à  r->fltcicr   ,    de   Tofticier  au    générit»^  ^ 

«ALoa  ttOAttautc  et  fottetJMlLc»  Les  enn^tj.'  .   . 
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p^tiU  savent  bîen  que  vous  repojjsscncj.  avec  hbi> 
roMr  ,  celui  qui  voua.roit  ébianlcr  votre  zèle  civique^ 
.votre  inaltérable  fidélité  ;  xnais  c  c«t  dao»  vos  vertus 
TOemw  qu'ils  cherchent  les  moyens  de  vou»  séduire. 
En  alTcctant  de  partager  votre  patriotisme  ,  ils  mê^ 
^entà  son  expression  ,  sqit  dans  leurs  discours  ,  soît 
dans  leurs  écrits,  riniiauation  adroite  d*un  senti- 
jncut  qui  n'ejt  d'abord  qu'une  tnquiétude  légère  ,  et 
quâ  fiuU  par  étr«  une  défiance  coupable.  Ils  ne  vous 
parlent  que  de.  trahisons  et  de  perfidie.  Observez 
attentivement  ceux  qui  tiendront  ce  langage  ,  et 
J)ientô^  tous  verre*  qu  ils  ne  sont  pout-êtrc  ♦  de 
qu.elque  nom  qu'ils  se  couvrent  ^  que  les  émiscaîres 
ou  les.  écrivains  soudoyés  des  ennemis  de  la  liberté 
Jiançaise.  Guerriers  ,  voyc«  le  second  baiaiUon  de 
JParis  ,  le  sixième  régime^^dc  chasseurs  {  cî-devant 
iangucdoc  ) ,  le  troisième  régiment  de  hussards 
(ci-devant  Esihtrasi  y,  le  quaTante-ncuvieme  tégi»» 
snent  d'infanterie  ;  car  c'est  parmi  vous-mêmes  .que 
^ous  animons  à  vous  trouver  des  modèles;  ils  ont 
SX  se  conter  et  obéir  ,  et  ils  ont  bien  mérité  de 
Ji  p;itric.  (  Applaudi  ). 

-  MM.  Lariviere  et  Cariyot  l'aîné  ,  font  successive- 
Jccturc  d'un  projet  d'adresse.  L  assemblée  accorde 
}a  priorité  à  l'adresse  des  trois  comités. 

M,  J.aiombe'Sdint'Mkhl  ;  Je  demande  qae  l'oà 
.ajoute  à  r^numcration  des  droits /féodaux  ,  la 
aixme   qui   a    été     oublîéei  ' 

Af,  •  •  ;  Je  demande  la  question^. préalable  sur 
toutes  les  adresses. 

M.  Girardin  :  Je  ne  croîs  pas  qu'on  puisse  de* 
mander  la  question  préalable  sur  une  adresse  , 
puisqu'il  y  a  un  décret  de  rassemblée  qui  dit  <[u'oa 
fera  une  adresse,;  mais  ,  messieurs  ,  le  décret  de 
l'assemblée  nationaje  ne  dit  pas  à  quelle  époque  on 
fera  ucfte  adre8><ifti»^.4rewe  qui  a  été  lue  par  vbê 
trois  comités,.'  >|SppIaud;c  par  l'assemblée  ,tnai» 
un etJMât  0 bjcjf^thr^ bres  désirent  cependant  quel- 
îf  trmprr  ^^i^^"*  i  voilà  pourquoi  j'en  demande 
VmenjiJ^ÇfCmem  ^  9£n  4'c&  cmcndie  «ne  iec<m4ele«^ 
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tnrr.  SI  nous  voulons  entendre  la  le^/ure  du  décret 
du  comité  militaire  relatirf  à'U  ëiccîpline  de  Parméc  i 
voilà  Tadrcsse  que  les  citoyens  attendent 'de  voiib  v 
voilà ,  messîcars  ,  ce  qn*il  fant  adopter.  Ainsi  je 
demande  le  renvoi  au  comité  dfs  projets  d^adre^ses,* 
rt  qu*on  passe  à  la  '  disensston  du  projet  de  M* 
Dumas. 

H.  .  •  •  .  .  •  L'adresse  est  attendue  de  Tarmcc ,  je 
demande  qu^elle  soît  décrétée.  '  * 

L^asvemblée  nationale  décrète  Vadresse  avec  Ta- 
mcndcuient  -de  M.  Lacombe  «  et  Teavoi  à  Ikx^ 
œee.  ' 

LittTé  du  mintsire  dâ  la  pteru, 

M.  le  président ,  J'ai  demardé  à  rassemblée  na* 
t^onalc  qnc  les  vilhs  de  gncrtc  fussent  déclarées  en 
état  de  gocrre.  Je  crois  utile  d'ajouter  A  cts  dupo-* 
sitions  que  les  généraux  ,  commandant  en  chef  les 
armées  ,  pourront  désigner  les  villes  h  entières  qui, 
jar  leur  proximité  de  rcnncniî  ,  seront  regardées 
connt&e  en  étit  de  s'ége  ,  quoique  les  commuMjca- 
tions  ne  soient  pas  interrompues  à  1800  toises  de  la 
place. 

M.  LofT^ix  :  Je  convertis  en  motion  la  proposi^ 
tion,  ^t  je  demande  qu'on  décrète  Turgencc. 

M,  Cafnoi  :  L^assemblée  nationale  ne  peut  dé* 
cldcr  avec  précipitation  un  objet  si  important.  |e 
demande  le  renvoi  au  comité  militaire.  Adoplè*    r 

Autre  Icttu  du  tnlme  ministre* 

M^.  le  président ,  j'ai  fHonneur  de  vous  envoyer 
onelques  observations  sur  la  nomination  des  officiers 
«apérieuTs.  Je  vous  prie  de  les  soumettre  à  rassem- 
blée nationale,  ta  Toi  du  «g  octobre  1790  veut  que 
les  places  de  colonel  soient  données  à  des  lîentc» 
nans-co^cnéls  ,  ayant  deux  années  d'activité  de  ser- 
•vice  dans  ce  grade  ;  mais  il  en  reste  très-peu ,  sur- 
tout dans  les  troupes  à  cheval  »  qui  lempUssènt 
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f  ette  '  cèlidln^n  ;  d'alUeuFS  ravabeemént  âtt  tour- 
d*ançîc2Uieté  devant,  au^t^ms  de  guerre  v&voit  lieiifc 
sur  chaque  régimeii^  «  e/cile  disposition  rcadta  sou-o 
vent  impofsibie  l>ic,éctiti0fi  de  ù  pienûcM.  Je  crai«r 
fu^jl  eit  nécessaire  tfit  l'atseiojiilée  veuille  bien  ûi'^ 
cider  ^u*en  tetns  de  .guerre  .ies  lieuienai|s*colotieU 
feront  tuscepiibles  d^étre  nommés  colonels ,  par 
«acieutteté>sanâ  avoir  deuXiaaoées 'd's^ctiyiié  dans. 
ce  grade.  > 

^.  Lacêmhe^Sûini-Mich^I  :  U^Siemblée  «aiionale- 
81  décrété  hier  loir  qu'elle  abiogeoit.U  jdiapQsitioQ 
de  la  loi ,  qui  exigeoit  qu'on  j^t  occupé  deux  ans 
le  grade  de  colonel  pour  être  promu  à  celui  de 
naréGhal-dc-can^p.  Les- marnes  -raisons  qiii  ont  dcter-> 
miné  rassemblée  hier  ^«lelailvemenc  au;  grade  de 
colonel,  doivent  la  déterminer. po^rlc^ng  de  lieu- 
tenant-colonel. Puisqu'on  vous  annonce  qu'il  y  etv 
a  fort  peu  qui  sont  lieutenans-colomels  depuis  deux 
ans  ,  je  convertie  donc  en  modon  lapropasition  du 
inini^ire  ;  et  en  suivant  ce  quia  été  déterminé, hier  ^ 
je  demande  qu'on  décrète  aujourd'hui  que  les  lieu- 
teiians-colonels,  çn  suivant  le  rang  de  leur  grade  « 
pourront  parvenir,  eà  temps  de  guerre  ,  au  grade 
de  colonel. 

L'assemblée  décrète  la  .piopositîon  ,  :  sauf  rédac^ 
tion.  '  .   ,  . 

Àutrt  Ut  ère  du  mnistre  di  la  pitrrt.  , 

M.  le  président  ,  le., 5  mai  ,  j'ai  adressé  à  M» 
Montesquiou,  par  un  cou  ri  er  extraordinaire  ,  Por- 
dre  d'envoyer  un  maréchal-de-camp  âr Avignon  » 
pour  y  commander'tant  les  trcnipes,qui  y  sont*que 
celles  qui  sont  cantonnées  dans  les  environs  ,.,et 
dont  il  augmentera  la  garnison  de  la  ville.  J'ai  aussi 
adressé  à  ce  général ,  les  copies  des  réquisitions  qui 
jji'oht  été  remise^  par  le  ministre  de  Tinte  ri  eur.ef 
par  le  ministre, de  la  JHstiçe  «  en  lui  donnant  yxiT" 
dre  d'employer  les  forc-es  qui  lui  sont  confiées^ 
conformément  autdi$çs.  ré.quisItlQAf  >   tei^d^ntes  ^ 
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Vcxicnûon  du    décret  q«i  ordonne  la  r^înt^mtlos 
des  priaotiTiiers  dans  U»  prisons  ,  -et  ^u'il  s«it  pro«^« 
cédé  à  Icar  jugement 

Jobserve  à  rassemblée  nationale  qiie ,  loîn  d'avoir 
d'oainaé  les  forces  da  mtdi ,  je  4es  ai  augmentée» 
de  plusieurs  bâtaîlloiis  depnis  que  je  suis  au  mi'* 
sîstere.  Une  graode  partie  de  ces  fox  ces  a  toajovf» 
été  et  rat  eniEore  ,  soit  dans  Avignon  ,  soit  dans  \f$ 
environs.  L'anf|nientatLon  des  forées  a  dû  te  fait* 
snr  la  réquisition  des  corps  administratifs  et  tniHH^ 
cipaux. 

Je  joins  copie ,  M,  le  président ,  de  TeTtlraît  d*itiie 
Ictgrc  que  ni*a  écxite  M.  Montèsqnion  ,  le  117  di» 
mois  dernier. 

^LiHre  de  !£•  Monttsfinou^ 

Du  Saint-Esprit ,  le  «7. avril  179». 

Ifonsieur  «  il  étoit  temps  que  j^arrivasse  pourpre*^ 
lenîr  un  événement  qui  aurpit^pu  avoirtdcs  snites 
/anestes  ;  car  je  ne  sais  par  quelle  raison  ton  avolt 
depuis  i5  jours  ,  cami  Avignon  de  troupes.  Outre 
ieux  bataillons  de  volontaires  nationaux  ,  "on^^y 
aroît  placé  deux  batftllons  d^Engbien  ,  deux  b^taîU 
Ions  d'infanterie  légère  .et  les' drapions  de  la  reine* 
Lcshabitans  en  étoient  accablés,  et  plus^urs  étoienf;' 
inquiets.  Déjà  on  s^étoit  attadié  à  inquiéter  Ën^hien, 
et  des  menaces  apurdes  lui  etoiennt  adressées.  En^ 
fin ,  les  commissaires  du  roi  furent  officieilemeni 
instruits  par  une  lettre  ducommissaire  du  départc<^ 
meàst  des  Boucbes-dn<^Rh6nt  ,  qu^ils  avoient  fixéNâ 
dimanche,  99  de  ce  mois  ,  leur  «rrtvéc  à  Avignon  « 
et  qiiVn  vertu  du  décret  qui  autorise  les  dé].arte» 
mens  à  requérir  le  secours  des  gardes  nationales  des- 
dcpartemens  voisins ,  ils  arriveroient  a^cc  un  ba*^ 
tii  lion  de  Nîmes  ,  un  deMontpeIKcr  #un  deSaint» 
Flour  ,  et  in  des  Bouehes-du^Rhône.  Les  commise 
saires  civils  m^ont  envoyé  en  grande  hâte ,  un 
^ourler  qui  m*a  apporté  ,  à  cinq  heures  du  matin  4. 
le  récit  de  leurs'  inquiétudes  sur  celle  incuninn  a»-» 


tlcipee  «  pçj^^uc  ce  ne  «pat  pas  ^  mlvtnt  îa  I0Î  du 
86  înars ,  lei  comtnib&airés  des  deux  départemcns 
^mrc  le&qacis  le  Comut  e^t  parugé  «  quis'yréu- 
^isseat  ,  mais  seulement  les  commi$saÎTe«  d*un  dé-* 
partemenu  Enfin,  les  commissaires  ctvijs  témoignent 
leurs  craintes  sur  la  surcharge  d'un  sî  grand  nombre 
de  troupes  dans  Avignon  ,  dcja  surchargé  de  celles 
qui  y  sont  >  et  sur  le  dange^  de  quelques  sceucA 
entre  ces  divers  corps  armés.  /  «. 

Après  avoir  réfléchi  à  cet  exposé,  j^aî  pensé  que 
Vîrrégi^l^rjté  de   la  conduite    des  commis^^aires   du, 
dépft|:te||ienjt  d^s  bouches  du  Rhône,  ne  me  regardcit 
pa.s,  que  le  choix  des  moyenii  par  lesquels  ils  jugerou  t 
a  propos  d'organiser  Avignon  ne  me  regardoit  pat 
son   plus  ;  mais  que  ,  recevant   des  .commissaires 
civils  des  représentations  sur  le  trop  grand  nombre 
de* trouves  qui  rtoir  à  Avignon  ,  et  sur  le   danger 
ide  laii^er  ensemble  des  troupe/  et  des  gardes  natio-> 
nales  ,  je  pouvois  prendre  le  parti  de  ne  laisser   ai 
Avignouque  les  deux  bataillons  de  gardes  nationales  « 
qni  seroat  joints  dlmanchepar  les  gardes  xationalca 
envoyées   par  les   commissaires    d'Aix.    De    cette 
manière  ,  ou.  ne  m'accusera  pas  de  m'être  opposé  à, 
une  marche  que  la  loi  m'a  ordonnée  ,  et  d  avoir  ex- 
posé des.  régimens  ,  ou  à  leur  perte  ou  à  une  avanie. 
£t ,  dans  tons  les  cas  ,  j^ai  la  lettre  des  commissaire» 
civils  qiu  m'invitent  an  parti  que. j'ai  pris.  Leurs 
^raintt^s  serontvraisemblablcmeht  pasfées  depuis  1a 
lettre  qu'ils  m'ont  écrite,  car  ,    à  minuit  ,    ils  ont 
gppri»  la  sortie  du  régimeirt  d'Enghien.  Les   deux 
)>arailloTiS  d'infanterie  légère  sortiront  demain  matiiu 
)4ais  ,  pour  qu'on  ne  .m'accuse  pas    d'abandon  en 
fa»d'événenie»U,  je  les  fais  restci  auprès  d'Avignon^ 
et    je   mande  à  M.    de  Bsrbantane  que  ,    s'il  en  .â 
besoin  ,   il   pourra   les   faire  marcher.  J'ai  cru   ne- 
pouvoir -mieux,  faire,  que  de   charger    cet  officieir 
général  ,'  de  commander  les  troupes  qui   sont  dans 
(    dépaiiement>  des   bouches    du   Rhône  ,  et  par 
•nséquent    k    Avignon  qui  en  fait  partie.  J'çspéte 
u  m  axas  de    ces   divers   arrangeiQcuft  ^'  que  uchil 
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n*cntendro&f  pM  ptrlrr  d^Avîgion  â  cette  omtiov* 
Il  s'excTcera  vraisembtaMement  quelques  vexa« 
lions  daxu  ce  malheureux t  pays  parle  parti  qnel«* 
qac  temps  opprlaé  ,'  %u)oumhui  triomphaat.  Jt 
crois  qoc  c'eft-là  qu^  se  borne  rambition  marsctl- 
ioise  dont  on  a  taui  voulu  nouft  effrayer»  Ce  mal  ne 
peut  se  guérir  que  par  de  doux  xèmedcs  ;  on  ne 
poorroît  employer  d'autres  inoyen&  sans  renverter 
h  constîtutLoa  ,  çt  ce-  n^est  certainement  pas  là 
Tintention  du  roi,  ni  la  votre,  ni;  la  mienne.  ' 
Ai. ....»:  La  série  des  questions  â  faire  '  au  mi« 
nistre  que  vos  comités  ont  à  vous -pro poser,  4e^ 
vient  inutile  pair  h  co adulte  _Que.lcs.Js»î»h»j|rî*  .^51 
tenue  Tel^ûvfmxept'â  Avignon.  Inutîleinait*£eric«» 
vous  des  question^  ^^ox  miniitrc» ,  auxquelles liU 
n'aient  dcja^  iî4poin4«..  Inutilement  Iciur  pi^escrifcz- 
vous  des  nde^ufes  qu'ils  n'ajèni  prévues.  Le  imi» 
nistre  de  la  junif c  n  donné  ordre  î^u.  comxhtssadre 
du  roi,  près  le  tribunal  dui  diiirict  d'Afoighon , 
aax  juges  qui  /composent  le  tribunal  qui;  s!étoient 
retirés  ,  de  reprendre  leurs  fooictioiu.  ]L.cmtnistre 
de  Tintéri^ur  .a.  écrit  taux  .administrateurs  dei  dé^ 
pa/teipens  d^jccélércrla  pTompte  organisation  def 
pouvoirs  constijEués  ;  â  Avignon  ,  de  se  réunir  au 
commandant  de^  trwipcs  de  Kgne  ;  dans  le  dé- 
yartcment  des  Bouchcs-dn-Rhônc ,  pour  requérir 
et  employer  la  force  publique  v  ifiil  dfc  faire  réin- 
tégrer dans  les  prisons  les  brigands  qui  s'en  sont 
évadés.  Le  ministre  de  la  guerre  a  fait  exécuter 
Tanicle  XIV  dç  la  loi  du  «8  mars  ;  il  airoit  en 
conséquence  rietiré  la  garnison  qui  étoit  dans 
Avignon  ;  il  T.avoii  remplacée  par  le 'bataillon  d'En? 
giiien  ,  par  deu:^  ^bataillons  de  gardes  nationales , 
et  par  les  dragons  de  Lorraine  et  quelques  autres* 
troupes  d'infanterie.  Depuis  peu  le  rcgimcnt  d'En» 
ghien  a  été  obligé  de  qi^itter  Avignon ,  parce 
qu'o»  a  cru  que  son  départ  étoit  nécessaire  À  Fap-^ 
proche  de  quatre  bataillons  de  gardes  nationales  ; 
que  les  commissaires  du  département  des  Boùclics'» 
du-Rhône   amcnoicnt   à  leur    suite  pour  dcçorc^ 
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Itvt  Yiitfèt  ttîèaphale  a  Avigaon.  ^et  ccrnimîs* 
taires  de«  Bottahes^du^Rhôtie  lontentf es  à  Avignon', 
ihiQi]«  ceux  de  la  Dvàtnt  j  est  déjà  arrivé  ,  rantre 
«  $jj.révLn\ù  Les  commii>s«ajre%  ont  fait  utic  pro- 
filanuioi]  pour 'assurer  ia  «fanqnâtlifé  i  Avignon» 
il:  est  i  â  présunier  qu'elle  y  sera  maintenue  ,  et  qure 
Tordre  ;$'jr  rétabJmi    > 

'  '^i^ttant  ^  Tabjet  de  1a  péiitî)»n  q»|i  vwis  a  été 
]>réseistée  hier  «par  les  Avignoaois  »  dte  ^era  le  sujet 
d'un  autre  rapport.  Il  est  certain  que  les  commis- 
Mires  du  département  des  Çouches<^u-Rh6n«  ,  ont 
foît  une  «mrée  triofiftphale   à  Avi^n^n.  ll^st  cer- 

U;::  qa«  jôurd^si ,  q»c  Maiflvillcf-Toaï^nai ,  ^c 

Mendes  Lovt  .âéco;ré  ce  tfl0mghe.  (MttVmutes.  ) 
.. 'P/«5i#iif-î't;«x  !  >C'e«t  affret>x.  ' 

M.  Chasfaignac  :  Jotirdan  y  étoit  en  îiabît  de 
CQttamandant  génétal ,  Petavin  ,  ^  habit  de  major 
céaiéniL  ^ais  le  commissaire  dfr  roi  près  le  tri- 
bunal idlAvignon  qui  'S'est  retiré  a  Villeneuve  ,  a 
requis  les;  commissaires,  de-donner  ksi  ordres  neces-* 
•aîrea  pour  les  ^ai»e  arrêter.  (Applafiidi.)  Voilà  , 
Bictsàeurs  ,  dans  quel  >état  sont  le«  cKosei.  Le^ 
Ministres  ne  vous  <n    diroïkt  >  pas 'davantage. 

Quelques  voix  i 'IforàTc   du -jour. 

M,  Éeequcy  :  Je  demande  la  parole  contre  l'ordre 
ilu  jour. 

iH.  Beugnotz  Si'Jourdan  pouvoit  se  faire  entendre 
Ici ,  il  dcaianderoit  aussi  Tordre  du  jour. 

*Af.  Chassaipiac  î  Votive  comité  maintenant  s^ôc- 
eupe  de  veus  faire  un  rapport  relatif  aux  objets 
nsérés  daus  la  pétition  des  Avignonais  ,  qui  sont 
ire  nus  hier  a  la  barre.  Il  vous  parlera  aussi  des 
deux  commissaires  :des  Bouches-du-Rhône  ,  dont 
trés-certainemeiit  la  conduite  n  csc  pas  louable. 

Pluùiurs  vûix  :  Ah  !  ah  J 

M,  Chassaignac  :  Mais  il  est  certain  ;  que  dana 
ce  moment-ci  vous  ne  pouvez  que  passer  à  Tordre 
du  jour;  car  il  est  impossible  que  vous  preniez 
une'  détermiuaûea  qu'après  a\pir  entendu  le  rap*. 

p04t. 
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X'aucmlUe  pasie  â  Tordre  du  jour ,  et  ajourne 
à  trois  jours  le  rapport  du  comité. 

M.  Beefuey  :  Les  deux  commissaires  des  Boucliet* 
dn-RhÔDc  ,  qui  sont  les  amis  de  Jt>nrdan  et  con» 
tons ,  méritent  le  décret  d*accusatiOQ. 

M.  Bùthttr  :  Le  directoire  du  département  de  ta 
Drôme  vient  d'adresser  à  la  dépnution  un  conrriet 
extraordinaire  et  plus\^eurs  pièces  relatiTes  à  Jourdan 
et  â  tes  complices.  11  y  en  a  oui  sont  adressées  à  M* 
le  président.  Je  prie  rassemblée  d'en  entemdrc  h 
lecture. 

Plusieurs  vèlx  :  Oui ,  oui. 

Un-secrétaire  lit  ;  Y^tlcacc  lo  S  mai. 

Nous  avons  rhonneur  debout  envoyer  des  extraits 
de  Tarrété  que  nous  venons  de  prendre  ,*  portant 
sospension  jusqu*à  nouvel  ordre  des  fonctions  du 
commissaire  que  nous  avions  nommé  pour  Torga* 
lion  définitive  du  Gomut,  en  exécution  de  la  W 
du  <6  mars  dernier. 'Nous  vous  prions  de  les  mettre 
10US  les  yeux  de  l^s  s  emblée  nationale ,  et  dc'hii  eti 
faire  apprécier  les -motifs.  Nous  espérons,  qu^eo  ren- 
dant Jiommage  a  la  pureté  de  nos  intentions  ,  eUe 
approuvera  no»re  conduite  et  prescrira  les  mesures 
ici  pins  promptes  et  les  -plus  efficaces  pour  faire 
cesser  les  vives  -allarmes  qui  nous  agrtent.  Puisse  « 
M.  le  président f  la  diligence  dont  nous  usons  en 
dcpcchant  un  courrier  extraordinaire  pour  vous  iea 
tiansmettre,  assurer  le  succès  que  nous  en  atten* 
dons,  accélérer  des  ordres  qui  peuvent  prévenh!! 
des  forfaits,  et  déjouer  des  complots  malheureuse* 
ment  trop  probables ,  et  auxquels  notts  ne  pouvons 
'penser  sans  frémir. 

Plusieurs  voix  :  Passez  donc  â  Tordre  du  j<>vr. 

Le  secrétaire  continue  i  Nous  ,  François-Marcellin- 
Qjilnette  ,  commissaire  nommé  par  le  directoire  dm 
département  de  la  Drome  -pour  Torganîsation  défi» 
nitive  du  Comts^ ,  en  exécution  du  décret  dii^  e6 
mars  ,  nous  sommes  rendu/i  à  Avignon  pour  le  fait 
de  notre  commission.  Noris  avons  été  informés  que 
Us   commissaires  des  Boia^ci*^  du  «Rhône  éioienl 


•mvcs  le  dimanche-  29  avril,  avec  dcsdctachcmcn» 
Jdc  gardes  nationales  de  Marseille  ,  Orange  a  autres 
Jieux.;,  et   qj^'à  la jtcte   de  ce   détachement  étoit  le 
sieur  Jourdan,  ,   ci-devant    général  de  larmé,^   de 
;Vai^la*c.;'.çt  à. la  suiic  les   accusés   des  m^ss^res 
con^mis  /ianjs.  le  palais  d'Avignon  dans  la  nuit  des 
,16,17   ^t    18   octobre   dernier,    tous   décrétés   de 
.pjîse-dc-corps.ou  d' ajourne  ment  personnel;  les  uns 
jst  les  autres  couverts  de  lauriers  ,  {  murmures  cf  in- 
dignation ,  )  et'plubieus»  sur  des  cîrai»  de  triomphe  ; 
que  cette   entrée  avoit  camé  les  plus  vives  inqyié- 
tudcs,  et  jeté  ralai:i?|e  jjénérale  dans  le  p^ys,  Npus 
ja-yops  apjpris^  ju^i.qnc  les  sieurs,  R^ûpî  ,  juge  ;  et 
.Glaise  ,  son  greffier,  tousdcpx,dtîcrLtéi>  Tuu  d'ajour- 
nement pçrsonnçl£i  fautre  d'assigné  pour  être  ouï., 
atoieut  été  rétablis  dans  leurs  foiîctions  et  les  excr- 
coient  publiquement.  Enfin  tous  les  accuses  ,  malgré 
Ja  loi  qui  ordonne  qu'ils  seront  réintégi:és  dans  les 
^prisons,  se  promènent  dans  les  rocsd'Avigaon,  et 
.^enaceiu  j;Ournçllc;raent  les  parens  de^  malheureuses 
çYiçtii|iesGU*ils  ont  égorgées.  .      ^  ^     ^ 

..    jW.  CAfrow  :  Ah  qucUc  horreur  ! 

M.  Saladin  reprend  :  Des  instructions  particu- 
lières nous  ont  mis  dans  le  cas  de  faire  quelques 
représentations  aa  sieur  Faure  notre  collègue  , 
;d'abor4  sut  ce  qu'il  étoit  entré  en  foncûon  avant 
s otre  arrivée  fixée  au  5  courant  ;  sur  ce  qu'il  les 
exerçoit^u  milieu  de  ces  accusés  qui  ne  quittoicut 
.point  les  bureaux ,  avoient  l'air  de  diriger  Isi  opér 
xations  ou  d'y  participer  d'une  manière  absolue  ,  et 
paroissoient  jouir  de  la  protection  spéciale  de  la, 
cofhmissian. 

Après  ces  représentations  nous  nous  sommes  rçn- 
jjlus  dans  le  lieu  où  la  commission  tient,  ses  séances* 
Arrivés  dans  les  buretux  ,  nous  y  ayons  elfectîve- 
^ent  trouvé  les  sieurs  Pjptavin  ^  Tournai ,  Mainvillc 
aine  ,  l'Ëcuyer  fils  et  auties  ,  IcsqueL  nous  ayant  ap- 
prochés et  reconnus  pour  avoir  été  un  des  membres 
du  tribunal  criminel  provisoire  établi  à  Avignon  ,  .se 
#9at  répandus  en  prop^jî  contre  te  tribui^l.  Après 
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kur  avoir  réffoifdTidcla  manière  h  plus  satisfaisante, 
allant  que  tiotrc  caractère pouyQ'it-Vi'Qiis  fe  pcntieftre  ; • 
sous  nous  soitiftics  retirés;  et  voyant  Tinipossibilité^ 
de  contribuer  dans  cet  état  de  choses  au  rétablisse* 
o^nt  de  Tordre  et  de  la  paix  ,  et  de  travailler  effi et»' 
cernent  à  l'organisation  qui  nous  est  ordonnée  par  la 
lot,  nous  nons  sommes  rendtis-  «u  directoire  de  dé-  - 
partement  a  Valence ,  ou  toous  avolis  dressé  le  présent  I 
procès-verbal  pour  cire  par'laî'stato^  ainsi' qu'il  \ipi** 
particadrà.  Fait  à  Valencr ,  le<'&  niai  i^gT  «  Tati  qaa«-* 
thème  delà  libctté*  •'•  -  ''-         *    '    :     » 

Exirah  des  registres  du  MrettotU  du'  diparietrieni  de 
la  Dr  orne  ,  du  5  tnài  1792. 

SVstprésc'ntéM.  Françbis-^atcellîn  Quiûette ,  etc.  ^ 
lequel  f  a'^près  avoir  verbalement  rendu  compte  de  ce  ' 
(Jnl  a  appris  \ct  de  ce  qu'îlli  vu  à-Aviga,dn  «tans.  Ic^ 
voyage  qti'il  Vîebt  d'y  faire ,  a.remis  sur  lé  bureau  le  [ 
pToccs  -  verbal'  qu'il  a  dresse,  et  s'csr  à  rinstânt^ 
rcîiré. 

LectWTc  faite  de  ce  procès-verbal ,  le  directoire  da  [ 
(îfpartemciit   considérant,   etc.  (  Ici  se  placent  les 
fiits.  )  et  que  les  commissaires  civils  s^étant  pfcsen-  ] 
tes ,  \e  3  de  de  mois  ,  au  directoire  du  iiépartcmcni, 
ont  raconte  que  Joufdan  et  ses  complices  cfbierit  en 
ti-f s ,  le    29  avril  ;^à  Avi'giion  avec  les  troupes  qiil  ' 
ivoicnt  été  amenées  par  1^5  commissaurc^  des  B'ouches- 
duRhône  ;  qu-elles  y  paroissoient   d^une   manicrc 
triomphinte  ;  qu'ils  ctoieht  d^ns  le  plus  parfait  aîc-  ] 
cord  avec  les  commissaires  ;  que  ceux-ci  av oient, fait 
arrêter  et  retenir  a  Avignon  un  convoi  de  to^bokirs  \ 
qui  é-toicnt  destinés  pour  rafriiéc  du  midi  ;  qu'ifs" 
êïoîcnt  disposés  à  faire  passeY  â  Marseille  tôuîc  1  ar-' 
tillcric  et  les  munitions  de  gutrre  qui  étoiciit  à  Gar- 
pcntras  et  à  Avignon ,  et  qui ,  aux  termes  du  décret ,'  dé- 
voient ttre  transportées  aux  arsenaux  les  plus  voisins  ; 
qu'enfin  la  consternation  é^oit  générale  dans  Avi- 
ron ,    et  qu'ils    y    redoutoi«nt   la   répétition  des 
«cènes  afireuses  qui  i*y  ctt>ient  passées  au  mois  d'oc- 


è^êÇr^ffcs  felameârsi  (^[ji^ittd  ^s*èràiMôn  dé  pi'otcgcr 
•  leâ  crimes '?■(  Brtiît:>)i-  '"*/-"     '  ^*;    '• '•  "■ ''  ■ 
-y  M.  Ghartiér  piirlc  â^^tki  le  ttlnaulte.-    '     ^ 

•  -in*  (7Atfr/2e>^:  Je  dcmrinidè  là'|>aro>îe  pour  Un  fait, 
-'  *M^  ît' ^mvdeÀt  î- Vj34s  I^tcz  quand  M*^Vau)ïlanc 
aura  fini.  (Bruit.)-  .:>,?: 

3*-  ^.^^ï^fe^Ji^  rjé»i<îteftj?i5(ldisje^''d^ux:  ehosw'  qui 
prouvent' invife<£t6léirfibr;Wf^dcf5«»éî^^¥êiïicd^^^^^  V  H 
Jit»ciÀt«-è^  es t  uhçtlfettf è  -dtf  tlul>  ^c^  ^Mârsciiîê'v^  daté  c 
tfttfl'^  àv.^IS  'idrés^cà  lasO'cictckle-Pafis  /lâqâclii 
^létitè  -Ait  îU'i-*-  (!^>uîteirëk')''  Mes^vtuM ,  4t  «'agitid 
de^Otfe  gloîr^';  il-'^A/qTiéj^tioia  d«  votre  réputation. 
(fMurmurcç.j"?/'  riotriori,?.;!-!;:: .  ..;  c  .;•  •  ■  ••  ; 
-  2  ■ 'M^i.  -J\  J ^ï Jfc^ *émkn tfe ";qu*on  râpp élfe'^  â  l^ordr é 
loift  ècUîC  qui  fnfeerrottjpnJnt.  '  '  î :     .  r  ,.:■.'- 

•  Jg.  •  Ikcroh  V  Monsieur  îc'  priésîScTî't  ^  -  j-c  >d*cnCatHic 
quc^VdUsrraalti tentez  Tordîtes  «t.  qùë'l'aisctiSibléSi^^sc 
montre  ferme  et  vigoureuse.  ••/••-      ^'  •    - 

AI,  lé  prèndehi  :  Je  ràppéllcraî  nominativement  à 
l*ordt<e  totiif  cfcux  qiiiinteriro'iiiprôiît.'     ""             •/'•  ' 
^   Ptusmtri  voix  :  Bon.      i  ,'         •     -   ■                 ' 
-"    ♦Jf.^rwtfè/a^ri  Oui ,  m<fssièbf5  ,  ît  ies?  question^ dé 
%btré  gloire i,  il  est  question  de  la^r^putitîdû;  dc'i'às* 
•jemlbiéc-.  -  ".-  '- ■  '  •''     •    y^'    -'  '^^*  ';>  ^  ' 

•  lin  HiefflbT'é'  interrompt ,  une  çra'nde'fn^jorité  de 
Tiissejttibléc  sè'Ifc'Vé  et  crie  :  à  PAÏfbayëJ    ' 

-•  -•  M:  lé  pYi'sid'énty}c:  rappelle  ràsserii"blcc  à  la' dî'^hi  té 
•q\i'elle  se  doit.  Je  crois  quç  ce  motif  c^t*  assez  piiîs- 
«liit  pour  y  "maintenir  l''oTdi*è  daiis  lî^tîrconstanctfe 
oi  rfôus  âous  trouvons.  •:::>.'. 

» ;'»î4f.''Fdfe*éAïîzc^':ÎJ*ai  lé  ^roH  de:  répéter  ée  que  j*aî 
^?t^*,Om  /messieurs  ,-3  est  question  dcr  v!qtte  gfoirc"^ 
%ar  if  faût'qne-la  F/âhcè  ,-'qiiè  rEûropèçritiëfè  -î«acihti 
^ute"  qUatid  bif  vous  annattcc  deç'èrimefiîct  d'cy-a'tten* 
.  tats  ,  unfsa-intc  indignation  vous  saisît , 'et  qùVùciah^ 
Yôix  ne  s'élève  pour  r.tpousser  cette  indignation. 

Sauvez  la  constituti-on  ,  messieurs  ,  et  vous  ne  1d 
|)Otivet  qtf'cn  abattant  les  Factions,  les  factieux  , 
qu'canc combattant  que  pour  laîioî  ;  qb'tn  p'érissani 
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«T^cflle  et  pour  elle  :  et  je  décIve  que  je  «e  tèrtl 
^as  le  dernier  qui  périra  avec  vous.  Messieurs  , 
«■o^et-lc  -•  j^ai  deux  choses  que*  je  voulois  citer,  et 
\i%  voici  :  i^.  Les  propres  termes  d\ine  lettre  qui  tb 
trouve  dans  le  journal  de  lav»  iété  de  Parts.  Cette 
lettre  du  chef  de  Marseille  eit'datce  du  17  avril  I79«. 
Elle  finit  ainsi  :  »?  Nous  ne  cesserons  pas  nos  efforts, 
que  le  France  ne  jouisre  de  l'clfet'  des  bienfaits- des 
Bratus  et  des  Scœvola..*..  (sufRt.«.  )  Vous  nous  eii«- 
tendei..-  (  Murmures.  )  Je  n'interprète  point  ,  Je 
n  accuse  point  ,  je  cire.  Maintenant ,  la  seconde 
chose  qite  je  vonlois  citer ^  c'est  cette  phrase  de  U 
lettre  de  M.  Montesquiou.  Apr^  vonretif  avoir  {ait 
Tifte  seoiArdè  lecture  ,  jr  vous  prierai  de  me^  per» 
mettre  de  ranalyscr. 

C4  J'ai  cru  ne  ppttvoir  tliîeûx  faift  que  de  éliarger 
ufa  officier-génétïil.  J'cjperc  que  iroûs  n'entendfont* 
pas  parier  d*Avignou  ;  ii  s\xercera  Vraisemblable- 
nient  ^ue1<{ues  v<ïxatioos  dans  et  malheureux  pay< 
par  le  parti  qiiefque  temps  opprii^é,  et  aujoTrfd*h«î 
friomphant  v  je  crois  que  c'est  là^vre  kc  borne  l'am^* 
J)itlon  marseilloî^e  dont  ou  a  voulu  riotis-effifayetw 
(  Rirc'd'ui/e  petite  partie  de  rasserabié<}.  )     ',  ' 

M,  Vavlîanc  :  Le  cémèial  dit  d'abord  qû'if  espère 
«jH'on  ri'entcndra'*Tiîfs  parler  d'Avîgno'n  vq«'tl  rf'cxer-* 
céra  quelques  VexlBoM  ,  «tc^^i  acmàwitf  si  un  gé-' 
nétal ,  il  un  fobrtio«iiirc  piaolic  doit  en  viager  arcC 
ctitc  tranquIllHé  ,  ét|faTlef  avèc  cette  dérision. ...» 
\Maniiiireâ  d'une. partie  de  la  salle.)  M^  lé  prési- 
dent ,  je  votif  prié'  de  ate  conserver  la  parole^  ) 
^Bruk.y 

M.  IniT^t  |<iétnktïrle^u'eron  ^ni^àVoidf* 
dtijour ',<e•d*est^a#not^eafiait1r.  '  ' 

Af.  Vauhlaiic-z  Le  général  ajoute:  je' ctbî<  qii«> 
/est  là  -,  c'ejft-à-Aîfe\  4''faîï^,  e)proùv«t  ijnelqttee 
Vexations  ;  je  Cràii  eue  tt*çst  iài.  .  .  ;  •  (  irttcrrup'^ 
tîon  «ft  murni'ûrés  d^ntùt  jjattî'e  de  !i  Hlle  )  ,  y^ 
ctoT»  q^c'^ffét' h^'qtfe  se  borne  rimbition  tn^r* 
•eillois^^dôot  on  a  ¥Oulu  nous  efixafçr.  Ceficsr je  W 
<tQés  pt^  qûV'Yê  p€uple~de  MtriciHrvt)ûWi'  conj^ 
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lueurs cUs  dévastations;  et  si  cclaparoissoîtâ  M.^ 
Moatcsquiou  ,  il  ne  devoit  pas  penser. qu'on  en  pu 
«trc  injustcwent  «J&iSiyc*  Car  il  ne  peut  jamais  ctr 
]xerini;i  à  aucun  parti  quelconque  du  peuple  fran 
5ais  ,  ~ de  veuloir  coçaincttre  det.  vexations  sou 
iquelquç  prétexte  que  cye  soiL  Je  /demande  que  1 
^rapport  soit  fait  à  Tiniitant. 

M»  Reboul  ^  L*a8&emblée  a  décrété  que  et  tappoi 
^croit  lait  da^s:ii^it  jours^  Je  demande  que  le  rap 
]BJOit  soit  mij  ^  r^jdjre  du  jour  de  demain  ,  et  qu 
rassemblée  «e  SiOustraye  également  à  Finfluence  d 
«^ux  qui  veulent  tout  eav^nimer  ,  et  de  ceu'x  qt 
veulent  t«ut   excuser. 

.  M.n  Charlief  :  Mon  récit  sera  simple  c(^mt  I 
véjité.  (  Murmures.  ) 

J^ai  [cntKiidu  M^  Vaùblanc  avoir  le  courage  d 
4^npncer,Af.  de  Mojit^squiou. ,  Mais  il  a  fait  de 
^éûce^ices  «  lorsqu'il  ue  parLoit  lui  ,  selon  lui  ,  qn 
le  laagagf  de  la  vexité.  11  ai  dit ,  quMl  y  «voit  de 
^o^a^ ^i  de^5^ent  étr«  voués  à  Texécration  publ 
4|.ue.  (\4>pplaudi.  ]  Je  demande  et  j'interpelle  ^ 
Vieaaot^>fie  nonimcr  sur  le  champ  la  coalitio 
^nM*  a  dénpapée*,  {  Applaudi  des  tribunes.  )  Oui 
Tasse^ib^é^  mtionale,  |  xar  je  suis  parCaitemei 
4VçcoTd^Yec.)I«,Vattbl9ac)  oui  ,  rassemblée  natic 
àaie  doit  écraser  Donles  les  factions  «  et  notammc] 
/Bçlle  qui  paroît  s'être  ifait  un  jeu  cruel  de  lui  fai: 

ferdre    un     temps    pricieux    çn    dénonciation 
Echu  de  rire,  ), 

Oui^  rassemblée  nationale  doit  anéantir  tout 
les  factions  ,  écrasef  ti^us  les  factieux  ,  se  réuni] 
j^nner  une  Ifinte  c9nfédération.p|jttfU  vérité.  J'i: 
f  iite  #ur  ïimirjpeUatipn  ^^5  jft  fj»il  à  Mf.Yiennot.., 
1^ Applaudi.  ).  ;.:..,  V-  ?  * 
^  M»^ehovf.^  li  Mt^temp«  que  Tâfsemblée  j^q 
Cttp^.çnfin  de  la  ta|}ïq ..qj^Mlé  a  i  remplir.  Je  d 
tBkn4c,qu*x>n*TC|iTo2e  à,4c^'^î>^  la  dî#cussion  sur 
sopport  de  Taffùre  d^Avigmon ,  et  qu^bti  passe 
iPordre  du  jour.  (  Bruit  )  .  .     , 

^,flp  0  ^  ^.^l§im   Vaubbac  a  déaoapé    Af« 
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Montesquiou  7  îi  faut  qu'il  soatîennfe  «om   ftCtVil» 
tioD.  (  Bruit.  ) 

L'assemblée     décrète    lu  .  |Bropo&irioa     dft     VU 
Rcboul. 

M.  Tardiveau  :  Lorsque  forcé  pur  le»  lasvlttt 
faites  aux  citoyens  français,  par  m  xoaveutionti 
Jtostiles  ,  par  les  traités  olfênsiEs  qu^on  tlîssiinulott 
et  qa*on  ne  craint  pas  de  publier  anjourd'hui^  vous 
obeites  à  la  voix  du  peuple  indigné  de  tant  d^oa^^ 
trages  ;  lorsque  vous  décrétâtes  la  guerre  depuis  lon^ 
temps  arrêtée  par  lès  cours  de  Tturopc  centre  no»  . 
tre  liberté,  vous  of&ltes  le  sublime  exemple  àm 
rhufBanité  au  milieu  des  t2Dixibà.ts  ;  vous  promites  aa 
peuple  alliance,  frarternité  ; «ux  citoyens  patûblet  ^ 
sûreté  et  protection  ;  vous  cherchâtes  enfin  à  adou» 
dr  par  to«s  ies  moyens -qui  étoieat  en  votre  pou» 
voir  les  calamités  inséparables  de  4>e  fléau  destruc* 
tear.  La  nation  qui  veut  maiatemr  «a  dignité  et  as* 
Hirer  son  indépendance  «  a  su^,  a^dûméaie  s^attendre' 
à  quelques  revers  ;  tel  est  le  sort  des  batulles.  Maia 
loin  d'*ébranler  son  courage ,  ces  .  revers^  bientôt 
efiacês  par  des  victoires  «  redoubleroat  le  courage 
d'un  peuple  digue  de  ia  liberté,  La  véritahle  gran- 
deur de  la  république  romaine  se  trouve  .afifcèf  les 
bataûlles  de  Trcbie  ,  de  Cannes  et  de  Tlrasmcnes,- 

Le«  foibles  provinces  arrachées  à  Tocéan  ^  «epous* 
serent  pendant  un  demi-&iecle  tous  les  efforts  de 
IsL  monarchie  espagnole.  îles  maisons  d^itociea 
triomphèrent  des  maisons  d^Autriche  et  de  fiour* 
gogne.  De  nos  jotirs..,  .F Amérique  pcetqire  sant 
moyens  ,  avoit  des  troupes  agoserries*  La.  11-. 
Iierté  est  le  prix  de  son  courage  et  de  sa  peisévé* 
tance  ;  mais  il  est  des  forfaits  qui  souiUtvoie«e 
la  cause  même  de  la  liberté  ,  si  Qi»  pou  voit  lui 
imputer  cette  violation  atrooe  des  de^fs  qu^eli* 
impose  <,  ou  si  Leurs  auteurs  pouverent  échappes 
à  la  rigueur  des  loix*  11  est  des  forfaits  dont  1« 
cécit  affecte  Fhômme  sensible ,  le  plonge  dans  «ne 
stupeur  dont  il  ne  sort  que  pu  le  sentiment  de 
Fiadigiu^Ti  ^u'il  éprouve»  Xcls  oat  été  Jes  vôUce* 


mtiMxns  t  au  'ccit  des  événemcniaffrenx  arméi 
À  Lille  le  99  du  mois  dernier.  Un  général  a  été 
4Htf3acfé ,  des  ciloyeas^  de«  ofiiaers  ont  étéégor«- 
|[és  daD«  UBC  ville  de  Tcrapire  français  ,  et  les 
circonstances  de  ces  affreux  événemeas  ajoute  ni 
rncori:  à  Thoireiir  qu^ils  inspirent  ;  quand  ce  gé« 
•Itérai ,  ces  officiers  ,  ces  cîtoyens  eussent  été  cou* 
paUes  ,  -4a  loi  seule  pouvoit  étr^  chargée  de  h 
irengeance  pul)tlii|U4*  «  .et  leurs  assassins  n*en  se< 
Toient  pas  moins  cnrainels  ;  mais  quelle  excus< 
irestcroit  aax  meurtriers  ,  quel  pré^té^cte  aux  cal o m 
IH^ae^rf  ,  quand  parmi  les  pièces  remises  à  votr4 
i;pmie«  ,  ii  nVn  est  aucune  qui  accuse  leurs  vie. 
liâmes  inCortusées?  Sans  doute  les  spectateurs  pu 
sillaninses  ,  ou  les  complices  involontaires  de  ce 
assassinats  ont  pu  t^rjt  égarés  par  des  manœuvre 
profond éa^ent^  perverses  ;  «ans  doute  les  lâche 
Atti  ,  sur  le  champ  de  bouille  ,  crièrent  à  )a  trs 
hsso^  et  qui  trahissoient  la  nation  ,  dont  ils  expc 
'  soient  r^mée  par  leur  fuite  coupables  «  ont  chei 
ché  à  ^voiler  leurf  crimes  par  de  nouveaux  attei 
Uls»  La  lâ^he^é  est  compagne  de  ia  férocité.  R< 
préscntans  de  la  nation  «  vous  voulez  ^ue  les  coi 
pnblcft  soient  connus  tf.  punis  ,  vous  voulez  qu'u 
exemple  éclatant  de  la  jusdce  n:ationale  intimic 
les  traîtres  ,  eontieoae  les  lâches  ,  assure  aux  chc 
l^obéissance  légale  ,  Q^ntienne  dans  l'armée  cet 
•ttb ordination  nécessaire  ,  cette  discipline  indi 
pensable  san«  laquelle  elle  ne  seroit  plus  qu*i 
Aéau  poor  le  peuple  imprudent  4}ui  lui  conhen 
j«  défeiis^* 

*  Voosâvet  renvoyé  les  pièces  à  vos  eomités  rcun 
/^a  ils  yoxLt  onytprcsuentées  divers  mesurer  ;,  ils  a 
font  d'autrei  projete  à  vons  soumettre  encore, 
viens-vous  déclarer  en  leur  nom  que  le  but  de 
loi  nouvelle  desu»dée  par  les  ministres  s^  tro\ 
«empli  d*avtince  par  les  loix  extsuntes ,  qtie  le 
dispositions^  aisurent  U  punition  des   ^oiipabl< 

Scelles    enviroanoient  les  commandais   militai 
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Mit  respecte^  ^  Icnrs  ordres  exécutée ,  et  qVctf» 
6a  les  violateurs  de  la  discipline  ne  pottrtoaf 
tcikippcr  au  glaive  des  loix.  Voici ,  messicnrt ,  le» 
deux  proîcts  de  décrets  tptila^m'ou^cbÊÊ^i  d«  voo» 
présenter. 

Premitr  Dèéref^ 

L'assemblée  nationale  y  après  «V«it  entend»  b 
'apport  de  ses  comités  diplûmati«[ue  ,  de  iegisUtîoxv 
«t  militaire  réunis  ,  sur  la  demande  des  ninistiestir 
la  guerre  et  des  affaires-  étrangères  ,  convctde  en 
«motion  «  d'une  loi  qui  réprinse  les  attenuts  c^Hitvé 
rhojDoeur  et  la  vie  des  généraux  ef  autres  dépost* 
^ires  de  ^autorité  publique  ,  et'  qui,  dant  tous  Iff' 
ifinemens  ,  le»  ^rantisse  des  lureuss-  d^L^caoMI 
^sré»  par  de  perfidef  suggevtionr  i^ 

•Considérant  qu*aux  termes»  dt  Tacée  tfe&stittfit 
tionnel  ^  la  force  publique  est  essentteUement  obtfîa» 
AQte ,  qaç  le  secment  prescrit  à  Tarmée  française 
contient  pour  tov»  ceux  qui  Iv  «•mposent ,  la  pr*** 
^t%u.  de  n*^ an  donner  jamais  leurs  drapeaux ,  êv 
^'observer  cxaactem eut hsrejçles  de  te  dîsaipliiirffiii}<< 
'«ire  î  que  les  articles  16  ,  17  »  18  ,  19-»  «o*  et  «r  de 
y^  loi  du  mois  d*ocfeobTe  179^  t  prononcent  la  ptiniie 
^e  mort  ou  celle^  àct  fers  ,  stMrànf  h  gravité  de» 
^lits ,  contre  les  snbordon»^»  qui  lureient  menacé 
i'UTs  supérieurs  de  la  parale  et  du  {este  ,  qui  Ït9 
auroicnt  &apprs  ,  qui  jie  scroitnt  rendus  c<yupables 
de  révolte  ,  de  désobéissance  combinée  e»  d^Vttrou'' 
pcmcns  illicites  ;  que  suivant  Tirticle  pcemter  ^ 
.<ection  4  du  code  pénal  ,  qui  c«nque  oppose  d« 
violences  eu  voies  de  Ml  an^?  dép^siuices  de 
^  force  publique  agissant  légakmctit  dan* 
l'ordre  de  Icur^  fonction»  ,  t%Z  réputé  coupabL» 
du  crime  d'offense  i  la  loi  ;  que  les  coupables  àm 
tes  crimes  sout  condaumés  aux  fers  et  même  i  kr 
mort ,  suivant  la  àature  des  délits  et  le  earacter«  ik, 
U  résistance  ;  que  les  outrages  faits  aux  fonctiDn^ 
%tires  publics  ,  s«At  soumis  par  ie.m(ême  4Qde  p«^ 


wà ,  I  des  peines  rîgourcascs  v  que  VardcYc  PJ-  , 
chapitre  5^,  titre  3  de  Tacte  constitutionnel,  soumei 
à  une  poursuite  judkiaice  ceux  qui  se  permettoni 
ée»  calomnies  volontaire»  contre  la  probiié  da 
ioactiûnnaiic9pul}lics  et  la  droiture  de  Uurs.inten; 
tions  danji  Texcrcice  de  leurs  foncrions  ;  que  la  lo: 
du  33  S£pteml[>re  I1790  ,  impos*  aux  commissaires- 
»udit€ttr».dcs  guerres",  Tobligation  de  rendra  plaint 
4ans  les  vingt- quatre' heures  ,  des  délits  militaire) 
ffommis   dans   Tétendue    de    leur  arrondissement* 

Îv*tnfîn  9   aucun  homme  coupable  ne  peut  ,    con< 
;>niiiment  à  la  déclaratioa  àea  droits  ,   être  accusé 
dét^mk  y  jugé  m  puni  que  dans  les  cas  et  suîvan 
-!«•  fçrines    déterminées  par  la  loi  ;  qu^ainsi ,   Ici 
généraux  dWmée  ,  les  tKefs  militaires  ,    les  agent 
iée  la  force  et  tous  lei  fonctionnaires  publics  iQn 

Îlacéi  parla  constitution  ,  sous  la  sauve-garde  de  i^ 
>i,  de  rhoniicur  ctd^  la  loyauté  françaie  ;  que  tou; 
.  Jcs  délit*  dont  ils  pourroient  eti*  Tobjec  ,.  sont  dé 
termin-és  et  soumis  à  des  peines  révères  par  lesloii 

£rééxistantes  ;  que  le  corps  législatif  surveillera 
lès  agens  proposas  à  Tcxécution  rigoureuse  de 
Joix  y  et  fera  punit  ceirx  qui ,  dans  Texercice  d< 
leurs  fonction»  ,  se  rendroicnt  coupables,  de  nrglî 
gence  etde  forfaiture,  décrète  pai  ces.moiifs  »  qu'i 
m'y  *  lUu  à  délibérer.  Adopté., 

Second  Décret.^ 

L'assemblée  natlonele  ,  délibérant  sur  lei  événi 
meni  arrivés  dans  la  ville  de  Lille ,  le  29  avril  dei 
»ier  ,  après  avoir  ententendu  le  rapport  des.  co 
Hiités  de  législation^,  militaire  et  diplQmatiq:ue  réu 
nis  ,  considérant  que  les  attentats  commis  à  Lille  1 
S9  avril  demies  ,.  violent  toutes  les  règles  et  toute 
let  lolx  de  la  sÛTCté  publique  ,  de  la  disciplin 
militaire  et  d«  l'ordre  social  ;  que  la  prompte  c 
«cUtttite  punition  des  coupables  est  due  Alanatio 
«ta  Tarmée  ;  quelle  peut  seule  adoucir  le  sentimen 
4^dOttleuE  Cl  dUadig^natioa  q[ue  rassemblée  natia 
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nie  a  tùanifcstè  et  qu'a  jctc  dans  toui  fer  ctt^ft 
IriTTçais,  je  sentiment  àc  ces  cvénemcn»  désayttcttic  y 
décrète  qu^l  y  a  urgence. 

Lassemblée  nationale  ,  après  avcrir  âéctité  Ttt^^ 
gcnce  ,  décrète  que  le  p  cru  voir  cxccniif  fera  rendre 
compte  ,  de  hishaine  en  huitaine  ,  an  corps  légii-" 
ktif ,  de  Fétat  des  procédures  et  poursuites  qui  otït 
t|é  et  seront  faites  contre  les  auteuts,  fatiteurs  et 
coâ^plices  des  attentats  commis  à  Lille  ,  coatre 
MMl  DiUon  ,  Berthois  ,  Chaumont  et  autres  >  le  sft} 
éii  ibois  denïicr^ 

M  réserve  Fassemblée'Vatlonafc  ié  statnfer'tur  le» 
l'epiiations  et  indeminités  qui  pt)arreient  être^due» 
SQx  familles^  de  ceux  qui  ont  été  victîmes  dp'  c«l^  > 
attcnuis.  ,^ 

M,  Dhhem  :  J^observe  à  TasseiAbréè  que  *M.  de 
Chaumomt  n^a  point  été  blessé  dans  la  ville  dfe 
Lille.  Kous  savons  par  les  lettres  que  »o\%^  arog^^ 
reçues  ,  qne  M-  Chaumont  a  été  à  Valeaciennetrew 
joindre  M.  Kockambean.  En  conséquence ,  je  de* 
mande  la  rectification  de  cette  erreiir  <♦%*$  le  àé'^ 
CTet  *,  et  je  dois  an;ioncer  a  rassemblée  que  dntk 
Lille  il  y  a  axtnellement  neuf  personnes  en  prisob 
qui  ont  déjà  subi  deux  interrogatoires» 

J  ajoQte  un  autre  fait  r  vokt  mie  lettre  qne  m*» 
adressée  M.  Merlin  ^  président  du  tribunal  crimiftdl 
àt  Douay  .datée  du  4  de  ce  mois.' 

«rOir  a  arrêté  à  Valencîenaes  ,  le  9^  de  ce  môis-v  - 
Tin  prétendu  dragorf  ,  convaincu  d*avoir  crtè  tcuvf 
fui  peut^  dans  Taffaire  de  Mons.  Ce  prétendu  dragôH 
n'étoit  point  un  dragon;  c^étoit  un  espion.  ::  Je  suie 
porteur  de  la  Tettre  de  M.  MerKii.-  •     *    '• 

M.  Daverhouli  :  G^  matin  M.  C&annftont  s'est 
rendu  au  comité  militaire.  Il  a  fait  anx  commis- 
saires des  Comités  ta  déclaration  ,  qtt^au^mémc  mo- 
ment où  M.  ûillon  a  été  atteint  d'un  coup  de  pisto^ 
let,  un  autre  a  été  tiré  sur  lui-mctnCé  Ce  eoup  a 
sillonné  sa  tcte  ,  et  Ta  renversé  dans  un  fossé  ,  o4 
ii  est  resté  pour  mort  pendant  quatre  à  cinq lieùrcs» 
Peij  après  il  est  rcvc««  de  son  évanouissemeàt  ;  et  „ 


ÇttJti  o^njpafsioti  dei  habitans  ^  il  a  iîc  conduit 
alencienuc5  ,  craignant  qu^â  Lille  Tcffet  de  Is.  b^ 
-gasic  ne  se  portât   sur  lui,   .11  c&l   très-vrai   que    ] 
Cpup  lie.  piftto.Ut  porté  sur  bui  tsi  un  attentat.  .  »  . 
.  i*l"..'i:m<i  voi^  '    Aux  voix.  ..      .      .    , 

M.  l.ac/.QÏx  :  Il  n'est  pas  de  I2  dignité  de  l^rassen 
rl.'<-  le  dire  qu^clle  se  réserve  telle  chose.  Je  di 
iv.wulc  la  snppresîion  de  cette  disposition. 

'A,  DuvanI  :  Je  ne  voi.spaî»  quel  inconvénient  il 
îLiiroit  à  laiaxec  subsister  qettc  disposition;  ^uî  n'e, 
autre  chose  qu'uRc  assurance  de  satifactiqn  donni 
,*i?x  fkmilic»  oi^triigéetf.  J^  m'oppose  à  rarncndt 
jBicnt;».  et  Jt  .4«M^ic  qi^ç.  raiticlc  sQit  aào^té  u 

rlnsieurs  voix  :   Aux  voix  l'urgence. 

3f.  .«  .  .  :   1,1  n'en  est.paj  besoin.  Je  Atm^nde  1 
4||ie3tM>;i  préalable  sur  Fargepce.. 
,    L'asseç^blce  fkcrete  qv^ïi  n'jSL  pas  lieu  a  porti 
Ftp-gencc* 

.  }M*,Merlti  :  Je  croîs  q,u'il  est  de  la  dignité  et  de  1 
f«|tice  de  r^senablcc  d*anuonx;er  rintentîon  d 
2>rexidi'e  en  considctation  U  situatiott  malbeureui 
jkwf  funille.s  de  ceux  qui  ont  ité  victin&es  de  ces  a 
tentats.  £n  adoptant  la  proposition  de  M.  Lacroix 
je  demande  que  1  assemblée  charge  son  comité  d'in: 
/M*lict)(>i>  publique  de  lui  présemer  un  projet  de  ai 
eret  sur  cet  objet. 

.  Lasic^bléc  adopte  le  pjojefe  de  defcret  avec  Ta 
^eBdement  de  M.  X^acroix,  et  la  propositioiL  d 

Ltttu  tht' pTûeureur^syndic  du  Msirkt  ât  Revel  ^  dépa\ 
iemeni,de  la  Hauie»Garonne, 

Monsieur  le  président,  je  faisois  sct|uestrer  U 
l^iens  du  sieur  Rigau-Vaudrcuil  ,  un  des  plus  cou 
|)aJ)ÎQS  émigrés  de  notre  district  :  on  plaçoit  /< 
/icellcs  sur  .ses  .papiers  ,.  meubles  et  effets  ,  quand 
partii  les  tonoeaux  de  vinf  de^s  pièces  d'une  form 
A'j^^jcre  frappèrent  içs.  ytv^  ^  ^crsçnnc^  pr^ 
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wAes,  Le  titre  de  yni  Ht  Beauire ,  tIa  Je  ConTaiifl^v 

jDc  Jaisiereni  soufifi  ir  Touverture  di63  pièces  suspcf* 

t»;  mais  rien  ne  coula,  même  après  les  plus  amples 
ptrforations ,  qu^i  cependant  nous  laissèrent  rccon- 
Aoître  q.uc  les  fuuilles  ne  «ontenoieiH  que  des  pa* 
piersr  Je  les  fia  ouvrir  r  le  premier  paquet  qui  me 
tomba  sous  la  main  contenoit  deux  cents  assignats 
de  5  livres.  Je  reiermai  le  tonneau.  Je  déclarai  qu'il 
«oit  rempli  de  libelles  aristociatique»  quMl  falloir 
vérifier  à  loisir.^  Je  les  fis  portef  «vam-hier  dans  I». 
Mlle  basse  de  la  maison  que  j'occupr,  où  ,  renfermé 
pendant  deux  jours  ^j^ai  compté  47,200,000  livres^ 
4Wigaats  ,  la  plupart  de  1000  livres  et  de  5oo  liv.^ 
^nclqnes  billets  de  2  et5oo  livres.  Ih  m*ont  psnt 
tous  si  ressemblans  aux  véritables  ^  ^>i€  t  quand  il» 
leroient  faux,  il  seroit  impossibir  de  ne  pas  s^y  mè^ 
prendre  et  de  le»  reconnaître-  Je  m^empresse  de 
vous  en  instruire  et  de  vous  d«mander  un  décret 
d'argence  qui  indique  lermfoyens  1er  jiJkis  efRcacer 
pour  empêcher  le  pillage  dt  cette  fortuiit  publique  ^ 
«laquelle  jc-me  flatte  d'avoir  concouru  d'une  ma*- 
nicrc  qui  prouve  tout  xn^n  att>*»himeni  à  lacoiitti-^ 
lution, 

M.  Rouytr  :  Cette  xmuvelTe  est  difficile  à  erofre.- 
Redemande  que  cette  lette  soit  remise  aux  député» 
de  la  Haute  Garonne  r  peur  vérifier  f?il^  coaneùsr^ 
tent  la^  personne  qurnouea  éerit- 

M^  Saint  Michel  :  >.i«^.  Cailhaisotf\  snemkve  it 
cette  dépucation ,  aaaniie^qja'ticoiuioît  le  procucciUK 
fyndic  qui  a  écrite 

L'assemblée  renvoie  aw  «omiflè  d^asugirate  povkr 
fcire  son  rapp^w*  ce  a*^it. 

M.  Vallée  ,  juge  de  pix  deftiom  département  dtr 
Puy-de-ûtôme ,  ottire  le  cîiaq^ie«ie  de  sùik  trail^liirnty 
aontf^Ut.à   lœKvrcsx     .  x 

Un  aû'gîeis  oi&e  dbliae  guitréet. 

De3i^x.citc»vf  na  pSxent  r  l'un  1 80  livres  r  erVaulr* 
S  UVre^cif  Hsîgnat*,.  ftt  S  livres  tn  argent. 

9^  V' 
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loo  livres  en  àsBignati  ,  3o  livres  \cn  nnméraÎTi 
tt  leurs  boucles  d'argents 

Les  officiers  du  régiment  Royal-Lorraine  offrcn 
'le  troisième  tiers^dc  Içuf  contribution  patilptiquc. 

Le  bataillon  des  volontaires  de  lii section  desPctis 
Auarustins  b  fifre  7,565  liv.  7.  sols,  et  demande  qu 
l'as  cmSlée  prononce  sur  la- plainte  des  volontaire 
de  Paris  qui  on*  été  désarmés  arbitrairement  par  leu 
lieutenaat  colonel.. 

L*as&erabWe  reçoit  îa  somme  ^t  renvoie  la  pét 
lion  an  coifeit-!*  militaire. 

Un  bataillon,  de  la  garde  nationale  d'Amiens  ofFi 
f  a6  livj* 

Les  îleves  du  colfe^c  WTazarin  ,  3qo  liv.. 

Les  djûmestiquflK  du  même  collège  oflFrent  65  Ir 
•tix  assignats. 

La  séance  est  levie  su  3  heures.. 

SJance  du  mardi  soir  S  mars  vjg^^ 
Sïénoteneiff  de  M*.  Lacuéc. 

M^  Bigot  occupe  Te  fàuteuiî..     ^ 

M.  luery  fait,  lecture,  du  procès -verbal  d'hî 
«oir. 

Un  enfçnt  fijà  offre  d^une  pièce  de  5b  s.. 

Un  secrétaire  aiu  «ne  lettre  du  directoire  du  d 
partement  du  Nord  ,  qui  rend  compte  de  la  sur ve 
lance  qu'il  apporte  à  lasûrcté  de  cette  froihticr».  Oi 
lu  auwi  un^  2fcdres«,e-  de  ce  djroptoîjre  au*  citoyen^ 
a  Tarmce.  Sur  la  motion  dp  M.  Lejosac  ^  t'àssemb] 
*:dccrétc  la  mention  èionoraî) le  au  procès- verbal  , 
'  aclc  «Jti4^,la  $bUi^if)idc  di^, directoire  de  ce  déçajci 

»ent..  '  ■'    ■    jy 

De»  citoyens  offi['ent,335B:Hy..',„doj:it  I.o5o  Uv. 

M..  Pierre  Roycr  ♦  cîtpycn  actif ,,  offre  w  Uv^ 
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Czuitlct ,  offrent  les.  deux  tfefi  dfe  leur  twite» 

Les  commis  du  directoire .  au  dêpartemêt  de  Ir 
Tienne ,  offrent  60  lîv.  par  mois*. 

M.  Pierre  Dessus  ,  citoyen  de  Calais,  offre  une 
Bontrc  d'or  ,  une  bague  de  diainaiis  fins  ,  ei  un  ccà^ 
deôliv, 

M.  Pecouknende  CTalaîs  offre  600  liv^ 

M.  Coust  offre  «5  liv.-  *  \  ^  ' 

M.  ûelbé  ,  ancien  député  à  rassemblée  constîV 
fcante  ,  offre  55o  liv.  en  quatre 'assignats. 

Ler  prépose»  ila^^douaae  de  Nantes  o (firent  I09 
Kv.pacinois.. 

M.  Donadien  ,  membre  de  Fa  socié^ii  des  amis  dr 
la-GODstitutîon  de  cette  ville  ,  ofiire  5o  Uv.  par  an^ 

M.  Poisseletoffre  54  liv^cn  aitgent. 

M.  Cistres  ,  officier  de  la  gendarmerie  div départe- 
ment des  Landes  ,  offre  5o  liv. 

Les  commis  du  distsict  de  Saint  -  Scvtr  -offrenf^ 
5o  liv. 

Le  dîrectoÎTe  d'il  département  cit  la  Meuse  (Tonn;» 
fc  douxicme  de  son  traitement. 

Un  épicier  de  la  ville  de  Nancy  offreic  prix  de  sm 
Maîtrise.. 

M.  Fbucauft  Bûssy  offre  in  cTiajne^d^ois.ctiao  liY*^ 
Son  épouse  donne  de»  boucles  d'orciîfcs-  ^ 

Husi'eurr  citoyens  offi eut  4S  liv.  25  si  e:ynumé«' 
*«îrc ,  et  35  liv..  en  assifrna^» 

Une  citoyenne  »  Miirie\-de  SôWalorT-l^lfc'-SoHiriirv 
•Bre  scn  boucles  d^^argent. 

Les  gardçr  ttâdcmâles^dti.tottiutida  de  5ai*^M«3Âf 
•fient  i5o;Kv*.  .  :      r 

Un  citoyen  «ffie  57  lîV;.  ^  '  '  ■  ' 

Deunr  of&crers  mun^cîpatix  dé  la  cowmfutie'  St  V&^ 
Vers  viennehrrc elamcr  cèixftG  ua  arrêté  du^  dépaifeir 
«UnedéhRievre.; 

Un  membre  de  là  di^tatièn  t  Jc*vÎ€nrv(nis  dS|itfti«" 
*CT  xmm  proclamation  du»  r»î  v  ^ni  9r  pensé  être  Itr 
«R»e  dr.  1^  gmrrte  «rrilfe  i  Neverr,.  ei  si"  cette  villb' 
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JT.vmC'  «netit^:,  ;*V»^  qu'il  y  fnsjnqtiou  des  Jotircîar 
pour  ensanglanter  la  sccnc.  Je  , viens  voM»  deman 
jder,  sbu  f&oiQ  4^  pMriât'fMiïe  »  au  nom  <ie  rhuma 
nitéy,  Taunihilation  de  ceUe  proclamation.  I^oti 
sommes  en'ctit  de  dcposer  sur  le^  burça.u  la  piec^ 
JusxIHcatlve  h^ûÏ  annonce  ^t  <|ui  atlcste  que  ectu 
proclamation,  a.  été  surprise  à  la  religion  des  nai- 
ïiistres  et  dii  rctv^  et  je  m'iinfs  à  MMf  le»  officicn 
launicipaux  et  au  conseil  s^énéra)  de  la.çommuae  de 
Kev.cfji^  p^Urr. réclamer  dt  ra^einrbléc  xutionale  la 
justice  (7ul  xu)ua.e.stdue> 

•  Avant  de  terminei^;  messieurs^  je  Tau*  annonce ^ 
tu  nom  Ôm  f^^hTgi  constttiuionnel  au  départemexU 
étg  la  Nièvre.*.^   (  Murmures.  ) 

Af.CmnhieP:  îl  ny  a  plas    ni 'clergé  mcoÂstît'i*- 
donnct  ni  clcrf»c<otistitutionneK 

Le  p^iionrUi'c  i-ïttcssi'eurs^  un  terme  wnpropre  a. 
pum'cchapper,  j'en  demande  pardon  à  rasscmbicc, 
je  veux  dixc  les  ccclésiasiiques  du  dcpartement. 
de  la, "Nièvre  ,  ^aljiriéi  par  la  n^tioii<.  Je  vierjs  donc 
vous  annrdncer,.  au' nom  de  mes  collègues,  que 
pouveaux  Fabriciens,*,  nous  pérîron«  au  champ  de 
l'honneur  tl  du'piairîotisràe  ,  et  qu'il  sera  aussi  diffi- 
cile de  Tiou«  411-dçjctourner  <|.uc  le  aolcil  de  «a-coursc*. 

{Applau.'î.)  .       -.^  ^  '     ■';  \^ 

Renvoyé  ajB^  comité  de. surveillance.' 

Lettre  du  ministre  d«  Tintcrieur  qui  adr^se^i" 
Fai5en^blé«>i]n^TTjâétlu..d^pa^^3^nueat  de  la  Hioa^c^ 
iclatif  à- A.vîgiion.  ,      .: 

.   N*  £^  Cejk  jf^itifjit  ^$^^'h^  S»m  \  Mme  ]  im 

Éaatin*  n     .  .; 

Lctte  4u  ministre  de  l*iiî^cj-hroT}qoJ:pjc.v}^i^traj- 
jcmWée  «u'4t*-e#tJbâ!lié^.de  fw^  pjjpvenir^au.^frec* 
iqKr^  du  aépai:Jtçç»£nt  de  P^t^  les,  décrets  pomfljj 
fu'il  y  a  lieti  à  accusation  contre  r4l7if-iK,r4^i^^^ 
Jh  fieupîje  ^  et^a'il  lui  a  i^omp^j^  ,^tXL  ,$itmx 
Jfexceuti.ciiji,.    .•  ...-,.,,- 

Lettre  du  dTrectetiT  da  Tjxvè  et  Domty^v  f ^i^^îRIMfr 
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tfmixt  sept  jeunes  gens  prcvcnns  dTavotr  it$  inttlU* 
{caces  avec  les  émigrés. 
Renvoyé  m«  comité  de  jNirveillance* . 

hltre  dis   éuimnistrAiturs  dm  dipariemeni  du  Nord-  ^ 

Ce  4  mal  I792« 
C'«t  avec  regmet  qijt  nous  non»  voyons  privés  de 
^oaner  à  TassemUlée  nationale  aucune  aouvelle  dr 
ec  qui  sVst  passé  danA  Tàrinét  da  nord.  Nous  ne 
ponrrious  le  faire  qnc  d*après^  les  nouvelles  offi- 
cieUes  qtte  les  districts  nous  adresseroicat,  et  c'est  ce 
yic  nous  n'&Vons-pas  pu  obtenir  d*eux  jusqu'à  pié- 
Hnt.  Outre  la  circnUl^e  .  que  nous  leur  avons 
S'iressêc  à  cet  é^ard.,.  nous  en  avons  écrit  une  parti- 
culière à  Valcncienncs^çp  les  rappelant  à  rinstiuç-r 
tien  de  rassemblé^  ^^doniile  ,  du  12  août ,  sinç- 
liouncele  %o\  sur  ce  q«t  concerne  la^correspondaoce 
des  corps^administratifs  et  muaicipanx.  Tout  ce  qqe 
BOUS  avons  pu  faire  a>  eu  pour  objet  de  maintenit' 
le  calme  iutcrienr,  et  de  chercher  â  détromper  le 
peuple  sur  les  faux  bruits,  ^ne  l'on  fait  circuler ,  ce 
les  idces  de  trahison  que  Ton*  ne  cesse,  de  fai^C 
Battre.  CVst  d^ns  cet  esprit  que  nous  avons  rédigé 
ragre:^se  dont  nous  vpus  envoyonH  copie- 

Sig^é ,  Les  jadininisttatcurs  coalposi^Ckt  le  dîrcç^ 
.toire  du  ^^ps^^^o^ciH  du  nord^ 

idnisê  du  directoire  du  déparicment  ^f^  Nord  *^  à  Siê^ 
cûfuUopcm. 

te  7  mil  ixgK  . 
.  Cito«ni  »  U*  eti  «njonrd*l^ui  constant  que  fti^ 
ennemis  Vçsperest  nous  .vaincre  que  par  la  ruse  ^ 
U  qu'ils  i^arcnt  riouôlité  4*  W»«  les  efforts  mi!i]$* 
fefoieni  -ai  nous  restçns  tmis.»  Ils  on|  cru  d^aboi;d 
(fOLiU  pourroient  détruire  notre  armée  par  ejlc-^ 
ji^cne  ;  ji  Toweany  ^>.  Mons  ,,hous  avons  vvi  i^^k 
traîtres  ont  aKétoient  glttj^és  dana  Fasméc  ,  s^oui» 
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JfhfinfiJïct  dangcrçusc  q^c  pourroicnt  avpîr  ces  i 
vrages  chez  le  peuple  qui  pouiroit  conion 
Touvragc  du  Icguiaceur  anrec  celui  du  jpurnalis 
l'on  rcnroyc  au, comité  de  législation  l*exan 
«de  la  quetclou  dt  savoir  sMl  couvrent  çue  des 
jri>]atenxs   fassent  des  jouroau^.  ^ 

JPlusieurs  voix  :  Appuyé  ^  appuyé. 

Al,  Àlbiie  j^W  iaut  que  les  citoyens  %yent 
.droit  de  blân^er  la  condanedes  autre»' ciioyei 
jquel  que  soit  |on  état ,  et  moi  f  espère  bien  av 
le  droit  de  critiquer  la  conduite  d  tout  honux 
lut-il  évêque. 

L'assemblce  décrets  la  meniîon  Honorable  de 
.conduite   des  admiDisirateuis  du    dtpar^ment 
Nord  ,    et  passe  à  Tordre  du  jour  sitr  la  propo 
MxiXi  de   M.   Chan^>ibn. 

Lettre  du  vice-protureur-général-syndic  du.  ( 
jpartement  de  la  Loscre  ,  qui  envoie  une  délit 
lation  prise  par  le  directoire ,  relativement  a 
troubles-  qui   agitent  le  départements 

Renvoyé  au    comité  des   douze ► 
*    Un    ciK^yen  ,   présent  à  la^  barre.,,  offre    is  l 
.{  Applaudissemens^) 

Lettre  du  directoire  du  département  de  la  Sei" 
inférieure  ,  qui  èVém<Lnde  à  être  autorisé  à  fomi 
trois  bataillons  de.  canonnlert^ volontaires  pour, et 
placés  en  première  ligne  sur  les  côtes.  Quoiqi 
xtotxe  département ,  disent  les  administrateurs  ,  s 
4éja  fourni  deux  bataillons  à  Tarmée  de  Rochai] 
^au.,  et  un  pour  tes^  colonies  ,  nous  sommes  ce 
|aîns  de  trouver  toujours  du  zclc  ,  desrhras  et  du  co 
vage  pour  défendre  la  conuitution^  la  pa(rie.et 
Hberté.  (  Applaudissemens»^  ] 

L'a4semblée  renvoie  au  comité  rTH.lît^îre. 

M^Camr^el  :  Le.s  prép^f^tib  n^il  ^e  {oAtsuri'i 
frontières  de  Savoie  anndncent  ^ésiônteiiiijpnshoi 
tiies  de  la|iactdu  i^pideSardaîgo^erJe  deinai|de,^ 
lé  ministre  des.  affaiT^s>^ti:ai|g^r«^.7:i^n^{çj^pte;4^ 
fi^^fl^s  q<H  a  priiçf  j^èMZ^  i».«ji^4^  d»  Ap^  6^ 


mr  msnqnê  s^l  étoît  connu.  Nous  pouvons  être* 
«tiics  à  notre  patrie  ,  mais  c^est  en  obéissant  aux 
Iofz;*eii  dcmciirant  calmer  ,  en  maintenant  la  paîir» 
LatranquUHtc  dans  rintérieur ,  bornons-Ià  tous  nos 
»ms.  Qpc  larloi  seule  dirige  nos  démarches  ,  nou» 
ac  pouvons  nous  rallier  utilement  qu'autour  d'elle*- 
Qoe  la  guerre  n^existe  que  là  où  les  généraux  con<^ 
Nuisent  des  citoyen»  armés  par  îa  loi.  Regardons 
comme  nos  ennemis  ceux  qui  voudroient  Tallumer 
parmi  nous  ,  en  semant  des  troubles-  et  des  inqulé- 
Iodes  qui  ponrroicnt  nobs  y  conduire.  Surveillons* 
les,  dénouçons-les  ;  c'est ain^  que  nous  montrerons 
que  nous  sommes  les  vrais  ,  les  ffdHes  amis  de  la. 
constitution..  C'est  ainsi  que  noaS  ferons  voir  qùp 
■oui  la  voulons.  C'est  ainsi  que  nous  pourrons  pcr«» 
aoader  à  TEurope  que  nous  sommes  prêts  aus^i  poirr 
la  àcfcndre.  C'est  ainsi  qtïc  fcs  citoyens  mêmes  ,  qur 
n  ont* pas  Tes  armes  à  la  main  ,  parviendront  à  inti|^ 
mider  nos  ennemis. 

Fait  à  Doua*  à  la  séance  du  directoire. 

JH.  .....  :  Comme   membre    de   h    députatioUr 

in  Nord,  je  sais  que  les  corps  administratifs-^ 
de  ce  département  surveillent  avec  une  étonnante 
TÎgîlance ,  nuit  et  jour;  je  demande  qu'il  soit 
fait  mention  honorable  au  procès^vcrbal  du  zèle  et 
et  l'active  »olHciiude  du  directDirie  du  départe- 
ment du  nord.  (  App|audi  ). 

M.  é7Â«m^fon:  Pendant  que- rassemblée  applavdh 
avec  raison  à  la  condurte  dn  administrateurs  qui 
cherchent  à  dissiper  lès  défiances,  injustes  quVu 
répand  contre  nos  généraux  ,  elle  doit  être  af- 
fligée* xlc- voir  qçie-dans  nn  journal'  rédigé  par  un 
de  kes.  membres^  on  çhcrcHe  à  semer  ces  défiances^ 
et  à,  Ice^  animer ,.  en  disant  que  M.  de  Rocbam— 
kean  n'étoitr  goipt  sans:  reproche.,  et  en  lui  imr 
Mtant'nos  reyèrs'. 

M^  Thuriot  T  t'or*c-  du  jour.  (BtuîL)-. 

M.   Ghei-lief  par*:  dans  le-  bruit; 

Jfaiî#«r^vmfcA:r«idi>e^M^CharlitT,  à  Tordrei. 


cas  tonjoTitTS  facile  de  contester  sans  dts  connoîssanet 
cales^  réservées  â  celui4à  seul  qui  tient  les  rênes  de  i'a 
■istratioB. 

Voilà  ,   messieurs  ,  les   réflexions  qu*un  grand  nomb 

.demandas  en  indemnité  ,  fondées  sur  IVtat  des  chang 
sur  la  valeur  relative  des  numéra'ites,  ont  fait  naître 
▼otre  comité  de  la  marine,  à  qui  vous  avez  renvoyai 
demandes.  Quelques-unes  sont  fondées  ,  etvous'onêl 
absoIuiBCBt  le  service ,.  €i  vous  refusiez  d*y  avnîi  ég 
d^autres  sont  injustes  dans  leur  objet,  et  nulles  dans 
motifs  ;    toutes   sont  exagérées  :   nais   la  tomplicatior 

'  mense  des  données  ,  dans  lesquelles  il  seroit  impos 
«pie  rassemblée  nationale  examinât  les  titres  des  réclari: 
et  d*un  autre  côté  ta*  nultipflitité  ,  U  fréquénre- die  et 
4lamttions,  vous  forceront ,  messieurs  ,.,  à  prendre  de 
rangemens  qui  concilient  les  sacrifrces  qju«  le  nso 
exige  avec  la  surveillance  que  vo-tre  devoii-  vous  prescrit 
effet,  si  vous  devez,  sanv  cesse  avoir  Toeil  sur  les  d 
canaux  par  lesquels  s^éco«Un4;  les  fruits  des  privation  i 
peuple  ,  dont  se  compose  le  trésor-public  ,  vous  devez  : 
aaettre  mêaie  dans  votre  vigilance ,  toute  la  discrétion 
la  difficulté  des  temps  rend  indispensable*  Tel  est, 
treirrs  ,.  t^  but  auquel  vof>e  comité  de  la  marine  a  v 
atteindre  en  orfétant  de Vou8  piésenter  nn  mode  provî; 
pour  ft|»taer  mr  les  récVamations  des  fournisseurs'  et 

,  fBtrepffnfurs  de  la  9>arin:e*        rj    . 

If  a  pensé  q;U£  da^s  cette  matière  le  mifiî'stte  est  le 
5t»ge  compétent,  parce  que  s^eul.il  a  les  renseigner] 
aécessaires  ^our  se  décider  ^vec  la  célérité  que  les  bes 
prescrivent.  Il  convi€ndroit  d«n<  que  le  ministre  pût 
tuer  provisoirement  ,  et  les  loix  vous  sont  un  sûr  gs 
que  dans  cette  décision  vous  ne  pmirrez  en  aucune 
niere  compromettre  les  grand»  intérêts  qui  vous 
confiés. 

Tels  sont,  messieurs,  les  motifs  du  projet  de  décret 
)e  comité  de  la  marine  i»*a.  chargé  de  vous  ptésent< 
L*assemblée  nationale  consTdéraQt  que  les- besoins 
.terviçe  de  la  marine,  au  moment  on  le  commerce  se  tr( 
menacé  par  les  ennemi»  de  rétat,  peuvent  souvent  e: 
^es   me^sures  promptes,,  diéctete  qn-ii  y  a   urgence. 

^^assemblée  n»tioaale  ,,  après  avoir  entendu  le  rap 
4e  800  comité  de  marine  ,.  et  décrété  Turgence  ,  déi 
que  le  pouvoir  exéeutif,  jusqt»*à  ce  quUl  en  seit  ai 
B^nt  ordonné  ,  esrautorisé  à  résifier  et  renouveller  di 
à  gré  dans  les  formes  ordinaires  ,.  avec  les  entrepren 
et  fournisseurs   de  la    marine  ,    les  différens  marchés 

•cessaires  pour  le  service   de  ce  département ,   aux  co 

;  akia*-  y€$  plQi  avantageuses  qu^il  pourra  obtenir. 
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E^nsemblé»  décrète  T urgence ,  et  «dopie  le  projet  Jb 
Secret.  .^ 

Af.  Cajninci  :  Je  demande  que  v  cenFonnénieDt 
i  U  loi  ,  les  minîsires  soient  tenptis  de  déposer 
aox  archives  ,  dans  la-  huhaiiy^  ,  Yt  doublr  des 
narchcs    qu'il  aura   passés. 

Uassemblée  nationale  pass«  à  rordra  du  jour, 
aucndu  qu'il  y   x^  un  décret. 

jr.  SergiFt  T  \J*'un.  èt%  articles  du  projet  de  décret  que  j« 
▼ODS  ai  soumis  au  aom.de  to<  comités  de  marine  et  de  li^ui* 
dation  ,  sur  l^arriéré  des  dépenses  du  département  de  la 
narine  et  des.  colonies  y  qui  ne  sont  pat  de  nature  à  épreuver 
les  formes  lentes  des  liquidations  ,  enjaignoit  au  minîstne 
de  ce  dcpartcinent  de  remettce  dam  un.,  très-eeurt  délai 
rétat  détaillé  et.  circonstancié  de  toutes  les  sompies  duea 
jusqu'au  premier  janvier  1791  ,  et  pour  lesquelles  il  a  d«« 
aandé  >a  loi  d'exception  dont  il  s^agit^ 

Le  ministre  de  là  marine,  a  devancé  le  vceu  de  rassemblée 
MtîottaW  et  de  vos  comités  réunis  ;  U  a  adressé  à  eelui  da 
h  marine  quatre  différons  états  dont  je  dois  vous  rends» 
compte 

Vous  voyez,  messieurs,  parcesétats^  que  la  plus  granda- 
|irtie  dc&  dépenses  de  1790  consistent  ea  lettres-de -change 
«ten  Tcmtses  à  faire  dans  les  ports  et  les  quartier» dts..clas8na 
F«ar  les  armemens  et  les  désarmemtns  ,  c'est-à-dire  pour  les* 
nUîres  dus  aux  matelots  et  sojdats  de  la  matin&'qvi  ont 
lervî  sur  les  vaisseaux  de  Tétat  pendant  l'année  1790. 

Or  des  leitres-dç- change  ne  «.ont  pas  susceptibles  d'êtse 
liquidées  ,  et  Ton  ne  sauroit  apporter  aucun  retard.  dsAS 
leur  paiement ,  à  leur  échéance  ,  sans  nuire  au  crédit  public^. 
Rien  a'e;t  encore  moins  susceptible  de  liquidation  ,  et  ne 
doit  éprouver  moins  de  retard  dans  le  paiement ,  que  les 
salaires  dus  aux  marins  et  aux  soldats^  r  ou4re  qu*U  y  auroit 
de  rinhumanitfi  a  les  faire  passer  par  toutes  les^  formalités 
qui  éloigneroîent  Tacquiitement  de  ce  qui  leur  est  da.,  il 
seroit  bien  cruel  pour  eux  de  voir  de  modiques  salaires  ,  qai 
jusqu'à  présent  ont  été  payés  sans  aucun  frais  ,  diminués 
par.  ceux  que  leur  oocasionneroient  les  procurations  à 
donner  à  des  citoyens  de  Paris  ,  les  quittances  à  passfr> 
devant  notaires  ,  et  enfin  la  commission  de  leurs  fondés  de- 
procuration.  Observez  encore  (.messieurs,,  qu'une  liquidatioji 
de  cette  nature  nécesstteroit  des  écritures  énormes  dans  Us, 
bureaux  des  ports,  dans  ceux  du  ministre,  dans  eaux  du 
directeur*  gêné  rai  de  la  liquidation  ,  oh.  l'on  seroit  obiij^ 
de  faire  clés  copies  d'un  grand  nombre  de  rôles  Volumineux» 
toadia  ^u'en  laissant.payer  ces  objets  dans  les  porta,  coaaoïft: 
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09  «outome,  Toa  ^^rêvient  à-la-fets  ime  font?  dé  plai 
«icfi  réclamaiions  et  des  etavbarras  de  toute  espèce  , 
BéaBttioins  cemprometlre  les  jntèrêts  de  Tetat  ;  car  ; 
paiement  ne  se  fera  et  ne  pourra  se  faire  que  sur  des 
^rfaitement  tn  teglé  ^  et  arrêtés  par  de»  agens  ri 
tables.  D'ailleurs  je  rappellieiaî  ici  à  rassemblée  natio 
que  dernièrement  elle  a  permis  aux  directoires  de  dé 
■aens  de  liquider  eux-mêmes ,  et  de  faire  payer  les 
rciers  du  ci-devant  clergé,  des  communautés  supprimé 
dont  les  créances  n*cxcédcroîent  pas  la  somme  de  3< 
parce  qu^ell^  a  été  convaincue  de  Pinjustice  qu'il  y 
eu  à  obliger  ces  créanciers  à  se  faire  liquider  à  Paris 
des  sommes  aussi  modiques.  Vous  ne  vous  écîirterez 
vefsieUrs  ,  de  ce  principe  d«  justice  et  de  bienfais 
▼ons  adopterez  une  mesure  q>i  y  rentre  en  faveur  d 
braves  matelots  et  navigateurs  dont  les  créances  n« 
presque  jamais  à  ce  maximum. 

f  Quant  aux  autres  espèces  de  dépenses  de  1790, 
*ivet  vu  quelles  sont  peu  impoitar^tes  ;  il  s*agît  d'unfl 
4*app«intemens  due  à  quelques  officiers  et  consuls  fir. 
et  quelques  fournitures  el  affretemens  de  navires.  Ce 
-flsorceler  mal-à-propes  la  comptabilité  du  départem 
la  marine,  pour  l*«nnce  1790,  que  défaire  passer 
mains  du  directeur  général  de  la  liquidation  ,  ces 
<le  dépenses.  11  est  plus  convenable  de  le»  laisser 
paT  ceux  qnt  ont  payé  les  à-compte  ,  et  qui  se 
courant  de  tous  les  objets  de  détails. 

Un  seul  article  a  paru  susceptible  de  difficultés, 
celui  de  5o,ooo  Hv.  à  payer  au  sicur  Rostagny  ,  < 
de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  ,  pour  ren 
•ement  de  dépenses  à  l*occasioo  de  la  négociation  d' 
«a  1^90. 

Il  est  à  observer  d*abord  que  le  traité  de  la  Franc 
le  Dey  d'Alger,  n'est  avantageux  qu'à  une  associc.tic 
ticuliere  y  cànnne  ei-dcvant  »ous  la  dénomination  d( 
P9gnie  royale  d.'Afriq[ue  ,  et  qui  subsiste  eneore  d'u 
mieir  exclusive,  en  vertu  ,  dit^on  ,  "d'une  concessioi 
culiere,.  qui  viole  conséq^jemment  le  traité  général 
faveur  de  l'aniversalité  d»  commerce  français.  Il 
•bserver,  en  second  lieu  ,  que  ce  sieur  Roslagny  ,  c 
ici  pour  partie  prenante,  a  toujours  été  et  est 
l'agent  principal  de    cette  compagnie. 

Il  est  à  ttbscrver  encare   que  la  même  partie   prei 
véuni  ,  pendant  un  espaee  de  tems  coiisidérable  ,    la 
àe  député  particulier  de  la  chambre  de   Marseille, 
de   représentant    du.  commerce  de^France,  dans  le 
toyal  du  commerce»  _ 

Il  est  à  observer  enfin  que  la  même  par'tie  prena 
IVCtueUcmant  décorée  du  tUre  de  eonmissaire  dure 
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a  iiow«^  f«marUaii  du  conseil  du  coameret.,  %n\ ,  <niii— 
le  pbenix  ,  san»   être  cependant  un  prodige  ,  est  rettuscité 
ie  ses  propres  cendres  ,  et  se  troure  niché  dans  la  sUicuic    . 
division  du  départe  ment  du  ministre  de  rintérîear. 

le  sievr  Rostas»y  ,  partie  prenante  ,  ayant  ainsi  cunuLé 
su/sa  tête.,  aioiiiltanc-vent  et  successivement  de  titres  et 
des  qualités  ,  dont  la  seule  désésifiiatian  démontre  rincomp» 
tabilité  ;  ayant  cana  doute  joue-  le  principal  rêle  dans  U 
aciociatios  ,  à  la  a«ite  de  laquelle  il  f^èclame  une  sommt 
it  So,o*o  Ht.  ,  vos  comités  ont  pensé  que  cet  objet  là  mé* 
fitoit  un  examen  |»articulier  ,  et  ils  Vous  pioposeiit  de' 
le  distraire  des  états  siur  lesquels  va  porter  votre  décret 
d*exception  ,  afin  d«  le  laisNr  entre  les  mains  du  conmis*  . 
taire  liquidateur. 

M.  Seiannn  Ht  «n^rajtcdc  déccctqae  TaMtoiMét  lyottnM 
à  huiuîoe. 

Af.  .  •  •  •  :  Dès  qmc  le  comité  a  noomié  ua  np« 
porteur  ,  Pas  semblée  ne  peut  eoteaire  que  lut , 
parce  c^u^ou  ûc  peut  faire  on  rapport  sans  pièces* 
je  demande  que  Toa  pagse  à  Tordre  du  jour,  (Uur  j 
mures.  ) 

M :  Je  demande  qne  M*  Laeombe.iok 

cniendn  ;'  il  ne  peut  pis  dépendre  d'via  rapporteur 
(Tentraver  les  travaux  de  l'assemblée* 

L' assemblée  décrète  qu«  M«  Lscombe*  seca  «n* 
tt»  lu.  • 

M^  Lacambe-Saini-Miefiel  :  -Voieî  le  fait.  Le  tl  juin 
r;^!  la  municipalité  de  Cambrai  convoqua  meisieurr 
les  ofiiciers  du  régiment  de  Conrten ,  suisse  ,  et 
messieurs  les  ûfRciers  du  rcgiment  de  Schomberg, 
dra|;ons  ,  composant  alors  la  garnison  de  cette  ville  ; 
M.  le  maire  leur  demfinda  de  prêter  individuelle- 
flient  le  serment  décrété  le  i3  juin  ';  Tofficier  com  • 
mandant  Tescadron  du  régiment  de  Schombersf 
parla  seul  ,  et  dit  :  que  ce  décret  n*àyant  pas  ét^ 
sanctionné  ,  la  garnison  Je  croyoit  autorisée  à  eii 
refuser  la  preii|tion.  Sur  ce.,  M.  DeriVas  lui  dit  :  «t 
Touf  paricE  collectivement  au  nom  de  la  garni  s  oâ , 
je  ne  sache'  pas  qu*on  voue  en  ait  chargé  ;  si  cVse 
individus liçment  ,  patlet  pour  vous  seul  ,  parttf 
^'U  '^tfvAy  avaûr  ici  dot  omciàrr  qui  pensent  diSi» 
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TCitiment.  Alors  M.  Dérivas  devint  en  but  aux  prop 
les  moins  mesurés  ;  il  y  eut  des  officiers  qui  pc 
tcrcnt  la  marin  sur  la  garde  de  leur  é.pjce  ;  (  lous  c 
faits  sont  consignés  daàs  un  procès- verbal  de 
municipalité  de  Cambrai ,  et  les  chefs  .<,  inessieur 
furent  présens  à  uue  scène  aussi  violente  et  n*int< 
posèrent  pas  leur  autorité.  )  M.  Dérivai  crut  devc 
se  rendre  iminédiatemeùt  ^près  à  Paris  pour 
demander  justice. 

Pendant  son  absence.,  les  chefs  du  régiment 
Courten  ont  porté  plainte  au  pays  de  Valiais^  et  , 
croiricz-vous ,  messieurs  ,  cet  officier  ,  sans  avoir  < 
eîitendu;  sans  ^^oo  lui  ait  communiqué  les  gri* 
qu^on  lui  impure  a  été  banni  de  sa  patrie ,  de  soi 
que  par  voie  de  suite  il  est  forcé  de  renoncer  à  s< 
arvantement  puiiqu^étant  banni  il  ne  pourr( 
prendre  une  compagnie  qu*il  ne  pounapas  recrai 
dans  le  Vallais.   . 

Vos  comités  militaire  et  diplomatique  réunis  o 
pensé ,  i^essieurs ,  que'  celui  qui  n'a  pas  craint 
s*exposër  à  la  malveillance  de   ses   chefs  ,et  d*u 
partie  de   ses  camarade^  pour   dcJnner  à  la  nati( 
française  une  marque   de  fidélité  qui  dans  les  ci 
constani^es  difficiles  pouvoit  avoir  tant  d'influenc* 
devoit  éprouver  que  cette  nation  généreuse  et  juj 
sauroit  apprécier  une  conduite  au;si  estimable 
dédommager  cet  officier  dc$  sacrifices  que  son  ame 
pour  notre  constitution  l'avait  •engagé  de  faire.  C 
officier  étant  banni  de  sa  patrie  doit  en  trouver  u 
au  milieu  d£  ,eelle  qu'il  n'a  {>as  voulu  abandonn 
4ans  la  crise  la  |>lus  ter.rible  qu'elle  ,eût  éprou^j 
depuis  lon^tems  ;  il*  vous  proposent  en  cons 
flUCPQC  de  4ui lionne r  un  .acte  de  naturalisation,  « 
comm«  Il  ne  sqroit  pas^  généreux  à  nous  de  le  re 
Yoyer  à  son  corps  et  que  içet  officier  a  plus  de 
4ps  de  service^  ils  y  ajoutent  de  lui  accorder 
retraite  la  totalité  de  ses  appoiatemeus  de  lieutena 

Après  avoir  satisfait  envers  M,. Dérivas  à  ce  c 
"VOUS  est  recommandé  par  votre  justice  ,  qu'il  i 
4oU  permis  e»  mou  farticttUcr  dç  voni  rcpjcéjic^ 
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ce<]Qe  vous  devez  â  li  dignité  de  la  nation  française* 
Cette  dignité ,  je  vous  le  demande,  messieurs.,  est* 
elle  hU$séc  ou  ne  Tcst^clle  pas?  Quel  esc  le  crime 
tupposê  de  M.  Dérivas?  de  s'être  montré  disposé  « 
p:(icf  le  serment  da  i3  juin;  mais  ce  serment  a  été 
pr^fe  dans  cette  salle  ,  sous  les  yeHX  du  corps  cons- 
<i:Mni,  par  Af.  le  général  d'Aflfry  ,'  commandant- 
géncLil  des  Suisses  en  Fran4:e.  Par  quelle  fatalitc  c« 
<juifutune  vertu  dans  un  suisse  i  Paris  ,  se  trouve- 
t-il  un  crime  le  même  lour  à  Cambray  ?  Ne  nous  y  . 
trompons  pas ,  messieurs  ,  la  persécution  qu'éprouve  ^ 
M.  Dérivas  est  une  insulte  indirecte  faite  à  la  nation 
françoisc  ,  et  certes  la  TcpubKque  de  Vallids  ,  dont 
tous  les  rapports  commerciaux  avec  la  Franc/c  sont 
i  soB  avantage ,  à  qui  nous  fournissons  à  très-ba| 
prix  les  sels  de  France  ,  dont  les  principaux  mem-> 
bres  de  la  république  ^  ou  plutôt  ceux  qui  ont  le 
pki  d'influence  ,  reçoivent  d'elle  de  grosses  pen- 
sions, cette  république^  dis-je,  ne  l'eût  pas  osé  ai 
{lie  i^eut  trouvé  un  appui  secret  dans  le  ministre 
des  affaires  étrangères  d'alors  ^  M.  de  Montmorin  , 
tt notamment  dan&scs  bureaux ,  changés  depuis  par 
Wnistre  actuel  de  ce  département.  Aucune  capi- 
ûition  n'autorise  cette  république  i  venir'donner 
des  loix  en  France;  cependaa^,  lorsque  rassemblée  ' 
cousdtaante  a  décrété-  que  les  mtlitairei  pourroient 
usister  aux  séances  des  sociétés  des  amis  de  la  coni- 
^ttotion ,  le  gouvernement  de  Vallais  Ta  fait  défendre 
>ux  officiers  H  soldats  d«  régiment  de  Courtes , 
«iise^  sous  les  peines  le«  plut  graves.  Ce  procédé 
^UiK  censur/^  amere  Ae  nosleîx  ;  et  je  fats  la  mo- 
tiOB  ex|Kres«e  qae  le  ministre  des  «(Tairet  éaangeres  ' 
>^gocie  ppor  avoir  l'explication  de  cette  conduite*  > 
^'cst  lars^e  toute  l'Europe  paroît  conjurée  ^dotre 
nous,  qvi^  notre  ierte  doit  s'accroître  ;  il  n^est 
permis  d'oublier  l'offense  que  lorsqu'on  est  évi- 
dcmmeat  les  plus  forts.  Qjie  des  raisons  politiques 

I  ^  viennent  pafici  provoquer  notre  timidité  ;  il  est 
temps  de^iVAir  i  quoi  s'en,  unir  sur  les  gouverne* 

i  i^ni  smsscs  dont  les  dispot^tioai  à  uWB  égard  pii» 

I 
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xi6iisem  équivoques.  Il  est  temps  de  siYfoîr  «^fls  veu- 
lent ou  iK>ii  recoDtioître  U  souverain  été  de  la  nation 
françoîse.  Qu'avons  -  nous -i  craindre  ?  s*il»  reti- 
rent leurs  troupes,  nous  les  suppléeross  par  de* 
gardes  nationales;  s'ils  renoncent  à  nôtre  alliance  « 
sTou^t  ne  serons  plus  garans  du  traité  de  Westphalie 
qui  est  le  premier  traité  où  la  niaisoB  c^'Autriche  a1< 
reconnu  Tindependance  de  la  Suisse.  Cette  nation 
sage  et  valeureuse  auroit-elle  oublié  tous  les  efFoits 
dont  sont  capables  tous  le^  peuples  qui  recouvrent 
leur  liberté?  Et  parce  que  la  France  a  été  la  pre- 
mière à  reconnoîure  la  kur,  voudroit-elle  entrer 
dans  la  trame  odieuse  qui  tend  i  la  remettre  dans 
Tesclavage?  Noa,  messieurs  ,  nous  n'aurons  jamais 
d'e  pareils  torts  i  reprocher  a  la  cation  helvétique  j  * 
H  plupart  de  leurs  pays  sont  gouvernés  par  quelques 
fomilles  qui  s'eïi  sont  partagé  exclusivement  le  gOu4. 
Yernement  ;  de  sorte  que  dans  les  ^ays  les  plus  dé- 
mocratiques ,  it  existe  ,  par  le  fait ,  Taristocratle  la 
pitTS  intolérante  ,  et  qui  y  certes  ,  craint  le  réveil  d« 
It  ttition  helvétique  août  les  individus  sont  nos  amis 
et  apphudi&sent  à^notre  courage'. 
.Je  me^résumc  ,  «t  j«  demande  qu'il  soit  demandé 
«upays  du  Valiais  Tcicplic^ion  de  sa  conduite. 

Voi(;i  le  jprojet  de  décret  que  vos  comités  ont  arrêté  ; 

L'assemblée  constituante  voulant  dédommager 
M.  JJerivasdes  sacrifices  que  son  amour  poRr]aeoti««- 
timtion  françiûse  («ti  a  fait  faire  ,  décrète  qu^il  y  a 
«sgence. 

L*as«cmblée  nailonale  voulant  donner  i  M«  Deri- 
^^rtts^  un  «(marque  de  satisfaction  pour  rattachement 
qu'il  a  témoigvéi'ia  nat»n  française  â  l'éppqne  du 
'19' juin t   ccmitdérant  qu^aux  termes*  de  la  constU' 
tatioa  «le  corps: législatif  a  le  droite  pour  4u<ot»«- 
•idérafwtf   importâmes ,  de  donher  i  un  ^étrafiger 
uo  acte  de   naturalisation  ,    sacs   ant.re  conÀîtioa- 
^e  de  €iiet  son  domicile  en  France,  et  d^y  prêter 
Kî. serment  civique ,  apribs  avoir  décrété  à'nrjj^enice  ^^ 
jàêatkc  ce  ijfà  suis;  t  . 

'  Atu  I. 
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Art'  I.  Le  sxtuf  Dérivai  cDiitirtuert  de  totaclîer 
«t» appointera ens  à  titre  d^  retraite. 

II.  Le  sieur  Dérivais  jouira  de   la  plénitude  da 
^roit  de  citoyen  français  ,  à  tompter  du  jour  de   I»  > 
/rman'on  du  serment  crvtc)ue.  (Applaudi.)  ' 

Husieun  voix  :  Uiapression  et  rajoumenfem* 

D'autres  :  La  question  préalable,  (  Murmures.  ] 

M,  MefUi  :  Je  ne  m'oppose  point  à  la  première 
disposition  du  décret.  C^&nt  â  la  seconde  ,  je  la 
croii  d  une  trop  liavtr  importance  pour  que  Tassem. 
I>ièe  puisse  Tadopter  sans  discussion'.  J'en  denia^^e 
le  renvoi  au  comité  de  législation. 

M,  Brissoi  :  }t  deMande*  que  l'on  mette  auK 
voix  le  premier  article  ;îe%  -que  roâajaume  le  se- 
cond. 

M,  Tarbé  i  Le-dtrede  citoyen  français  est^  asses 
beau  pour  qu^il  ne  soit  accordé  qiraprès  une  mûre 
dêHbératioxài  }'e  dëftis^de  qu^il  ne  «oit  donner*  à  14. 
Dérivas  que  dans  1rs  délais  preicritJ  par  la  comti- 
tttiion,  ei  que  la  lecture  qui  vient  d*^tre  fait»,  soit 
comidérée  eommt  première  kfctûte,  et  que  le^  deuit  ' 
iQUTslecttires  soient  ajootné^f  de  huitaine  à  hui- 
ûiue. 

Uasseii^Blée  adopte  le  premier  articîe  et  ajourttt 
It  second   à  huitaine. 

AT.  Brêûrd  :  Le  ministre  de  la  justice  vient  d*adres« 

«cr  trois  lettres  relative*  i  AvTgnon;   les  lettres  ne 

vôtts  apprendront  aufre* chose ,  sinoii  que  les  juiçes, 

<i*après  le*  ordres*  qu'ils- oAt  reçus  du  nafiaristre  di  I» 

jojticr,  ont  vèubi' sef  r^tidrfe  â  Avignon;  maïs  sûr* 

les  avis  qtii  hvtt  ont  ét^  donnés,  qnfe  les  commis^ 

MîTçs  civils  i*étoient  retirés  prétipi-iânltnem ,  qne  les 

pmonmers  sortis  der  prisons  étolent  rentré»  éttnt 

AvigTioTï;Ies  juges  voyant  qne  le  greffier,  qui  étoit 

unti  de  la- procédure  h'^  étoit  pas  ,   n'oilt  pas  jugé 

convenables  d^atlers'exj^oseir  inutilement  à  de  mvu^ 

vais  traitcmcns  :  ils  demandent  que  Te  -trthuna)  s!)ft 

'  transféré  ailTètùts;  Jtdem^iidc  le  renvoi  decesptêee» 

I  2ax  coÀiités  réunis ,  qui  sont  âciutB^kuem  assem-^ 

I  Mes.  ààMè:     '  -•     X 

rs»eArJI/.JV*.3.  ?•!-  c 
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M,  Céthctjsûn  :  On  a  l».  cç  mavin    à   Uastfcinbféc 
ftationale  une  IctiEC  du :jMrcrureur^ syndic  .d''i  ^iistrjçfc^  . 
de  Rev«l ',   par  Haqucllç  il 'amioncc    qu'il   a   Crotté 
d»ns'^!ia7na^i0.ii  de  M» 'Vautlrpuil  47  millions  enjîiîj-', 
Sâî^nat.  J'àièxaminc  ce.itc  Je-ttie  î  jç  conçois  paiCai-^ 
tfUïeiit»  ce. ■procureur  r  syijdtc  ,   .^t-je  puis    assurer 
Ijuc    cette-  signature    çsç    i'aujî^  ;  je  , suis    persvia4é 
<j«'il    n'y  a    dans   la  mai&qn   de   M.    Vaudrcuil   47 
nxillions  ni  en  fondl  «  ni  en  assignats.    1   . 

M.,  le  président  ,  j'ai  rhoniicur  devons  adresser 
le$  n^uvelleâ  qui.vieniaentde.nxc  paxyçuir  de  i'arna^^ 
du  noid.  '        ^    .  •      ;  'j . 

•Extrait  du  journal  <îe  TariBcc  du  »ard.  (Voyça 
Varticlç  politiq^Uf  du  N*^v  mi-)  >  ^ 

■-* 
,  J4f Hre   dfû  M.  ^Çi^avip*^    ;  .  . 

r  C'  ,       .  *■ 

.  M.  lepFcsrdeut^  sbiCS  for.ces  ae^uffiiemtpluisji  meir 
devolrft,  mais  ^  en  qiiitt,aDt,le  poste  o^i  la  cgn^s^pce  ^ 
dp  rpi  m*ayoit  place  , J'emporte  avec    njio^i  la  co^is-  . 
cî^nc'e   d'avoi?    servi  }^  çiiose    jubliqjaç  ^ayec    uri  ^ 
TvCle  et  un   .dévçucmeBt   sans   borner  ;  ^c^jiele  m'a^,  . 
foutenu  jusqu'au  moment   où  j'ai   cru   ne  pouvoir  ^ 
plû-s  être  u^iU  tn  restant  dans  le  minivtefç.,  Ç'^t 
à  l'armée,  c'est  au  milieu   des  .frères,  d'^r^^s^c^^e,' 
je    poutiai    donner    encore •  des. preuves   4^ •\ii^rk 
attachement  à  la  cause  que  nous  défendons;  pxii^sé^-^  ^ 
je  être  témoin  du  retour  i_  la  discipline  et  «à  l'obçi^^.J 
sauce ,  s^ns   lesquelles  Us  ^roupi^s  jes  plus  /t)9^-^  . 
Creuses,  ne  peuvent   qu'c^ss^ycr   do^  .revçrs,  ^CfUL- 
coup   d'excellens,  oSiciers  refusent  de  ^omios^deç^ 
cç  demandent  à. servir  comme  jfimples/yqlopui^s^^^ 
li  assemblée  nationale  sentiia  ais^entfC^blçQrfe^C 
perte   scroit  funeste-,  car  ripn.ne  peuj  ,rcmpl3,ceiçv 
le  talent    et  l'expérience  ,   l9fsqu'ils   sont f  unis  ,ajH 
patriotisme.    Les   dernières   césures   que  .ras^sem- 
blée  a  prises^,  prouvent  qu'elle  vçut  qujc  .rip^ub9r-  , 
dina,tion  dans  les    troupes  soit  .j^évér^ment  punie  ;, 
je.  cr/xi3.  de  .  mon  dçvpir^dp  ,t^i^;^appeler^ençorc  . 
guç  ,  34ns   \^  plus    exacte  discipline ,  U.  gj,qijrc  4|a  '- 
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nom  français,  la  constuotîon  ,  notre  liberté  ,  font 
dans  le  plus  éminent  danger.  J ^espère  que  rassem- 
blée nationale  trouvera  bon  que  je  me  rende  i  idcfti'' 
poste  pour   y   être   employé   dans   Tarmée   à    m6n 
gnde  de  maréchal  de-camp.  Sotts  très-peu  'de  jours  « 
je  tendrai  compte  i  rassemblée  de  radministration  de  • 
mon  département.   Signé  le  ministre  de  la  guerre.  • 

Af.  Carnoi  jtune  :  Je  demande  que  l'assemblte 
autorise  M.  Graves  i  rejoindre  l'armée  ^  ^iasl 
quelle  Ta  fait  pour  M.  Narbonue  :  jç  demande» 
ausû  que  rassemblée  témoigne  dans,  spn  procès*' 
verbal  la  satisfactioa  qu'elle  a*  éprouvée  pendant 
tout  le  temps  quejii.  Graves  a  été  au  mlijiùicic^   .^     , 

Plusieurs  voix:  L'ajournement  après  son  compte*. 

Uassennblée  décrète Turgence  ,  et  que  M.  Graves, 
pourra  se  rendre  à  son  poste.    La  seconde!  piopp- 
siuon    est    ajournée    jusqu''après  Tappuremexit   aif^ 
compte.  .       ;^ 

I  Un  citoyen  donne  12  livres,  ^      ,  ,,       -.'^       î 

Les  habitués  du  café  Lcroi  ^  ail  coin- des  mes  d^^ 
Bassy  et  Bourbon  Itf-CLâiçau  ,  oflVent  48  L  6  s.  /en 
argent  ,.  et  3o2  1.  en  assignats.  ,  , 

Kl.  Perlet ,   imp/i'tieur ,   offre  S6'l.  *       *       . 

M.  et  Madame  Lagarde  de  Courtalln  oflrcnV 
900  l.  '  *    . 

La  séance  est  leVéc  à' 10  héureî.  '  ;  '• 

Séance  du  mercredi  matin  ,'g  rriat  179?. 

î  ,1  "  .    .  •  * 

Pi^ésidencé  de  M,'  Lacuèe.  -    •  *'  ' 

.-..•■      .       .  .       /  .       .    ,  ..  I   o) 

M.  Savin  ,    directeur  des  douanes    nationales'? 

Dunkerque  ,*envoie  si  louis  ,et  sc^pîaiut  qne  'des  n/al- 

T«iilaas  ontemraîné  les  troupes  à  favôiistr  la  frsnclç. 

Renvoyé  aux  comités  miliiai^e  et  de  commerce.  ^ 

Les  juges  et  le  commissaire  du  roi  du  tribunal  de? 

i     district  Je  S.  Bricux  ^annoncent  que  ,  ^irfepuis  leur 

I     installation,  ils  ont  jugé  quatre-vîngt-si)t-procèsVri- 

I     mincis  outre  les  àiFaîres  ci\  îles. Ils  envoient  ^3é'&W? 

I  I^c- directoire  dé   ttîMriét  d««  Andèîis-  aiménté' 

C  K 
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qpe  le  recourremeat  'de4  impositions  est  eu  i^randc 
activité  dans,  retendue  de  soiv  territoire.  lU  de- 
in^iqdenc  U  suppression  dc$  billets  de  confiance. 
Le  nvinistfc  de  Tintérievr  envoie  un  anrété  du  di- 
rectoire'du  département  des  Landes  ^  par  lequel  il 
défend  rcxportation  des  bes-tiau»  qu  on  enlevait  poac 
r£  (.pagne. 

Renvoyé  au  comité  de  commerce. 

'  On  lit  difi^reétes  lettres  des  miniitrei  sur  des 
cbjets  particuliers  d'administration  ;  elles  sont  ren- 
voyées aun  comités  eompétens. 

'  Les  administrateurs  du  district  de  Saint-Giron 
annoircent  qu*ils  ont  découvert  et  détruit  dans  leur 
territoire  un  attélier  pour  la  fabrication  de  faux 
atKSÎgnats; 

*  Ùasscn^blée  décrète*  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable d?  la  condtiite  du  district  et  de  la  muni- 
jtipalité, 

,M,  Perlot ,  manufacturier  à  Mtlun  ,  envoie  s7o  K« 
d6nt''i5o  1.  données' piar  ses  ouvriers. 
'  M,  Inrers^ ,  dléiteand' ,  donne  50  liv. 

Les  huissiers  des  juges«de-paix  de  Paris  donnent 
€0,0  Hv, 

-  'Les  membres  an  directoire  ,  procureur-syndic  , 
juges  ,  commissaire  du  roi  ,    greffier  ,  receveur  cr 
visiteur  des  rôles  du  district  d'£mée  ,  département 
de  la  Moyenne ,  offrent  l6S5  liv. 
.    Déjeunes  enfans  font  une  offrande. 

*  Les  chasseurs  du  bataillon  des  Garmet  ofirent 
60  liv.  ,  et  s^engaigent  i  tn  fournir  5o  tous  les 
Sto^st 

1  M   Geo&oy  de  Villemaîn  envoie  3oo  Hv. 
.  M.  Pcrier  ,  membre  de  rassemblée  eonstîtuante  ^, 
offre  leooliv. ,  et  s'en  gage  à  fournir  pareille  somttie 
lous  les  ans. 

.  :U[n  ancien  militaire  donne  x5  Uv> 
.  M,  Vieillard ,  accusateur  public  près  le  tribifmil; 
irrijmiael  du  département  de  la  Manche  «  promet  de 
4otthUr  s»  c^miiibutipn  foocicre  et  siobUiairc  »di» 


iMimmt  que  les  etm«mis  toront  mis  le  ptcè  sur  te 
tcirlioire   francs. 

Les  volontaires  isationeax  de  la  Ha^ttte<-Vienne 
demandent  à  aller  aux  frontières. 

L*«9s«mblée  décrète  la  mention  honorable  ,  et 
renvoie  an  pouvoir   exécutif. 

M.  Grandjean  , membre  dn  directoire  du  départe* 
ment  de  la  Meuse,  envoie  des  {>lats  d'argent ,  pesant 
46  onces. 

Madame  VîUans   o3rc  3oo  lîv. 

Des  citoyens  de  Clermont-Fernind  ^eirrent  3lo 
liv.  en    numéraire. 

Les  vicaires  épiscopaux  de  Glermont-Ferr^nd  , 
et  les  juges  du  uribunal  «  s'cngageot  À  payer  5o 
Jiv.  par   mois, 

La  société  des  aaùs  de  U  eonstitutioa  de  h 
ville  de  Caen  ,  ofCrc  itoo  iiv.  à  compte  da  mon- 
tant de   leur  sousoription. 

Le  directoire  du  district  d^Avranche*  ,  eiiveie 
400  liv. ,  et  aanoncK  que  tous  Us  rôles  de  h 
contribution  foncière  ,  sont  en  rc couvre ineat  dairs 
retendue  de  son  territoire* 

M.  Rivière  LabouIUye,  ancien  reprcsc tuant  de 
la  commune  de  Paris  ,  offre  18  couverts ,  et  1$ 
couteaux   de  vermeil. 

Les  administfateoTS  du  district  de  ChâtUloa- 
sur-Seipe  denncnt  95S  liv. 

Les  vicaire  supérieur  et  directeur  dis  itmioairic 
de  Saone-ct*Loire  ,   envoient  400  liv. 

Un  citoyen  offre   3oo   Uv« 

Ltttn  d€    AT.   RôchamleaUm 

Valenclennes  ,  le  8  mai  179«* 
M.  le  président ,  sans  adopter  Texactîtade  ifi 
compte  de  me^.dépfches  au  toi ,  qutt  diaprés  les 
papiers  publics  ,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  fait  à  1  assemblée  nationale  ,  je  crois  de  voir  Taire 
observer  principalement  à  rassemblée  q^u*il  n*a  pas 
fait   nientit>n  de   ma  troi&icme    dépécUe ,    qui  m'b 
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paiOJt  la  pitts  iinpoptante  ,  puisqu'il  y  est  question 
du  plan  de  campagne  que  j'avois.  proposé  ,;et  4o»t 
on  a /pris  Tinverse  exactement.  J'ignore  le  motif 
de  cette  réticence  11  m'accuse  d'avoir  .cessé  de 
çorr^Bpandrc  aviCc  les  ministres  du  roi.  Ce  fait 
est  de  route  fausseté.  J'ai  écrit  à  M.Dumourier, 
.les  24  et  «6  avril  ,  à  M.  Graves,  les  «4  ,  «5  et 
^36  du^  même  mois ,  ainsi  que  les  3,4,  5  ,  6  et 
7  du  courant. 

Ma  première  lettre  au  roi  ctoît  accompagnée 
'd'une  dép^cîie  à*M.  le  ministre  de  la'guerrc  ,  «que 
j'ai  renvoyé  au  contenu  de  celle  qut  j'adrc8SO« 
au  toi,  pour  expédier  plus  vîte  M.  Berthiér.  La 
sccèWde  étoit  incluse  dans  une  dépêche  adressée 
par  M^  Biron  au  ministre  ,  sur  son  affaire  mal- 
heureuse. La  troisième  étoit  accompagnée  d'un  dé- 
tail de  M.  Delbec  ,  de  son  cantonnement  de 
Dunkerqûe,  sur  l'expédition  de  Fumes.  Je  con- 
serve- toutes  îes*  pièces  de  cette  correspondance 
miftîSiérielIc  ,  et  de 'celles  qui  ont  été  adressée* 
directement  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  , 
à  MM.  Biron  et  Lafayttte-,  dont  nous  avons  du 
TCâpectivement  nous  dotmer  connoisSance  ,  et  dont 
je  donnerai  jcomtnunicatioii  lorsque  j*en  serai  re?- 
quis  légalement. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  dit  que  j'ai 
eu  c«nnois*ancc  des  ''ordres  et  instructions  de  M. 
"Biron.  11  'fallo^t  bien  que  j'en  fusse  instruit  pour 
lui  fournir  les  moyens  qui  étoient  désignés  ,  et  sur 
Jesquels  il  me  rend  la  justice  de  dire  que  je  n'ai 
rien  épargué.i  mais  ces  instructions  ne  lui  ont  pas 
moins  été  adressés  par  léministie  ,  quoi  que  sous 
mon  enveloppe  y  avec  iwjonctien  à  moi  de  les  lui 
remettre.  L'infanterie  "et  le  canon, qui  ont  ué  ac- 
^cordés  à  M.  Biron  sur  ses  plus  vives  instances  , 
n*avoientd*antres- objet  que  d'assurer  la  retraite  de 
sa  cavalerie  ,  "en  cas  qu'elle  fut  repoussée  ,  et  cette 
'mesure  n'a  pas  été  iafructucuse  ,  quoi  qu'elle  n'ait 
pas  ét'é  prévue  par  le  conseil;  Je  pca^c  que  j'aurois 


'  un 

«lé  fort  blâmé  si  je:  n^aiRf  is  piTs'  ^adhievé'  à  ctïtt  vi« 
.^tiisîtion.  '  1-  •  •    t 

On  me  reproche  de  ne  m'être  pas  porte  ju|S- 
qa'à"  Qjiiévrain  s  pour  prot^S^erM.  h'nDn  dafls  sa 
retraite.  Ou  onblie  qne.  par  les  ordres  du  conseil, 
fa\'ois  tout  d.^nucau  général,  et<|u'il  ne  me  resroit 
ici  au  prcmicT  avis  de  cette  rctrauc  ,  que  trois 
regimens  de  troupes  à  cheval  ,  dont  detiN  venoitnt 
d'arriver  de  Tintt rieur  ,  et  un  «cul  régiment  d'in- 
fanterie avec  IrsqiMlsHous  dous*  portâmes  avec  J& 
plus  grande  céicrité  jusqu'à  Donain  ,  à  i plus  de 
-reoitié  chemin  de  'Qiiiévrain  ,1  sous  la  prot&ction 
<de  huit  pièces  éc  caneo!  que  .je  fis  ^sortir  de  ia 
viiie  ,  et  -que  je  ^plaçai  sur  les  haateuu  de  Saim- 
Sauvc.  Tout  le  lîonde  convient  que  .ce  mouve- 
meut  arréu  Ja  .poursuite^  de-retinemi,  et  qu^iL  ]i« 
put  pas  être  £ait  avec  plus  de  rapidité. 

Oo  a  dit  quelle  corps  de  Ml  Biroit  avait  man- 
;qiié  ide  tt^ut.  .11  avoit'pour  quatre  jours  de  pain  , 
.«0  est  rehiié  LetroisieracSjour.  U-mcoiivox  do  qitattre 
jours  .a  été  deut  fois  ;-  tant  à'  Qutévraioi  qu'ao- 
d«là  de  cotte;  ville  ^  et  n'a  pas  été  di^thbué^  puis- 
<|ue  ic'  corpsxie'M.  Biron  ne  s'est  pasarrété  pour 
le  Tceevorr.  -Les  bœnfs  ont  toujours  suivi  Tarméc  « 
et  son  rentrés  de    Quévrain  avec    elle. 

L'iiopital  ambulaut ,  eest-â-dire  ce  qu'on  avoit 
imaginé  ici  pour  le-  saippléer^  a  cté  jusqu'au-delà  de 
Quiévtain.  *Mais  .les  '  blessés  ont  préiéré  revenir'à 
V^leuclennts  poar  être  panséi.  : 

Je  ne  demanderai  pas  justice  à  Tasseml^lsBc.na^io- 
.nalc  de  quclquqs  folliculaires  infânacs^qui  ont;,  osé 
convertir  en  trahison  la  dém^rc^e  la  plus  humaii^ 
et  laplus  populaire  que  j'aie  jaitc  avant  rcxpcdition 
officlelU  dé  la  déclaration  dc'gtkrre;  pour  éviter  au 
peuple  les  malheurs  et  les  vexations  respc'ctives  d'u^i 
territoire  entremêlé  ,  tet  qui»  celui  de  cette -fron- 
tière. Cette  démarche  a  paru  afvoiif  l'approbation 
•MÛanimc' du  conseil  et  du  public.  '         •-«    * 

Les  opérations  de  M.  'B4r6ti  et  leurs  dates  ont  été 
annoncées  par  tous  les  papiers  expédiés  de  Paris, 
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-  I^^AqiiVa  i^iAc-^emfs  que  je  rccévoulcs  ordres  du 
conseil  dans  le  secret  duquel  je  n^étoû  assurément 
pas. 

Il  me  reste  actuellemcfit  i  désirer  Fexécittîoii  la. 
plus  prompte  de  la  mesure  déclarée  par  M.  D«- 
mourier  ,  au  nom  du  conseil,  de  me  faire  reBt* 
placer  ici  par  M«  Luckuer.  Ce  général  a  toujoui» 
vote  .  pour  la  gueçre  offensive  :  il  y  est  tpès.-pro- 
pre.  11  a  encore  toute  Tactivité  et  toute  la  vigueur 
qu'il  a  conservée  depuis  trente  anè  ,  qu'a  été  ter-- 
juinée  la  guerre  d'Hanovre  où  il  a  servi  avec  distinp* 
fion.  Pour  moi ,  je  n*ai  cessé  de  «voter  pour  me 
donner  le  temps  ,  dans  les  camps  retranchés  on  de 
défensive  ,  de  fotsier  la^troupe;,  tant  de  iigne  qse 
nationale  ,  i  un  métier  que  la  grande  jnajoriié 
d'elle  ne  çgimoît  point  encore ,  qt  d  ati-endre  liune 
occasion  sûre,  ou  au  moins  bien  y rais«n>b tabler  de 
pooter  des  coups .ofiFebsîEiâ} -ennemi.  Celte.. opiiki on 
.ae  pacoit  pas  être  celle  c(u*conseil.  .Rien  lie  pêne 
ddQDC  être  mîjeux.vn  qoeide.donn^r  à^M«  Luckjierie 
•  commasadeiiMnt  de  la  guerre  offensive  qu'il  a  des* 
sein  d'enircpsendre.  Quanta  moi,  av^c  un  corps 
usé  par  cinquante. ans  d'acjLivité  sans  relâciie  dans  les 
deuiL  mondes  ,  accablé  d'infûmités  ^  je  remets  entue 
les  mains  du  ri>i ,  non  commandjcmctat  dont  je  n^e 
juis  plus  lenétat  de  supporter da  respo^isabilrté. 

Je  ne  cesserai  de  faite  chaque  jours  de  ma  vie  (es 
vneuK  les  pins  aidjens  pourTétat  et  le  roi ,  qui  sOi%t 
inséparables ,  et  le  inaintÂen  de  la  eenstiiution  xlu 
royaume^' 

Signé  ,  te  commandant  -  général  de  Tarmée  da 
Dordf  te  maréchal  Rochambeau. 

M-  GûiUluT  :  Je  dem^ude  qua  cette  lettre  soie 
imprimée.    AdopU» 

M'  Champion  \  Je  desoafikije  que  M.  JDumonrier 
soÛ  lenu  de  nous  donner  connoissance  dç  la.  troîr 
sieme-leitre  qui  nop:S  a  été  <;achée  ,  o^u  qjue  M*.  D^1^ 
«lourîer  soit  mis  en  état  d^accusation» 

flUsUurs  voiic  i  L'prdre  dg  JGti)|r.. 
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A/»  Chiron  :  Voiis  ne  pouv^t  paS  pa5ser  i  Torclrê 
du  jour,  il  faut  que  les  lùioistres  ne  nous  disent 
rien  ,  ou  nous  disent  tout. 

L*assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Af.  Euvremer  ,  au  nom  du  comiii  de  lé^isUlion  t 
Mesaiears ,  la  loi  «ur  la  récusation  distingue  deux 
eu  :  on  les  accusés  se  réunissent  et  alors  le  nombre 
^e  récusations  reste  le  même  ;  ou  ils  ne  peuvent  se 
conceiter  ,  et  dans  ee  cas  chacun  tCeux  sépafétMnt 
pourra  récuser  lo  jurés. 

Cette  dernière  disposition  fixe  invariablement  li 
laciilté  de  chaque  accusé  :  chacun  d*€ux  sèparémeni 
pourra  récuser  lo  jurés. 

Mais  comment  les  co-accusés  feront-ils  entre  cuX. 
cette  récusation  ?  C^est  à  quoi  Tarticle  suivant  a 
pourvu.  Dans  ce  dernier  cas  chacun  d^cux  récusera 
successivcmenl  un  des  jurés ,  jusqu^â  ce  que  sa  faculté 
de  récuser  soit  épuisée. 

Pourquoi  succès sivemeni  f  II  est  clair  pour  qui- 
conque y  a  sérieusement  réfiéchi  que  ce  mot  seul 
succès sivemeni  ,  introduit  en  faveur  des  accusés  un 
avantage  très- considérable  et  dont  il  seroit  injuste 
de  les  dépouiller.  11  faut  en  fixer  la  valeur  par  un 
exemple.  Jt  suppose  deux  accusés  qui  ne  se  réu** 
Glissent  pas.  Je  suppose  encore  que  chacun  d^cuxait 
par  la  loi  quatre  récusations  à  exercer.  Le  nombre 
est  indififérent. 

Voici  quelle  sera  la  marche  :  le  tableau  des  hjiuts« 
jurés  sera  d'abcrd  présente  à  Tnn  d'yeux  ;  il  en 
récusera  un  s^il  le  juge  à  propos  ;  il  passera  de  suite 
ati  second  qui  en  récusera  îm  autre  ,  elle  reviendra 
au  premier  et  succès siiemeni,  Â  ce  moyen  les  accuses 
n'octpointà  craindre  que  leurs  récusatiors  fiappent 
sur  les  mêmes  jurés;  ce  qui  pourroit  arriver  si  le 
tableau  ne  passoit  pas  successivement  de  Tun  à 
Tautrc.  Ace  moyen  toutes  les  récusations  deviennent 
utiles  pour  les  accusés.  A.  ce  moyen  ils  exercent  un 
coucolirs  plus  assuré  c'ans  la  forniation  du  jnr^  qui 
doit  les  iugcr  ;  ce  c^uï  rentre  dans  le  prUicipe  d< 
riû5t3t',3nç"iJ. 
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La  loi  ajoute  ^.jusqrCà  ce  que  sa.faculfê  di  ruuser 
.Soit  épuisée.  On  vient  de  voir  quelle  est  la  faculté  d^ 
chaque  accusa  ;  chacun  d'eux  séparément  pourra  récuser 
10  jurés.  Il  faut  expliquer  ce  que  fa  foi  entend  par 
ces  mots  :  u  jusqu'à  ce  que  sa  faculté  de  rtcuscrsoit 
épuisée  n.  Le  même  exemple  peut  servir.  . 

Lorsque  Ton  présente  le  tableau  d«s  jurés  au 
premiçr accusé,  il  est  possible  qu'il  ne  trouve  aucun 
Sdotif  de  récuser  ceux  qui  le  composent.  Le  tablea«c 
passera  alors  au  second  qul^  au  contraire  ,  y  apper- 
pevant  qpatre  jurés  qui  lui  sont  suspects  ,les  récusera 
aussitôt  et  épuisera  par-là  sa  faculté  de  récuser,  hcs 
quatre  jurés  récusés  seront  remplacés  p^ir  quatre 
autres  déterminés  par  le  soit.  Mais  ces  quatre  nou-* 
veaux  jurés  peuvent  être  suspects  au  premier  accusé 
qui  n'a  encore  exercé  aucune  récusatîor».  Le  tableau 
lui  sera  donc  de  nouveau  présenté, jMi^M'à  ce  que  sa 
faculté  de  récuser  soit  épuisée,  II  né  passera  pas  au 
second  accusé  ,. parce  qu'il  a  d'abord  épuisé  sa  fa« 
culte.  On  peut  concevoir  plusieuh  autres  eombi- 
iiaîsons  ,  mais  ce  que  je  viens  de  dire  suffit. 

C'est  en  vain  que  Ton  chercberoit  à  donner  un 
autre  sens  à  la  loi  :  elle  est  parfaitement  claire  f  les 
grands-juges  et  les  grands-procurateurs  l'ont  ainsi 
conçue  :  il  n'est  pas  un  seul  juge  qui  pu'sse  la  con- 
cevoir d'une  autre  manière.  Mais  elle  seroit ,  dit-on  , 
inexécutable  dans  certaines  cii constances  î  Cela  est 
vrai ,  et  voilà  pourquoi,  ils  ont  demandé  au  corps 
législatif  une  disposition  nou4^eîle.  lis  l'ont  demandée 
parce  qtie  la'constitution  interdit  au  pouvoir  judi- 
ciaire le  droit  de  faire  et  même  d'interpréter  les 
leix  ,  parce  que  ce  droit  est  un  attribut  essentiel  du 
pouvoir  législatif. 

Il  faut  donc  une  disposition  nouvelle ,  ou  au  «oins 
une  interprétation  ;  dans  l'un  et  l'autns  cas,  il  faut 
une  loi,  car  les  loix  ne  peuvent  être  interprétées 
que  par  d'autres  loix.  Un  ordre  du  jour  motivé 
n'est  point  une  loi  ;  cette  sorte  de  délibération 
n'a  aucun  dts  caractères  de  la  loi  ;  renfeimés  dans 
voue   pouvoir ,    elle  n'acquiert  jamais    celle    pu- 


l>lkit€  qui  commande  TobéUsance  et  la  soumis- 
sion. Un  juge  pourroit-il  être  accusé  de  Foifaiture 
pour  être  contrevenu  à  un  décret  d'ordrf  du  jour 
motivé  ?  n'auroit-il  pas  le  droit  de  vous  dire  :  j^e 
ne  le   connoissois  pas. 

Il  faut  en  convenir  franchement,  messieurs ,  les 
préopinanA  qui  s'opposent  le  plus  fortement  à 
rémission  d'une  loi ,  ne  sont  arrêtés  que  par  la 
crainte  de  réveiller  une  autre  question  plus  im^- 
portante  sans  doute.  Mais  cette  crainte  doit-elle 
donc  vous  arrêter  ?  faudra- t-il  que  cette  indécU 
«lon  inqniéuntc  subsiste  jusqu'à  la  prochaine  rc<" 
V!sion  ?  Faudra-t-il  que  Finstitution  du  juré  reste 
dans  son  état  d'imperfection  jusqu^à  cette  époque 
éloignée  ?  Car ,  ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs  , 
les  mêmes  motifs  qui  vous  empécheroient  de  pro« 
noocer  sur  les  difficultés  qui  vous  ont  été  sou- 
mises par  la  bauté-cour-nationale ,  vous  arrête* 
ront  également  locsqtt*il  sagira  de  rectifier  la.  pro- 
cédure crimintlle  par  jurés  ;  elle  ne  diifere  en 
rien  de  la  procédure  de  la  hautc-cour-nationale  , 
Torganisation  est  la  même,  les  principes  sont  les 
mêmes  ;  la  seule  forrnation  matérielle  ,  s'il  tit 
permis  de  parler  ain^i ,   offre  quelques  différences. 

Je  m'oppose  de  tout  mon  pouvoir  à  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite  de  passer  à  l'ordre  du  jour 
motivé  ,  et  je  persiste  dans  le  projet  que  je  vous  ai' 
présenté  au  ncm  de  vos  comités. 

M.Jotiffut  :  Si  une  loi  étoit  nécessaire  je  donnc- 
toïs  ,  quant  à  présent  ,  mon  suffrage  au  décret  pré- 
.sealé  par  le  comité,  sauf  quelques  amcndemens  ; 
naais  songiez  ,  messieurs  ,  qu'il  ne  vous  est  pas  pos* 
^ible  de  faire  une  loi  explicative  de  celle  sur  la  for- 
mation de  la  haute-coui' nationale  ,  sans  renouvcUer 
la  fanieusc  question  qui  a  tant  agité  rassemblée  iia- 
.lionole  ,  celle  de  savoir  si.une.Ioi  explicative  de  celle 
iur  la  haute-cour  nationale  ,  ou  additionnelle ,  est  siS 
jette  ou  uoh  à  la  sanction.  Je  n'entrerai  pas  dans  de 
très-grands  détails  à  cet  égard  ;  je  me  bornerai  à  dt- 
»«iiucr  qu'uicloi  n  cstpas  nécessaire.  L'insiîtutîoJi 
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dri  jutés  est  faîte  pour  punir  le  crime  y  ec  non  pm^ 
pour  assurer  rirapunité.  C'est  cependant  ce  ^i  dért* 
veroit  de  la  loi.  Or  ,  ceruinement ,  il  n'a  pis  4t^ 
dans  Tintentiou  des  iégtslateurs   anciens ,   que  di*K 
pussent ,  en  «'accordant  eosentbié ,  contmettre  Isir 
crime  et  en  assurer  rimpunité  ,  facilité  qu'ils  au<- 
roient  en  effet ,  si  on  prenoit  les  termes  de  la  loi 
dans  leur  rigoureuse  acception  ,  puxsqu'au  moyen 
des  récusations  accordées  à  chacun  d'eux  ,  ils  au* 
roient  pu  récuser  la^  liste  entier^  de-tous  les  jurés  des-  ^ 
tlnés  â  les  juger.  Le»  loix  doivent  accorder  une  très* 
grande  latitude  dans  les  récusations  ;  mais  il  seroit 
absurde  de  dire  que  cette  faculté  de  récuser  s^étend 
•ur  la  totalité  des  jurés.  Il  y  a  un  sous-entendu  néces- 
saire dans  la  loi  ;  c'est  que  la  faculté  de  récuser  n'est 
donnée  aux  prévenus  que  de  manière  à  laisser  sur  la 
liste  des  jurés  le  nombre  indispensable  pour  procé* 
der  au  jugement. 

Je  veux  donner  aux  accusés  toute  la  latitude  pos- 
sible. Il  y  a  i66  haut-jurés  ,  il  en  faut  24  pour  le 
juré  de  jugement,  et  6  adjoints  ppur  remplacer  ceux 
qui ,  par  empêchement ,  maladie  ou  autre  cause  ,  ne 
ponrroient  pas  vaquer  au  jugement.  Total ,  3o  per- 
sonnes. Eh  bien ,  au  lieu  de  réduire  à  80  ,  comme  Te 
propose  le  comité  ,  le  nombre  des  récusations  sans 
motif,  je  le  porte  à  l36  ,  et  je  ne  réserve  que  le 
nombre  de  jurés  absolument  nécessaire  pour  former 
le  juré  de  jugement.  Je  proposerois  donc  de  passer 
à  l'ordre  du  jour ,  en  le  motivant  ainsi  qu'il  suit  : 

L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la  faculté 
de  récuser  sans  motif  ne  peut  pas  s'étendre  à  la  tots« 
lité  des  jurés,  qu'il  faut  nécessairement  qu'il  en  reste 
un  nombre  suffisant  pour  procéder  au  jugement,  et 
que  ,  quelque  soit  le  nombre  des  co-accusés  ,<  la  fft« 
culte  de  récuser  est  censée  épuisée  lorsqu'il  ne  reste 
fias  que  les  34  jurés  et  les  6  adjoints  absolument  né- 
cessaires pour  le  jugement,  passe  ,  d'après  ees  mo- 
tifs ,  k  Tordre  du  jour, 

A/.  Ligrevoie  :  M.  Jouffret  a  voulu  prouver  qu'il 
ae  falloit  pas    de  loi  peur  app'auir  les   itvkx  dif- 


I6i  ) 

fitfuUcs  ^i  ont  été  soumises  â  Vsmtmhltt  nati^ 
aale.  Je  citerai  la  loi  sur  rétablissement  des  jiir^s 
four  prouver  la  aéces»îté  de  cette  loi.  L'art.  13 
porte  i  4(  la  récusation  de  vingt  jurés  pourra  être 
6ite  piu-  plusieurs  co-accusés,  s'ils  se  concertent 
ensemble  pour  Texercer  »  et  sHls  ne  peuvent  pas 
«*acc»rdcT,  $:hac«nd*eux  séparément  pourra  lécuser 
dix  jurés.  VoiU  donc  le  droit  des  co-aciusés  bien 
fixé  par  rarcicle  la  de  cetie  loi.  M.JouHftrt  nous 
dit ,  il  est  impossible  que  rassemblée  nationale 
ait  voulu  faire  une  loi  inexécutable  ,  parce  qu'elle 
a  du  pressentir  qu^il  pourroit  y  avoir  quinze  ou 
vingt  co-accusés  ,  et  que  ces  quinze  ou  vingt  ce- 
acaués  seroient  dans  le  cas  d'épuiser  le  tableau. 
Je  sess  avec  M.  JouflFret  que  Tassemblée-consti- 
tuante  n^a  pas  prévu  ce  cas  ;  mais  parce  quelle 
n'a  pat  prévu  ce  cas  ,  il  n<  s^en  suit  pas  qoe  là 
loi  ne   soit  positive. 

M.  Joafi&et  dit  ensuite  ;  Les  récusations  n« 
peuvent  naturellement  s^étendre  que  ju&quà  ce  qu'il 
restera  dans  le  juré  un  nombre  suffisant  pour  juger; 
c'est- à*dii:e  trente  membres  devant  la  haute- cour 
nationale  et  douxe  devant  les  tribunaux  ordinaires* 
Maïs  qnand  on  admettroit  cette  restriction  ,  elle 
seroit  encore  très-fausse  dans  ses  conséquences  ; 
car  il  ne  s*en  snivroit  pas  que  ces  trente  membres 
pussent  rester  juges,  et  voici  pourquoi;  c'est  que 
dans  le  nombre  des  trente  qui  re&teroient  et  qui 
ne  seroient  pas  récusés  ,  il  peut  arriver  que  quel* 
qu^un  d^eux  soit  empêché  de  remplir  cette  fonc- 
tion ;  alors  le  juré  se  trouveroit  nécessairement 
incomplet ,  et  la  marche  de  tous  les  tribunaux  , 
ainsi  que  de  la  haute-conr-naiionale  ,  se  tro«ve<» 
roient  arrêtée.  Ainsi,  Tamcndement  de  M.  Jouffert 
pèche  dans  le  droit  et  dans  le  fait* 

A  pnbeat ,  messieurs  ,  je  viens  an  projet  de 
décret  présenté  par  le  comité  ;  je  suis  d'accord 
avec  le  comité  qu^il  faut  une  loi  ,  je  viens  de  le 
prouver  ;  mais  je  diffère  avec  le  comité  sur  Tap- 
plication  de  cette  loi.  Lç  comité  veut  faire  une  i«ji 


*  uniquement  applicable  â*  la  hautC'Couf-t^ario'nale  , 
tjuaud  noii*  avons  besoin  d-une  loi  générale  appli- 
cable à  tous  les  tribunaux  criminels  du  royaHme:, 
et  c'est  en  prenant  ce  tempéramment  que  lioUs 
éviterons  la  question  de  savoir  si'  les  actfs  sont 
ou  non    sujets  à  la  sanction. 

Je  .dis  qu'il  faut  une  loi  générale  ,  paTcft  que 
la  difficulté  qui  a  arrêté  la  haute-cour-nationalc  , 
J)eut  arrêter  tou«  les  jours  les  tribunaux  crimi- 
nels de  département.  El  la  loi  que  nous  propose 
le  comité,  peut  remplir  c^  but.  Avec  quelque 
changement  ,  soit  dans  le.  décret  d'urgence  ,  soît 
dans  le  premier  et  dans  le 'dernier  article  ,  quanti 
on  en  sera  à  la  discussion  ,  je  les  prononcerai. 
Je  demande  ,  qu'au  lieu  de  faire  une  loi  particu- 
iiert  ,   Tassem^blée  fasse  UAe  loi    générale. 

M*  Gouj-eon  :  Je  combats  la  question  préalable  , 
et  je  me  propose  de  récarter  en  vous  prouvant  la 
nécessité  d'une  loi  •,  la  nécessité  de  la  loi  résulte 
du  fait  que  vous  efes  aujourd'hui  dans  le  cas  de 
•délibérer  sur  le  projet  du  comité,  tt  du  doute 
de  vos  procurateurs ,  e^t  de  la  haute  -  cour  natio- 
nale. Chacun  des  co-acc«sés  pouvant  récuser  vingt 
jurés  ,  aux  termes  de  la  loi.  11  n'y  a  pas  de  me- 
sures'propres  à  faire  marcher  la  haute-cour  na- 
tionale ,  si  vous  ne  déterminez  le  nombre  auquel 
il  doit  être  restreint.  La  nécessité  de  la  loi  ain^i 
tdcmontrée  ,  et  la  question  préalable  écartée  ,  je 
pense  comme  M.  Lagrevole  ,  qu'il  ne  faut  pans 
Testrciiidre  la  loi  à  la  hautc-cour-na'ionale ,  par 
-la  raison  que  le  besoin' de  la  loi  qu'où  vous,  de- 
mande se   fait  sentir   par-tout. 

Il  en  est  de  même  pour  ledclaî  qui  fait  l'objet 
'd'un  d€S  articles  du  comité;  Il  est  accordé  un  dtlai 
de  vingt-quatre  heures  aux  accusés  ,  pour  faire  des 
récusations  non-motivces.  Ce  délai , est  de  quinze 
jours  pour  la  hautfc-cour  nationale  ,  ef  il  n'en  est 
point  donnéi  de  ?econd  pour  que  les  accusés  puis- 
sent Récuser  séparément  ,  après  qu'ils  ont  refusé 
tfc  se  concerter  c^tr'cux.    Gomme   ce  sjînt  deu^ 
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Ktes  dîfférens ,  ils  doivent  ctre  distingués  ptr  detix 
temps  séparés.  Il  faut  nécessairement  deux  délaii 
de  vingt-quatre  Kcnres  chacun  pour  les  récusations 
dms  les  jurés  ordinaires  ^  et  il  faut  deux  délais 
successifs  de  quinzaine  chacun  ,  pour  les  récusa* 
lions  près   de  la  haute-conr-nationale. 

M.  Bigot  :  A  la  lecture  du  troisième  et  du  dix» 
huitième  article  de  la  lot  sur  les  jurés,  de«x  ré* 
flexions  principales  se  présentent.  La  première  ,  qu'il 
ne  faut  pas  de  loix  nouvelles ,  quand  il  en  existe  une 

I     suffisante  ,  et  qu*il  faut  regarder  la  loi  comme  sufH* 

I  tinie  ,  quand  son  exécution  ,  sans  sortir  des  traces 
de  la  loi  est  possible  ;  la  seconde  est  qu'il  faut  bien 
distinguer  les  récusations  motivées  de  celles  qui  ne 
le  sont  pas. 

11  me  paroîtroit  absurde  que  Ton  eut  conçu  une 
loi,  oÂ  ,  sans  motiver  les  récusations  ,  on  peut 
anéantir  un  tribunal.  En  effet ,  les  jurés  sont  les 
jages  du  fait;  ils  forment  relativement  au  fait  tin 
tribunal.  On  a  voulu  dtnner  aux  accusés  la  plus 
grande  latitude  sur  les  récusations  ;  mais  il  m'est 
impossible  de  croire  qu'on  ait  voulu  leur  dire  :  vous 
pourrez  ,  sans  motif,  anéantir  votre  liste  entière  des 
jurés.  D'après  cela ,  je  suis    les  expressions  de  la 

I     loi. 

I  1.11e  a  d^ abord  dit,  qu'en  supposant  un  seul  accusé 
il  pourroit  récuser  vingt  jurés  sans  donner  aucun 
motif,  et  vous  voyes  que  Ton  conserve  encore  un 
nombre  de  jurés  suffisant.  On  a  dit,  dans  le  second 
cas  ,  s'il  y  a  plusieurs  accusés  ,  et  qu'ils  ne  puissent 
s'accorder,  ih  pourront  chacun  récuser  dix  jurés. 

Quel  est  l'esprit  du  texte  de  celte  loi  ?  C'est  auc 
leur  récusation  ne  puisse  pas  aller  au-delà  de  aix 
jures  :  mais  on  n'a  pas  entendu  que  nécessairement 
s'ils  anéantissoient  la  liste  entière  des  jurés ,  ils 
pourroient  toujours  récuser  chacun  dix  ;urés.  L'ar- 
ticle douze  me  paroît  donner  cette  explication  clai- 
rement. Ici  ,  messieurs  ,  se  présctite  la  difficulté. 
On  dit  que  la  faculté  de  récusation  étant  fixée  au 
sombre  de  dix  pour  les  précédens  articles  ,   il  faut 
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nécessairement  lui  fournir  dix  personnes  k  récuser  ; 
et  moi  je  soutiens  que  c^est  daoii  les  deux  cents  que 
la  faculté  e^t  accordée  ,  de  manière  cependant  que 
Torganisation  reste.  Ainsi,  avec  votre  volonté  de 
donner  aux  accusés  tous  les  moyens  de  justifications 
possibles,  vous  n«  devez  avoir  aucune  inquiétude 
sur  l'organisation  de  la  hauie-cour-nationale. 

J'ajoute  ,  messieurs  ,  qu'il  pouria  arriver  que  dix 
«censés  récusent  tous  les  jurés  ,  excepté  ceux  néces- 
saires pour  le  jugement,  et  qu^ensuite  ilsprcsenient 
quelques  récusations  motivéc^sur  les  jures  qui  rcs^ 
teroient.  Or,  vous  avez  dans  Tarticle  i8  le. moyen 
de  remplacer  ceux  qui  seroient  récuses  par  motif.» 
puisque  rariicle  pont  que,  dans  tous  les  cas  où  les 
ji'.rés  qui  seront  lléce^sai^es  ne  seront  pas  prcsens 
alors  ,  on  auroit  la  faculté  de  choisir  des  jurés  , 
cirés  au  soit,  en  présence  du   commissaire  du   roi. 

Ainsi ,  pour  me  résumer,  j'observe  i^.  qu^on  n'a 
pas  pu  donner  à  des  accusés  le  droit  de  récuser  un 
plus  grand  nombre  de  jurés  que  ne  comporta  la 
liste  des  deux  cents,  avec  la  nécessité  de  conserver 
%n  nombre  de  jurés  nécessaire  ,  sur.  lesqncls  ne 
doivent  porter  que  des  récusations  motivées.  Par» 
tant  de  ce  principe  ,  il  est  évident  que  l'article  XII 
portant  que  les  accusés  pourront  récuser  dix  jurés  , 
cela  suppose  que  le  nombre  des  accusés  ne  sera  pas 
tel,  qu'en  récusant  dix  juré'» ,  la  liste  entière  ne 
soit  pas  épuisée.  Cela  ne  veut  pas  dire  qu'on  et* - 
blira  une  liste  de  jurisconsultes",  qu*en  supposant  un 

Ïrrand  nombre  d^accusés  ,  vous  pourrez  leur  laisser 
a  faculté  de  récuser  dix  jurés.  Je  soutiens  qn^anc 
pareil  loi  seroit  sans  objet ,  seroit  contre  l'ordre  or- 
dinaire des  loix.  Ainsi  je  persiste  â  demander  ?a 
question  préalable,  motivée  sur  ce  que  l'article  re 
peut  pas  autoriser  des  récusations  telles  que  la  liste 
des  jurés  soit  totalement  anéantie. 

M,  Mwssei  :  Je  souhaiteiois  bien  pouvoir  adoptrr 
la  question  préalable  ou  l'ordre  du  jour  motivé , 
parce  que  ce  seroit- le  moyen  le  plus  simple  de  dobs 
débarrasser  de  cette  question:  mais  je  ne  crois  pas. 


aess!evrs«  qnc  Tons  puissiez  adopter  ron  oti  .rtocre 
àt  ces  pHQcipcs  ;  je  croîs  que  yops  dcvet  vous  en 
miri  lavis  de  M.  Goujeon,  parce  que  d'abord  il 
Tois  dispense  d^cn  faire  deux  loîx ,  taudis  que  vous 
tenez  obliges  d'en  faire  deux  si  vous  adoptiez  )e 
^ojct  du  comité  ,  car  la  même  difficulté  aura  lieu 
pour  les  jurés  ordinaires.  D'un  autre  côté^  en  'dop- 
mt  le  projet  de  M.  Goujeon,  vous  évitez  la  dim- 
aitéde  la  question  de  &a.Yoir  si  le  projet  de  décret 
qsc  vous  avez  à  rendre  est  on  n'est  pas  sujet  à  la 
nactîon.  L'une  des  raisons  qui  doit  vous  eoipécber 
dépasser  â  l'ordcc  du  jour  motive  ,  c'est  que  le  pou- 
voir executif  n^envoîc  pas  vofs  procès«verbaux  dans 
i»  dcpartemcns  ,  et  qu'ainsi  ils  ne  pei»vent  paj  tenir 
lien  df  loix. 

M,  foutus  :  Je  commence  par  une   observation 

(toénle,  ccst   que   les  jurés  ne  doivent  pas  être 

coDsidczés  comme  des  jugfs  absolument  nécessaires. 

le  tableau  indicatif  des  dtux  cents  jurés  pour  Ut 

mû  ordinaires   n'est   qn'une  adoption   ^e  Corsée 

pour  appeler  dc«  /cîioycns  sur  rlci/fvels  les  accusés 

\eQ%cnt  exercer  leurs  ^récnsationf.  Cela  est  si  vrai 

5«rartJclc  XVIU  de  la  loi  eut  le^  jurés  veut  que, 

Q^^islecasoù  les  jurés,  par  quelque  cause  que  ce 

*°t^  xe  se  présentejit  jpat ,  alors  ils  soient  rem- 

p^irs  par  de»  ciioyens  du  même  département  ayant 

•e^  mêmes  qualités  :  ce  gui  prouve  .que  le  tableau 

'^^  été  formé  que  comme  un  moyen  facile  de  con'« 

toiirc  les  citoyens  qui  fçroient  le  ^sçrvice  nécessaire 

'•iirituoal  criminel.  D'après' cette  observation  l'on 

sentira  qu'il  n*e&t  pts  possible  de  restreindre  la  £a« 

f'l|c  accordée  aux  accusés  de  récuser  un  nombre  de 

J^^és ,  à  rcxception  de  ceux  qui  doivent  juger, 

I  ^^^  poitcr  aitciute  au  principe  qui  a  dicté  la  Ici  des 

I  j^^^i,  c'est-4'dire  au  principe  qui  veut  que  les  ci« 

j  ^yens  soient  juges  parleurs  pairs. 

I     ^  loi  a  voulu  qu'pn  accsisé  put  récuser  :nn  très* 

I  'f^ni  nombre  de  jurés  sa^ps  en  doni;LCf' le  motif;  on 

^^  pu  toujours  des  motifs  de  récu»acion  ,   mais  on 

^souvent  des  mctifs  ^^sus^ic^on  et  des  motifs  de 


[  défiance  contre  ceux  qui  dDÎVcntyiigeiC  M.  Goujep 
l'.pjôpcJsç  de  leur  donner  une  plus  gittde  latitude 

*  iï  porte  à  soixahU  le  nomîbre  des  jutés  qui  pont 
'  ront  ente  récusé?  dans  l'un ^cpmnie  dàiis  l'autre'  ca< 
•*ir.estbien  certain  que  lesf  âccu^éis  ne  récuseront  pa 

les  j lires  comme  ih  le  'voudront.  Je  scus  que  ToIj 
'jcction  que  Ton  a  faiiîe  relative  à  l'Impuissance  o 
'  Toase  trouveroit  d'avoir  un  assez  grand  nombre  d 

jUré's  ,  pourroit  faire  se tréation  si  la  loi  sur  les  jim 
~ïi'y  avoit  pas  prévu  lor«quVllè  a  vt)ulu  que  ,dansji 
'  ca^  o\i  là  liste  des  deux  cent  seroit  épiiisce  ,  on  ef 

recotiVs  à  des  citoyens  qui' cuçjènt  la  même  qu^Iîtë 
'Or  ,  ce  qu'a  voulu  laloî  suf'Fes  jufcs  ,Ma  loi  sur  1; 
'hautc'-ÎGOùr-natîonale  Ta  v^ulu'.  Je  demandt  donÇ 

qu'en  considérant  que   la  loi   sur  la  haute-cour-nà 

tionalè  veut  qtic*  la  procédtire' de  cette  mêttiecoui 
'  soit  faite  comrtie  devânt'les  jurés*  de  jegement';    qu< 

•  Partîde  20  po'rt'e  q^ti  '  Jès  juijésTéçiis'és  ou' àbsci^i 
'  «rôiit  Tcmpl.aeéi,pàrd'kutfcs  jUré's  pris  daiis  l^-tnciAt 

'dépàrtrAi.ent.'       '    "  '   '/    •■  .'  '    '•/*'.  *    "^    '*       ' 
L'àsseUibîééi'iiatîdnâle  ^asse  à  Fôrdre  di  ]oût. 
'M:  ^hurioti'hz  discussjOn'quî  a  eu'ficu  jùsqiif'J 
présent  ne  iioula  pA  éclaires.  Nous  sommes  dan^ 

*i2n  labyrinthe  ,  nous  ne  pouvons  pis  sortîi*.    Je  de- 
mande en  conséquence  ,  puisque  l'aisémblcc  paroîl 
fatiguée  de^Cfttte  dlscussibii ,   que  ronretivôyc  tons 
les  projets   ^u'cômiié  die  Tégislatlon  pou'r  en  faire 
'*^ son  rapport;  '' '     ^■'     '^' "  '  -"    '•      -•:^''' 

Mi    ïe  'rafpèhhir^z  L'issembrée  M^tîonalc    veut 
faire  une  .  loi' juste  Vt   équitable   pput    corngcr  et 

'  perfectionner  '  riirstitution  du  jiiré'\  tîiaminons' , 
relativement  i    la   hatite-cour-narîonafe  ,'  et  relatl- 

'vement  anx  jurés  Ordinaires  ,  si  la  loi  proposée 
par   M.    Goujeon  remplit  cet  objet.     Le    nombre 

'des  jurés  ordiiiaires  est  de  200.  '  L'ace  usât  c%ir  pu* 
bjic   a  le  droird'cn   écarter  '2b  ;'sa^is  donner  de 

'motifs;  reste'  l8ô.  'M.  Gbujëoii  réduit'  à ,  60  la 
faculté  que  Tc's  accuséir  peuvent  exercer  de"  récuser 
sans  motifs.  '  Mais  ,  nièssieurs  ,  s"*!!  est  liosïible  que 
les'accuScs ,    dans    ifcs    ab     ordinaires ,  puissent 
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exercer  un  plus  grand  nombre  de  récusations  ;  H 
est  dans  les  principes  de  la  constitution ,  il  est 
dans  les  principes  de  la  procédure  par  jures  ,  de 
leur  donner  ce  moyen.  Car  vous  devez  fournir 
aax  accusés  tout  ce  qu'il  est  possible  d'accorder 
avec  rfnstltution  même  ;  de  manière  que  quand 
TOUS  porteriez  an  nombre  de  ifio  même,  la  faculté 
de  récuser  ceux  accusés  dans  les  cas  ordinaires  , 
il  voas  restcroit  toujours  le  nombre  de  60  jurés, 
qui  sera  pins  que  suffisant  pour  composer  le  nom- 
bre des  jurés  qui  doivent  jwger  dins  les  cas  or- 
dinaires, et  pour  exercer  les  récu&ations  motivées. 
Cependant  ,  messieurs  ,  si  ces  motifs  ne  Vous 
paroissoient  pas  concluans  ,  si  ces  motifs  ifîe  vous 
portoicnt  pas  a  faire  une  loi  particulière  et  spé- 
ciale pour  la  hauie-cour-naiionale,  si  vous  pensiez 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  ïôi  générale  ,  et 
pour  le  jure  ordinaire",  et  pour  le  haut  jui c  ,  alors 
je  conclucTois  à  ce  qu'on  accordât  la  prioiitc  au 
projet  de  décret  de  M.   Goujcon. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  décrète  le 
rrnvoi  de  tous  les  projets  au  comité  de  Icgisla- 
ion» 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

Paris  ,  g  mai  tygi. 

M.  le  président ,  j'ai  reçu  un  couricr  de  la  part 
des  administrateurs  du  directoire  du  département 
de  l'Ain  ,  qui  témoignent  des  in'quiétudcs  re^ 
Ltlvcment  aux  mouvemens  des  troupes  ennemies*. 
Ce  directoire  demandé  des  armes  ;  mais  le  pou- 
voir exécutif  ne  peut  en  faire  de  nouvelles  distri- 
bations  sàns  un  décret  du  corps  législatif  ;  et  c'est 
une  disposlt»on  que  je  crois  nécessaire  de  laissera 
la  prudence  des  généraux.  C'est  aussi  A  eux  que  le* 
corps  administratifs  doirent  s'adresser  lorsqu'ils 
ont  qu<"lqurs  nouvelles  des  mouvemens  des  cnneraii 
srr  les  frontières  ;  ce  moyen  est  beaucoup  plu» 
prompt  et  plus  sûr  ,  que   d'ccriie  au  ninisiie.  .11 
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>8t  împoru.nt  ^'otservcr  que  ,  si  le  niînîstre  fais o il 
des  distributions  partielles  ,  il  en  résulteroit  un  très»- 
grand  dérangement  dans  les  armées  ;  il  en  seroit  de 
même  des  distributions  d'artillerie.  J'ai  envoyé  à 
MM.  Rocliambcau  et  Lafayctte  pour  les  prc.venîr  , 
et  en  méme-teaips  je  donne  ordre  de  faire  approclicr 
de  cette   partie  plusieurs  bataillons  de  Tinterieur. 

Signé  ,  De  graves. 

M.  Dumas  fait  lecture  du  projet  de  décret  sur  Ic^ 
moyens  de  maintenir  la  disci|>llue  militaire. 

M,  Merlin  :  Dans  le  moment  où  notre  premier 
échec  ,  attribué  à  rîndiscipline  dés  soldats  ,    vous  a 
déterminé  a  vous  occuper  des  moyens  de  les  rame- 
ner â    Tobéissance  passive  ,    sans  laquelle  il  n^y  a 
poiut  d'armée  ,  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  pro- 
posé comme  mesure  infaillible  de  priver  le  soldat  du 
bénéfice   des   dispositions  du  code  pénal  existant, 
pour  y  substituer  uue  loi  plus  active  et  plus  rigou» 
reuse.  Votre  comité  a  examiné  cette  proposition  ;   li 
Ta  accueillie    et  vous  propose   de   la  décréter.    Il 
i^agit  donc  ,  dans  ce  moment,  desavoir  si  vous  pou- 
vez adoptez    sans   danger  ces  mesures    extraordi- 
naires.   Or,,  je  crois  pouvoir  vous  démontrer  que 
cette  mesure  est  impolitique ,  immorale  ,   inconsti- 
Cuttonsielle  ,   dangereuse  ,  et  dans  tous  les  cas  inu- 
tile. (Murmures.  )  Elle  est  inutile  ,  en  ce  que  vous 
annoncez  à  no6  ennemis  que  nous  ne  sommes  pa^s 
sûrs  de  l'armée  [murmures ),  d'unearmée  d'hommes 
libres  ;  quM  faut  des  moyens  violens  pour  la  tenir  ; 
enfin  qu'elle  est  dans  une  sorte  de  désorganisât! ox]t 
causée  par  findiscipline  àt$  soldats.  Si  celaf  ctoit ,  il 
ne  faudroît  pas  le  dire  (  murmures)  ;  c'e^t  un  secret 
dont  l>es  ennemis  de  la  patrie  ne  manqueroient  pas  de 
Cirer  parti;  si  ceUn'est  pas  ,  a'est-ce  pas  une  politique 
cruelle  ,une  calomnie  bien  gratu'te  envers  l'armée  , 
'gue  de  solliciter  la  mesure  dont  il  est  question. 
'    Elle    est   immorale    cette  mesure  ,  parce    qu'en 
fkdoptant   le  projets  ,  vous  substi.p^  la  crainte  à^s 
cbâumens    â   Famour   des   devoirs.    Ce    n'est  pas 
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fefFroi  des  supplices  oui  a  £oroe  inr  tes  soldats  de, 
la  patrie.  (  Bruit.  )  Si  l  amour  de  la  liberté  ,  ce  stn-' 
tkent  de  Tboaneur  a  toujours  fait  les  héros  ^,  U 
cniote  dts  chitinens  a'a  jamais  produit  que  des 
esdafes.  (  Bruit.  ] 

M.  LarwUre  :  J^ observe  à  rassemblée  qu'il  est 
impolittquc  de  laisser  débiter  à  la  tribune ,  que  le 
rapporteur  d'un  comité  s'est  occupé  d'une  loi  in« 
constitutionne'lle  et  impolitique  ,  quand  il  s*agit 
d'une  Iqî  pour  réprimer  les  crimes  futurs  et  les 
prévenir. 

U.  Merlin  :    Elle  tst  immorale  ,  parce  que  le 
code  militaire     existant  <,    étamt  une    conscqneaice 
iufflédiate  de  la:  constitution  ,  Ik  nouvelle   loi   le 
fût  pour  ainsi  dire  disparoître  ,  en.  substituant  un: 
ifgime  qui  laisse  tout  à  Tarbi traire  du  général,  le 
soldat  a  juré  de  maintenir   la    constitution  ou   de: 
mourir  pour  elle ,  et   vous  oteriez  de  la   coustl- 
t'iiioa  ce  quil  conacm  le  mieux.  Chaque  citoyen 
étudie  plus   que  tont  autre  les  loîx  relatives  s  son- 
dât ,  les  leix  qui  lus  sontparticnlieiec.  Enfin  ,  c'est 
^  coup  porté  â  l'acte   constitutionnel  sur  aa  des 
points  qui  couche  le  plus  essentLellemenranx  grands 
principes.  ( Murmures.]  Et  que  l'on  ne  dise  pas  qr.é: 
les  coupables  éta^t  toujours   jugés  parle  jury  ,  les 
principes  sont  respectes.  G&  n'est  pas  ce  jury  qi  e* 
vons  leur  avez  doapé ,   qu'ilr  ont  envisagé  quand  ils 
vous  ont  jui^  de  mourir  pour  la  patrie.  Ne  tmmpea- 
F^  Icw  esp^crasce^,  ou  craifàez  ,  messieurs,  qu^: 
cette  nouvelle  mesure  ne  soit  une  preuve  do  danger 
de  cette  mesure ,  comme  je  vieus  de  le  développer. 

B^aiDcurs  ,  messieurs  ,  si  1^  soldat  est  véritable* 
nient  indiscipliné ,  s'il  résiste  aux  loix  constttu-' 
i^onntllW ,  •  au  code  pénal  qu'il  a  adopte  ,  ei  dont 
iJ  «'est  montié  content ,,  malgré  quelques-  rigueurs^' 
proii-oh  qti'U  n*ppposeroit'pas  U  mêiiire  résistance 
»  des  loix  ?  .  .^  .'  (L'assemblée  manifcîue  la  pjUs' 
*ive  indigpatiob.) 

M.    ItdcrçtH    :    Je     dfcmandie    qne    M.    NTcrlia 
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«oît  rappelé  à  Tordre  avec  censure.    (AppUudîs- 
scmens.  ) 

M.  Lariviere  :  J'appuie  la  motion  de  M.  Lacroix  , 
c'est  injurier  ,  c'est  calomnier  Tarméc  française 
{  Applaudissemens.  ] 

M.'  Merlin  :  On  a  fait  la  motion  de  me  rappeler  à 
Tordre  ,  je  demande  à  être  entendu  ;  et  si  Ton 
ne  m'entend  pas  ,  je  pourrai  dire  que  Tassenibléc 
est  le  plus  injuste  de  tous  les  tribunaux  du  monde. 

•  M.    le  frésitUnt  :    On  demande    que  je  rappelé 
M.  Merlin  à  Tordre  avec  censure. 

/Flusifurt'voix  :  Oui,   oui.-    -  •  '/ 

U* autres  :  .Avec   censure. 
:  MM,  £aziu  et  Chabot  :  Je. demandé   qu'on  en* 
tende  Toratcnr. 

NL  Chabot  monte  à  la  tribune.  L'assemblée  est 
trcs-agîtée.  •  .       r  ... 

•  M.  Bazire  i  Je  demande  à  défendre   M.   Merlin* 
j  M.  Lariviere  :  Je  demande  que  le. rappel  à  Tordre 

soit  motivé  ,  jur  ce  que  la  prop.osi( ton  énoncée  par 
M.  M^erlin  est  injurieuse  à  Tarmée  française.  (Ap- 
plaudissemens. .)        ' 

Plusieurs  trosxrrConsuhoz  Ta^sémBlée  pour  savoir 
S'il  sera  tntendu. 

Af.  Merlin. i  La  proposition  qui  a  tant  ému  Taiv 
semblée  est  cependant  aussi  simple  qu'innecentei 
la  voici  :  si  un>e  première  loi  iqm  est  plus*  idcjuct 
»  épà  enfreinte^  je  demande  si. Ton  .ne  peut  pa 
enPreiivdrfr  une  loi  plus  rigoureuse.- (  Oas'indJgni' 
de  nouveau.  )  - 
.  Fluiie%r»'voix  :  A  Tordre  ,  à  Tabbaye».   , 

AI.,  Chaboi  ;  Je  demande  à  conabattrç.la  propo 
sitipn  du  rappel  à  Tordre. 

Un  gran4,nombre  de  voix.:  A  Tordre  ,  à  Tordre 
à  Tabbaye. 

,  il.  Lariviere  ;  M.  le  président,  rappelez  M.  Mer 
lin  à  Tordre.  Ne  différez  plus.  Il  y  a  une  cabah 
qui  veut  perdre  la  patrie.  (  Bruif.  )  ,| 

M.  Chabot  veut  parler  ,.Tasscmbléc  décide  qu'i 
ne  sera  pas  entendu,  *       '  "  ^ 
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L'assemblée  décrète   que  M.  Merlin  sera  rappelé 
,  a  Tordre  avec  censure.    .  , 

M.  le  président  :  M.   Merlin  ,  au  nom  de   Passem- 
Wte  «aiionale  ,  je    vous    rappelé    à   Tordre    avec 
j  cci.Mire'. 

li.  Merlin  :  Je  demande  icjut  la  proposition  qui 
î  d: terminé  rassemblée  soît  mise  dans  le  procts- 
vîrl)al,pour  motif  de  mon  rappel  à  Poidre;  et 
poiir^tril  ne  reste  dans  rassemblée  aucune  im- 
pre  sion  ,  je  demande  qu'elle  'entende  la  fin  de 
:  CCD  opinion.  •  ^  T 

I   Fluneurs   votx^  :   TSion  !,  non. 
1   D'âiilTéi  ;   Oui  ,   oui.  '     '    ' 

'   M.  Merlet  :"  Si  Topinant  s'ccaTté  de  la  question, 
M.  Icprésidcnt  le' rappellera  à  i  ordre  ;  mais  il  doîc  ' 
omrde  la'faculté   qu'il   a -d'énoncer  son  opinion.  ' 

L'assemblée  décide  que  M.  Merlin  sera  entendu.  ' 

/l  Medin  :  Une    dernieie  réflexion  déteiminera 
Jîai  doute  Tassemblcé  qui  ne  veut  que  le  bonheur 
'i  peuple    et*  r^fferniissement  de   la  constitution. 
h'ir(juoi  Léopold  conclùt-ii  la  convention  de  Pil- 
-:??  Parce  que,  disoit-il,  nous  n'avions  pas  de  gOu- 
f'craent  5tal^le-,*  ni  dé  lôix  déterminées.  'Gardons- 
'  ùs  donc  ,  messieurs  ,  de  contriHucr  nous-ménies  , 
]iiiiJ il  s'agit  des  principes,  dans  Içs  circonstance*  * 
•tlatintes  où  nous  nous,  trouvons  ,  dans  ce  moment 
î^Iei  nations  ont  les  yeux  ouverts  sur  notre  mar(?hc;' 
prdons-nous  ,'  dis-je  ,*âc  prouver  fa  véii té  des  aile-  ' 
pons  de  Lf  opold,  rép^écs  par  Térôide  Hongrie.'^ 
i'5n:rons  au  mÔMis  qiie  nos  loix  ni?- tiçnnèht  pst* 
•Ses  circonstances",  que* la  poust'itution  a  doi^ni;  litf  " 
i|r)  aux  armées  .  que  cé'jury  éiàat  organisé'  nous  ' 
Ptn  créerons' paà  (1  autre/     \    '''       *^    ,  '     ". 

Après  avoir 'démoritre  le  danger  de  la  nouvclfe 
lîtJQre,  ]c  dois  dôiiucr  mon  opinion  silr  le  tnoyen 
^i»cn  passer.  X)es  lach.es  se  sont  glissés  au  niilicti  •• 
kjsaldats  de  la  patrie  ;  Ils  ont  crié  a  la  trahison  ; 
te  nos  rP rentières  pertes.  \3h.  général  aijçrî  de  </« 
5on  iravoit  pu  lul^  laisser  un  çoûiiiaildenicnt  ar- 
'-"aire  /  parc<c"^ue  les  dcm^^t^^*  diVtroi»  armé'c^ 
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étoîcttt  combinées  et  ^rrhèés  dans  un  cortscî!   dont 
le  résultat  a  été  i>\   ne   par  le  roi  lui-même,  J>aroît 
coupable  aux  yeux  dé  bien  au  monde  ,  pour  avoir 
écouté  plutor  râmour-^proprc  àigfî  t  ^uc  le  salUt  de 

la-  patrie [  M^irmurcs  d'indignaïibii. ,)    ^. 

M  ....  .  :  Je    dêmarHlc'que  Ton  retire  Ù  pafolc 
â  l*opinant.   Il  prend  a  tâclié  d^iniiiltèr  Ici  gcricTatix  ^ 
et  les  soldats. 

!W.  MerUn  :    Tous   sont    innocents  pcut-c-trê.    Il  | 
peut  aussi  exister  de  grands  coupables^  Déployez  , 
messieurs,    Tappareil   du  juryr    dans  cette  circons- 
tance. Une  justice  cclatantc'proiive'ra  la  fermeté  de 
vo^re  gouvernement ,  aax  soldats  Votre  jùst*ce  ;    tt 
la  confiance  renaîtra  et  ramenevà  la  discipline.  Que  , 
les   lâches  soldats  soient  puni&,  que   le  général  <jUi 
a  trahi  son  pays  périsse  . .  .  (  Violens  murmures.,) 
'  Beaucoup  de  voix  :   A  râbbiye,  à  Tabbaye. 

M.  Merlin  :  Je  parle  pour  Tavenîr  ,  cela  ne  s'a- 
dresse à  personne.  (  Bruit.  )  Est  -  il  défendu  de  dîrc 
<|uWe  loi  future  pûiîira  le  général  comme  le  sol- 
dat ,  si  le  général  trahit  ?  (  Applaudi  des  triliunes.  ) 
Et  depuis  quand  la  justice  é;  ItjS  principes  sero'ient- 
ils  interrompus  dans  cette  assemblée'?{  Bruit.  )  Je  n'ai 
inculpé  aucun  général norainâiivcmeht ."...'.  (  âruit.  ) 
M,Jouneau:  M.  le  président ,  je  fais  la  motion 
«jnc  vou^,  çtiez  la  parole  à  lll.  /Merlin  ,  elle  est  ap- 
puyée ,  et  il  est  on  ne  peut  plus  essentiel  que  vous 
la  in.ettitt.au-xyoix^  .^       <    •   .        J-    .  .       .       •. 

M/  Merlin  :  Je' vous  prîé'dc''  m  accorder  la  parole 
pçuï^:r,ep|ster  ma  proposition.  Je  dis  que  la  lai  doit 
être  e^aïe  pour  le  général  comme. 'pour  le  scfdai.  ,  • 
Fhiiéurs  voix:    DépOsél  vôtifc  caîv»cr,  * 

.Jj'assej^blée  retire  la  parole  â  Kf,  Jîrrlîn. 
M,  Merlin  j  descendant  déjà  irtbune  i  J'ea  prend* 
aâc.  '  ,  \^'  t 

M.  Dumas  rempote  à  la  tribune,   il  lit  : 
L^a$9ej3ibU«  n<àtioaale  ,  considéi'ant  qne  U  déso- 
béissance au3^  orâVcs  de's^  géncranx  et  rinsifborcîina» 
tiçn   doivent /éifc  réprimées  avec' d'au'tant  jpltis  de 
•évcritç  !,  f^ut  fïnfamic*  et  la  Uchct»  de  tels  détiis 

compromettent 


I 


roRf^jafmett^st  l'itonneiir  daewflv^  /  1»  gloire  ^éi 

irsa  £olJa(s:  de  ïi  libei:ié','irt  I^  &ticcès  .de  •léors 
tf'au^îcoasfiidcTant.' c^  U  première  marque  de  sa* 
tisfactioo  que  Isb  natioa  doit  do  .ner  aux  soldats 
bides  eM  iâ  promfLte  pimitinu  des  itifiacteurs  de  la 
loi;  voulant  i^mpiîr  le  vœu  de  la  nation ,  et  donner 
au  uhcf isup rc ave..  de>J 'armée  tous  les  moyens  de  la 
pri2$eiMt<|  des.  sedactions  jet  «les  déiiaaces  qui  com*> 
pr^raxannit  le  jscyrt/de  rcflipw-c.  • 

CoïK.i^erant  ccpeadamt:  quc.lcji  bases  de  Tégiliré 
et  de  ia  liberté  indiiidoelie  .doivent  être  soigoeuse- 
uicut  cofise-rvées- dai\s  touU£^  les  ÎQstiuitioas ,  et  que 
lev  loix.<om  d'autant  plus  de  force  qu'elles  tiennent 
i^fplus  pies  à,  ces  jxrincipçf  inviolables;  délibérant 
iotli.  |:iopQ«^itim^  (in  mipi&tre  ic  la  guerre  ,  con- 
umt^u  moiipij  fif  ,ua  ^-eses  membres,  rclative- 
li^cnr  ^  U  teuue  de$  coi^r^  ^^arùales^.  et  â  la  formç 
(^e^  j.iiffêaiens  mijitfijjres,  ej|  CjUijpagne  ,  apjès  avoir 
c'itendu  le  rappoit  de  ses  coiaitcs  milirafre  ,  diplo^ 
inat,tj,uc,  et  de  jcg!slation,.;j^ji^;ûs.,  décrète  qu'il  y  a 
urgence,  fiécrètî. 

L'asscfTiblëç  ,  :^pj^«^s  avôijr  (J^crcté  Turgeucç  ,  de- 

.     T.  l'i'X  Ji']'e    P  R.ïM  1ER. 

D€5  tribunaux  mUilaires  à  Varmée» 

■'i  ,f-  ^.j-    . ..  *•  ,  -    ^    •      '     • 

AruJL.^  TQut  délit  rmlijaire  on  commun,  commis 
^  rarmce  .par  le>  individus  qui  la  Composent,  sâiii 
(1  sdnfîtic^ïi  ^e  grad;;  ,  de  métiçr  o^  de  profession, 
iciont  jugés  par  (les  cours  martiales  ou  pat  la  police 
cr^ne'çtronne'.Ie  militaire  ,  suivant  la  gravite  du  délie, 
conlormément  aux  diNpositrôns  suivantes. 

M^Juéry  .'Je  demandé  par  amendement  qu'oa 
mette -/pour  crimes  commis  en  temps  de  guerre. 

M.  AlliU  :  II  faut'  que  c'cîi.k.  qui  manqucrori't  â  fi 
dis-ipline  soient  punis;  il  faut  que  les  16 ix' soie n^ 
justes  et.  égales  pour  tbus  les  citoyens*'  OÂ  r^ctâmç 
aujourd'hui  îcs'môyclis  de  faire  rétpier  la-(ïisciplmc 

T^m  XriIL  ^•.  4.  p.  L.  D 
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èntiVinisvei  vohifseieoiDpcoiiMitcrîcs  peint  les  4c* 
g]«lateiif>s  de  'la  France. si  les  loix  ékoieat  lAujours 
puisées  dans  la  justice  et  dans  ksipcincîpes»  Je  •viens 
«parler  pour  vous  et  contre  v^ux.  Je  viens  vous  dire 
jqire  les  loâx  que  vous  avez  faites  décideront  plciut- 
îtrc  du  sort  d*hommeS'€|ni  sont  des  citoyens  comaie 
nous,  qui  comme  nous  sont  préià  à  verser  kurisasg 
|)0Qr  leur  patiic.  je  «le  joins  au  comité  pour  de- 
mander  qu^elle  soit  sévsere  ,  parce  i^ue  te  $mfifa€  tk 
sévérilé  pfcut  scelle  ramener  la/discipbne;  mais  je 
demande  ^ue  Tapplication  soit  juste. 

Le  code  pènar  doit  être  fait  de  nMinîere  q«e  pet^ 
sonne  ne  puisse  se  plaindre.  Cependant  en  exami.» 
pant  le  code  pénal  ,  dans  lequel  je  n'ai  pas  trouvé 
toute  -la  perfection  possible  ,  et  que'  vous  arve«  re- 
connue vonymémes  ,  j*ai  remarqué  que  lam;rtiiete 
dont  le  j-uiy  é*tott  formé  à  Tannée  ^^nVtoit  pas  dans 
^ts  principes  de  IVgaUté  et  de  la  déclaraiiou  é^x 
droits.  ' 

Je  vois  U9  jury  cûtnposé  de  trois  soldats  ,  de  six 
SOus-ofHciers.  Je  supppse.que  Je  ddit  ait  été^coipimii 
par  on  soldat  envers  ûji  sour-ôfRcicr  ou  un  officier. 
Je  demande  si  ces  hommes  n*aurbnt^âi  un  jjcn- 
chant  à  condamner  le  soldat.  (  Murmures  ,  appiau- 
disstmens  des  tiribunes.  j  L*esprlt  Se  corps  règne  tou- 
jours «  et  il  faut  composer  lés  jurys  d'une  manieie 
égale. 

Je  demanderai  donc  que  ,  dans  une  matière  aussi 
Importante  ,  vou£  ne  vous  déterminiet  pas'aoskî  lé- 
gèrement ;  que  tout  soit  soiuncusement  examiné  et 
pesé.  (  Murmures  ,  apphudissemens  des  tribnnes.  ) 

Al.  Taillefer  :  Il  me  semble  que  rarticle  a  une 
latitude  trop  considérable  y  et  comprend  tous  les  in- 
dividus qui  sont  à  la'  suite  de  Tarmée  indistiucte- 
ment.  Cela  ne  me  semble  pas  jusic  ,  parce  qttM  y  a 
*  i  la  suite  de  Tarmée  une  infiaité  de  personnes  .qui 
exercent  des  fonctions  di&tinctes  du  service  militaire. 
Je  demande  que  Tarticle  soit  précise  de  manière  que 
($«  délits  pureuem  niUitaucs  ^  igieu^  compris. 


(75) 
M,  fféiert  :  Je  demanda  à  répondre  à  To^itiVa^ 
lion  dû  M^  Taillcfer. 
PiMtUufff  v^ix  :  AuX'Yoix  TaTticle. 
L  assemblée  adopte  rartii:le   avec   Tante ndemcBI 

M.  Oumaa  «Ht  ; 

IL  Tout  prévenu  d'un  délit  mili taire  ou.  d*o4 
dfiit  cotninuir,  dont  ial  prî^e^  s-ilcst  trouvé  coQ'> 
pable  par  le  juré  ,  doit  être  la  privation  de  la  vie  ou 
de  son  état ,  4cr»  traduit  devait  la  sour  martiale^ 
Àdspié. 
m:  Dnnatf  Ut  : 

II l.  'Tiooi  prévenn  dW  délk  ou  d'une  faute  excé« 
dant  cnUes'  de  pore  di$cip)i«e  ^  dont  la  coiraoîsi anctt 
est  réservée  par  Jes  loix  mikuires  au  conseil  de  dii« 
cipline  ,  et  dont  la  puTiitim  ne  devra  rxre  ni  la  prî^ 
vation  de  hi  vie  ni  celle  de  Tétat  »  sera  Uaduit  de# 
Vint  le  mbnnal  de  police  coriectîonnelle  et  mi« 
Ktaire. 

M.AihiU  :  Je  demande  rajourticnient  de  l*attîe)e 
JQsqn'anmoxnent^oà  i'ot|  aura  pics enié  la£9Tm«lifi]| 
(hi  jury  tttli  taire.  :i  '• 

ik  i>iciif4i.\  Je  •demande  la.  question  préalable  ttaf 
l'ajourne ment^  Sa  proposition  tend  à  rentrer  dani 
celle  qu'il  avoit  proposé  d'abocd  àchangcul»  forme 
do  conseil  âp  dtscipltne  et  la  forme  du  jury.  C'e&t 
daa»  les-  loix  antérieures  que  nous  avons  pris  la. 
^me  du,  jury  qpi  vous  est  proposée ,  où  plut&t  uouâ 
n  y  avons  rien  changé. 

Qiuitit  an  conseil  4e  discipline  «  tel  qn*il  est  cosn^ 
posé  actuellement^  il  ne  s*est  élevé  aucune  espèce  de 
réclamation  dans  Tarmée.  ll'ft'e  fant  pas  confondre 
les  réclamations  qui  avoient  éié  momentanément  dé<« 
tolues  au  conseil  de  discipline  ,  pour  le  renvoi  dea< 
soldats  ,  et  qui  ont  été  depuis  abrogés  par  le  cevpa 
lr':;tslatif ,  avec  la  forme  du  conseil  de  discipline 
^iii  n'a  point  été  et  qui  ii'a  point liù  être  attaquée  9 
«t  st  dans  ce  moment  je  «''oppose  à  Tajosiimement 
et  À  l'examen  de  la  question  de  la  composition  du 
coBJ^U  de  discipline  ,  c'c«t  qne.  je  crei^  souveraine^, 
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meni  danfrercax  ,  au  fnjbment-Oii  nôuj  vc^Sfcns*.^^— 

tablir  la  discipline  ,  de  rébranlôf  dans  s;\  Jl^Tsc^J^   tm  •  x 
J*^  demande  la  qu€^«oa>préBfeblc   5Uf»la  prô^o- 
fitton.        .      .    ^.        J/ij{.'{    >,.  ,  i.'i'/«t.'J 

•  M.  Carnot^  jeune  :  Cet  objet  a  été  renvoyé! a,u/!cQ^ 
mité  militaire,  et  un  rapporteur  est  n^mmé  plDulr^leTi. 
faire  le  rapport.    >      '    /   ;rî\     i   • ..  îhj  .'I 

-  .  M.  Guadei  v  M^ssienm  vi^ktsï  ttiinp»«deTia<BWre  ei^ 
fait  Tégâlité  décrétéBjse'uicmeiit  en  droit*.Or>  ^omb 
Me  l'auriez  jaanais  eneHÎBt  xian&il'ajrin«e  ,  lant  que  le 
«oldai  sera  jugé  par  un  jury  composé  d'un  plus  graad. 
nombre  d'officiers  que  de  soldats.  Gidi|ft«9re$|ii:e  lest 
Hïllement  soliiicuée'pïtrH»c'<JinscieBCfij  dorté'ùs  ceux 
^wî  'comptent  la<justii«!  ^iJ*  raison  piouQl4ll«lqu& 
chose  ;.qi4eje  peii5acjq.«4ilhiîa8c;daiblie  &es  d^t^e-^îniincr» 
factlemCTit  à  Fadapten  cariial/insérierifcUill  -  ie^dt^tret 
actuel;  j'çu  fais  -"la,  motlonicxfjDQtse.  Bà-  coinséqjjenç.c- 
j'ai  de  mandé  ia^paroiv  pouo^r<9|loicp.Àci»jc  ^tide» 
additiouncUv  II  ne  sera  question  que  de  retr^fiQhfSst 
des  articles  piojrosréi  .'l(jqn'dn>diaiio«îd«  (çej  ifli^ïK,  .^n- 
fp jmfim  e«i  t.  là  •-■  ia .  1  ô  i . [àix  i;  fi  4:  Qp4fAfC .  4  '7  9«.  ^ s ' j j  o  -  '2  i 
MsCarnot^  jeune  ;  Quand  mcmc.ou  a-dopie^otil  Irfi 
ptinripcs  pris  par'^^.-Gtiardct4yiun:j>Qldat  ni  s4i^it 
pas  jugé  par  ses  paxrs:«Cnr  il  vxîxis;  a  âirt  qu'ii^^iUdi't 
qu'il  y  ait  autant  de  s-oldats^  q;i«:d'oflicicr».  Or.;i^c 
dis  qu'alors  le  soldat  he.seix>it(pafi  j>Hgé'pat  ses  pairj»  ; 
parce. qu'il  n'auroit  quç  la  moitié  de  »cs  pairs  dau» 
ic  jury.  Je  préicndi.quc  ce  ac!at>nt,pus,les  pjrincfpca 
que  doit  suivre  rassemblée  nationale.»  ÙepuU  le  gêy, 
n«ral  jusqu'au  dernier  soldat  ;\tau5£S(riK.é^auK  dans 
l'armée.  (  Applaudi»)  11  faut: conserves' iputes  Iç^ 
formes  établies  par  lejury  ,  autrcmcm  il  n'^u  cxisie— 
roît  plits.  -  .         . 

r,  "Lts  principes 'posés  par  M.  Gutidel  ne  soat.pas 
ceux  consacrés  par  la  constitution.  Nous  dcvqns  rc- 
conixoître  pour  principe,  que  depuis  le  générai.  jus-i 
qn'au  dernier  s ol'dat ,  tous  sont  égau?c ,  tous  it>9nt 
soldats  de  la  patrie;  Si  Ton  veut  que  le  soldat  *oifc 
ju|^é  par  ses  pairs,  il  faut  que  l-e  jury  net$.©it  :,.coïnN^ 
posé  que  de  soidaui?,  comme  quand  il..»ecaitI/|UÉ(«« 
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I    tion  dadclît  d'un  officier  ,  il  faùdrott  que  le  jury  ne 

I  fn!  compose  que  d'olficicrs.  Je  demaude  donc  que 
rariicle  proposé  par  le  com't«  soit  rois  aux  voix  , 
et  que  la  proposition  de  M.  Albite  soit  renvoyée 
au  comité  pour  en  faire  son  rapport.  ; 

I  M,  MtrHn  :  La  preuve  que  les  *oldaH  et  les  ofR- 
ciers  ne  sont  pas  les  mêmes  hommes,  c'est  qu'en- 
core avant-hier  il  y  a  29  officiers  passés  àrétrangcr. 
(Âpplaudissemens  des  tribunes.  ) 

M.  Gitardin  :  Messieurs  ,  les  principes  avancé» 
}ir  M.  Guadet ,  sont  peu  conformes  à  la  dcclaratioa 
dci  droits  ;  ils  tendent  à  mettre  des  classes  dans  la 
Jociéié ,  quand  la  société  ne  peut  et  ne  doit  voir 
que  des  citoyens.  C'est  un  grand  abus  ,  messieurs  , 
cestun  grand  malheur  que  cette  perpétuelle  pente 
âc  quelques  esprits  à  vouloir  persuader  que  des 
officiers  ne  sont  pas    des    soldats.   Ils   sont  des  soU 

I  <iats,ils  ne  sont  rien  autre  chose.  Car  ,  messieurs  , 
pour  faire  ressortir  tout  ce  que  cette  proposition-  a 
d'inconséquent,  si  vous  voulÎGz  consacrer  le  prin4 
«ipe  de  faire- jnçer  les  grades  suivant  les  grades, 
jtvîïus  demande  comment  vous  pourriez  faire  juger 
un  général  d'armée  ?  Car  il  n'y  auroit  pas  assez  de 
généraux  d'armée  pour  composer  un  jury  de  ces 
ofSciers.  Tous  ont  des  sentimcns  d'honmeur  et  de 
justice;  tous  veulent  l'exécution  de  la  loi.  Moi  qui 
serai  officier  ,  je  ne  m'en  regarderai  pas  moin» 
en  sûreté  ,  étant  jugé  par  des  soldats;  comme  les 
ïoidats  seront  sûrs  de  n'être  pas  mal  jugés,  quoi- 
qu'ils le  soient  en  partie  par  des  officiers  et  des  sous- 
officiers. 

Les  militaires  seront  jugés  par  des  militaires  de 
touj  les  grade»  ,  comme  u»  administrateur  ou  un 
Juge  est  jugé  par  des  citoyens  qui  ne  sont  ni  juges 
ai  administrateurs. 

Je  n'entends  pas  comment  on  voudroit  séparer 
Urmée  suivant  les  diffèrens  grades  ,  comment  on 
veut  séparer  les  officiers  des  soldats  ,  et  les  soldats 
<le$  officiers  ;  les  uns  et  les  autres  sont  les  mêmes  : 
or,  s'il  est  vrai ,  comme  malheureusement  on  l'an- 
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iiônce\  qtt*il  exista  encore  dans  l'armcc  d«  o(Fcî<ri 
cotitre-révolncionnaires  ,  il  faut  que  ces  oftîcieis 
soient  puois  tre^-sévf rcmrnt  ;  s'il  iiéilolt  citer  aussi 
des  faiis ,  je  dirai  que  dans  Taifaire  de  Mons  les 
seuls  officiers  n'onj  pas  eu  tojt  5  ici  tout  un  régi* 
ment  a  partagé  la  même  faute,  et  ce  régiment  n'étoit 
pas  uniquement  composé  d^officieis  ;  voilà  pourquoi 
il  est  tres-imporiant  d'écarter  ces  idées  ,  qui  naissant 
dans  des  têtes  mal  organisées  ,  et  qui- prennent  ra- 
cine parmi  des  personnes  qui  n^oat  aucune  con- 
BO'Ssance  de  Tétat  militaire. 

Qui  ne  sait  d'ailleurs  qu'un  sol4at  aîraé  de  ses 
officiers  est  leur  ami  le  plus  tendre  ,  et  que  ce 
^oldat ,  s'il  pouvoit  choisir  ,  ne  prendroit*  pas 
d'autres  juges  q.iie  Tofficier  aimé  de  sa  troupe. 

£n  me  résumant  je  crois  qu'il,  ne  faut  pas  adopter 
ic  principe  de  juger  par  ^rad?,  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  1-es  propositions. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M :  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 

la  question  préalable  sur  le  renvoi  de  la  proposition 
de  M.  Albite  au  comité. 
'  Af.  Deimas  :  Il  y  a  déjà  plusieurs  jours    que  |w- 
teilie  proposition  a  été  renvoyée  au  comité  «   ainsi 
l'on  ne  peut  pas  admettre  la  question  préalable. 

L'assemblée  adopte  le  renvoi  au  comité,  «t  dé* 
crête  l'article  III. 

Lfttrc  du  ministre  di  la  guerre •    • 

Paris  19  mal. 
M.  le  président,  j'ai  Thonneur  de  vous  envoyer 
ti-jointe  copie  de  la  lettre    que  j'ai  re^ue  hier  de 
M.  Lafayette.  Je  suis ,  etc*  Graves. 

Lettre  de  M*  h  Fayette  à  M.  de  brèmes, 

Givet ,  6  mai.  —  Mes  dépêches  du  4  mal  vous 
•nt  instruit ,  monsieur,  des  marches  du  corps  d'ar- 
ttée  que  vous  avez  diri|^é  sur  Givet.  Depuis  cçue 
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fpoijnc,  des  nouvelles  de  Flandres,  des  pays  étran- 
pcrj,  ma  propre  situa lîon  et  vos  letiic$,  na'onl  con- 
firme dans  Pintentloa  dc.preiiJre  position  à  Ran- 
ccnnes ,  et  de  a  avoir  sur  le  territoire  aturi chien 
qnc  des  avani-g-rdcs ,  dont  Tune  s\lcnd  sui  la  ri- 
vière TAlats  ,  du.  tûtcde  Luxembourg;  l'autre,  plut 
nombreuse  ,  est  encore  ùl  Bouvincs.  Une  partie  Ckt 
en  avant  ;  eiJfe  tâche  de  se  procurer  des  fourrages  ,. 
^ui  sont  cxnêmemciït  rares.  Jai  visité  moi-meinc 
celle  partie  du  pays  ,  et  par^tout  on  a  paru  cen* 
teot  de  la  conduite  de  mes  troupes  Ma^s  tout  ce 
^ne  Ton  vous  a  dit  sur  les  ressources  que  nous  trou- 
verions» a  été  singulièrement  exagéré.  V^iis  savct  , 
monsieur  ,  que  nous  avons  manqué  de^ien  des  ob-, 
jets  nécessaires^  et  que  nous  sommes  loin  de  les 
ivoir  complétés  ;  vOus  en  avex  le  détail.  Mais  je 
dois  ici  rendre  une  justice  publique  au  zelt  avec  1<- 
QQcI  les  troupes  ont  supporté  des  souffrances  inatten- 
.iucs. 

La  deuxième  division  de  mes  troupes  est  can-^ 
lonnée  autour  du  Dun ,  en  attendant  qu'on  y  ait  rcuni^ 
les  moyens  de  campement  et  de  transport. Le  corps 
aux  or-dres  de  M.  Risse  ,  près  Longw^i ,  a  eu  égaU- 
lûem  beaucoup  a  souffrir  ;  le  posiç  ctoit  trop  im^- 
portant  à  occuper  pour  ne  pas  s'y  exposer  à  toutes^ 
les  privations.  Signé  ,  le  général  L^  F^yetti. 

M,  J^ntcouri  :  J'obs<!rv«  que  le  plus  grand  ntoàt<* 
lieur  de  ranct«n  régime  pour  Tarniée  étoit  Ut  vi- 
cissitude continuelle  des  ordonnances  et  des  chan« 
^cmens  qui  passoie»t  par  la  tête  du  comité  militaire  , 
et  doni  le  soldat  souffroit  sans  cesse.  Je  demande 
f[ne  le  rapport  soit  fait  daus  le  délai  l«  pin»  pj^o- 
chain ,  cl  qu'on  ne  laisse  pas  l'armée  dans  l'incer- 
titude d'un  changement  qui  poUrroit  y  mettre  le 
tioublc. 

Flusienrs  voift  :    L'ajournement  à  demain. 

L'assemblée  ne  prononce  point  ,  et  levé  ki 
séance  à  trois  heure»  et  demie» 
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Sèp.nce  du  mercredi  soir  ,  9  mai  1792. 
Présidence  de  M.  Lacvèe. 

'  M.  Mursfirc  ,   vice-prcsidcnt  ,   occape  le  fauteuil. 

'  M.   .......  au  nom  du   comîié    de  division  , 

pTcsentf  un  pfojct  de  décret  pour  autoriser  le  "direc- 
toirf  du  département    de  Seine-et-Oise  â   acquérir 
le  château  de  Dourdan  ,   pour  y  placer  les  pri&ons 
it  ce  dépàrteraknt. 
Le  décret  est  adopté. 

•  Un  citoyen  qui  ne  veut  pas  être  connu  ,  offre 
240  iiv. 

Des  garçons  serruriers  offrent  l56  Iiv. 
Sur   la  proposition  d'un  raembrcdu  comité  de  li- 
quidation ,  le  décret  suivant  est  rendu  :  ' 

'L'assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  liquidation  ,  de  la  pétition  àc% 
ci-devant  employés  aux  entrées  de  Paris  ,  considé- 
rant qu'il  s'est  élevé  des  doutes  sut  les  dispositions 
de  l'article  XVI  du  décret  du  3i  juillet  dernier  ,  sur 
les  secours  à  accorder  aux  ci-devant  employés  lors 
du  paiement  des  pensions  et  indemnités  qu'ils  ont 
obtenues  ,  et  que  ces  doutes  peuvent  donner  lieu  A 
des  difficultés  pour  le  paiement  desdits  employés 
dont  tes  pensions  ou  indemnités  ont  été  définitive- 
ment arrêtés  ,    décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Second  décret. 

L'assemblée  nationale  interprétant  l'article  XVI 
du  décret  du  3i  juillet  ^  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  décrète  que  la  déduction  à  faire  des  secours 
accordés  aux-  ci-devant  ernployés  des  administra- 
tions supprimées  lors  du  paiementdes  pensions  ou 
indemnités  qu'ils  auroient  obtenues  ,  ne  doit  porter 
que  sur  les  secours,  que  les  ci  -  devant  employés 
ont  reçus  en  vertu  des  décrets  postérieurs  au  décret 
du  premier  juillet  1791. 
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\UVMé  Àudrtin  :  Je  deroande.  par*  articles  ad« 
ttidoïijcîj  que  les  fermiers-généraux  ,  rrgi&sCMrs,  «I 
moi^^res  toicnt^tepus  jie.  4<»Q^ef  -aux  empjoyéfj^ 
f^nîîni/nication  des  pièces  dont  iU  pourront  :ayf>jff 
bjsoùa  pour  cjccrccr  lc:i»<si.rccli^i|tiQO*  cootre»  les 
fermiers- gc ncrauXf  ii^fl/>'«l...  /  r ./  .  ! 

U.i  membre  du  comité  de»  décrets. propose  à  Tai- 
semblée  de  rc^t.fier  di(r«reiiteS' erreur^  qui  se  sont 
Cl  jsce  dios  plusieurs  décrets  ,  et  en  font  suspeniire 
iisanctî.  n.  Lps  rcciificaiionj  «ont  adoptées.  ,  *  « 
M.  Albitc,  a\i  nom  ducoxnité  miluairc.,  propDse 
93  projet  .de  décret  quQ  nous  donneroas  dans  Vk 
nnmérOj  suiyaxij.     '-.'*,  ( 

^y. . .  ,^  aut\om  du  ^çmiU  dt  lègUîoÀion  :  Messieurs  « 
.r'ifqr  Mocçue „  iic^i;<ié  jçndroit",  voulant  cxercei 
ifî  oacii.  ns  d'avoué  près-lc  tribunal  de  Charlcville* 
remit  an  co'm.wissiiirc  du  poi  près, ce  tribunal  »on 
txîTait  biptîs.^ire.,  ^ses  lettres  de  liténce  et  ses  cciv 
î^^aîs  de  c.Léïçiçgtine^.  L^  commissaire  (|u  roi  lui  oW 
]f^u  quc/dans  le  ças.^nimc  <3ià  Ton  aurait  pu  cpijsî- 
û^'crses  tertificats  de  cléricature  comme  authenti* 
^^"s,  il  ctoit"'^VÎ?î?!ïnjTf!PirWôîl  été  "clerc  de  pro- 
c'Jîciar^ que .pi^ijjant  tro^s  .^nSs,  que  }a. Loi  ^cn.  ejçi^ 
ffoitcinq^  (;{^  (ju  II  éjtoit  ,par  conséquent  impossible 
^c  le  recevoir  avant  qu'il  eut  fait  deux!  nouvelles  an- 
^^^i  de  cléricatnre  chez  nn  avoué." 

Le  tribunal  de.  GharUvtlIe  adopta  cette  opinî($n. 
je  sieur  Mogue  rnterjelta  appel  de  ce  jugement  j|, 
''fvant  le  triburiaî'dç  SédaÂ  oui. le  confirma.  C'est 
^loTs  que  lesicur'Mûguc  çfc^  ctétcrminéà  demandée, 
^^e  l'assemblée  nationale^  en  interprétant  les  artic1es> 
^^}làç  la  loi  du  20  mars  ïygi  ,  déclarât  qu'il  étoit 
'•nii>sîble  à  la  qualité  d^avoaé. 

^^Js  ne  croyons  pas  que  ces  articles  soient  sus- 
^fptjblcs  d'interprétation  ,  et.  le  sieur  Mogue  con- 
''/^nt  lui-même  qu'ils  ne  «ont  ni  équivoques  ni 
'^^^^ts.  Il  ne  s'appuie  plus  que  sur  des  moyens  de' 
'^^'isldératîon,  que  nous  allons  vous  présenter  en  y' 
'pondant.. 
Sabord  il  est  évident  que  rmvitation  qu'il  a  faite. 
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étoient  combinées  et  arrêtées  Jans  tin  conseil  dont 
le  résultat  a  été  si  né  par  le  roi  lui-mf^mc  ,  paroît 
coupable  aux  yeiix  de  bien  au  monde  ,  pour  'avoir 
écouté  plutôt  Tîunour-'proprc  aigri  ,  ^uc  le  salât  de 
la-  patiie.  .  .  •  .  (  Murmures  d'indignalioii.  )    ^. 

M  .....  :  je    démamîc^que  Ton  relire  là  paifole 
à  l^oplnaCîU.   Il  prend  a  tâcbé  d^insùlîér  Icf  géncralix' 
et  îes  soldats. 

^.MerVin  :  Tous  soiit  innocents  peut-être.  Il 
peut  aussi  exister  cfe  grands  coupables.  Déployez  , 
messieurs,  Tappareil  du  jury  dans  cette  circons- 
tance. Une  justice  éclafante'proûvera  la  fermeté  de 
votre.gouvemenacnt,  aux  soldats  Votre  iûst*ce  ;  et 
la  confiance  renaîtra  et  rameneva  la  discipline.  Qjic  , 
les  lâches  soldats  soient  punis,  que  le  général  qui 
9  trahi  son  pays  périsse  . .  .  [  Violens  murmures..] 
'  Beaucoup  de  voix:   A  Tàbbaye,  à  Pabbaye. 

M.  Merlin  :  Je  parle  pour  Tavenir  ,  cela  ne  s'a- 
dresse à  personne.  (  Bruit.  )  Est  -  il  défendu  de  dire 
u^une  loi  future  punira  le  général  comme  le  soN 
at ,  si  le  général  trahit  ?  (  Applaudi  des  tribunes.  ) 
Et  depuis  quand  la  justice  et  Ic^s  principes  seroient- 
ils  interrompus  dans  cette  assemblée?(  Bruit.  )  Je  n'ai 
inculpé  aucun  général  nominâlivemeht .'..'.  (  6ruit.  } 
Aï,  Jouneau:  M.  le  président ,  je  fais  la  motion 
que  vou?,  pliez  la  parole  à  lU.  Merlin  ,  elle  est  ap* 
puyée  ,  et  il  est  on  ne  peut  plus  essentiel  que  vous 
la  jîi^ttitt.aux  yoix^  .       /.  .  i 

M/  Merlin  :  Je  vous  prie  de'  ra^âccord'er  la  plarôle 
pç'uj^  .répéter' ma  prqppsîtïon.  Je  âîs  que  la  lAÎdcit 
eue  eçale  pour  Iç  général  comnlc. 'pour  Is  soWat .  •  . 
Fluiiëurs  Ubix:    Déposez  vôi^e  cal|ïcr,  '  " 

.JL'assea^blée  retire  la  parole  a  Kf,'  Merlin. 
M.  Merlin  j  descendant  dé  là  tribune'  t  J'eai  prencls 

a^tc,  '\        .    ^     ;^.      .  j 

M.  Dumas  remonte  â  la  tribune,   il  lit: 

Ua99exnbU«  n^-tiouale  ,  considérant  que  U  deso* 

bçisiance  aujç  orâVe's  des  g^cnéraux  çt  rinsiîbordina-^' 

11911   doiventjéjtfc  réprimées  avec  d'ay'çant  plus,  de 

MÉvérit^  ,  que  rmfamié' et  l'a  lâcheté  de  tels  détîts 

compromettent 


l 
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^uTolt  resta  ter  ;  pourquoi  cela  ?  parce  que  Thabitude  de  1« 
■CT  dotinoit  à  celle-ci  des  restaurera  qui  roan^uoient  au« 
autres  ;  parce  que  les  maladies  qui  s^attachoient  aux  soldatf 
de  terre  etoient  presqu'iticonnues  il  ceux  de  la  marine;  parcf 
^Mr  rhabitiK^e  aroit  changé  les  qualités  qr>e  ia  nature  avoi^ 
faites  égales  ;  en  un  mot,  parce  que  le  courage  est  impuissant 
contre  le  scorbut." 

Et  cVst  au  milieu  de  ces  pérîlk  inévitables  et  renaiisaBa* 

qu'à  défaut  de  rartillerie  et  de  Tinf^nterie  de  terre  ,  on  veut 

cnv«ver   les   gardes  nationales  et  les  caponnicrygardeS'CÔtes, 

plutôt  que  de  consentir  à  l'organisation  de  Piofanterle  et  d| 

raniUerîe  de  la  avtrine.  Certes  ici,  meseieurs  ,  rctonncmcnt 

fait  place  à  Tindignation  ,  et  j*ai  peine  à  la  contenir  en  dé 

feodant  la  cause  sacrée  de  îa  justice  et  de  rhumanité.  Quoi  i 

les  gardes  nutionales  qu^un  patriotisme  enflammé  conduit  ^ 

rennemi  ,  aii  «feéprîs  des  fatigues  auxquelles  ils  nettoient  paf 

accoutumés;  les  gardes  nationales,  qui  j  pour  défendre  ley 

frontières   d«  royaume  ,   s'arrachent  a  leur  famille  ,  à  leur 

état,  à  leurs  jouissances  ;  on  propose  de  les  employer  sur  ^ 

nos  vaisseatix  à  la  place  de  Tinfanterie  de  la  marine.  Il  veut 

les  envoyer  dans  les  mers  de  l'Amérique  et  de  l'Inde  périr 

par  TOtlHers  victimes  d'uncnurage  et  d'un  zèle  inutiles  ,  pour 

faire  un  métier  auquel  ,  par  la  nature  de  leurs  occupatioi  # 

et  de  leurs  habitudes ,  ils  sont  absolument  étrangers.  Ce  n'es^ 

pas  tout  encore  ;  et  lorique  l'absence  des  gardes  nationalea 

les  plus  jeunes  et  les  plus  robustes  ,   (  car  c'est  sans  doutç 

ceux-là  qu*oo  choistroit  pour  les  emba.quer  ,  )  lorsque  ]eu| 

éloigneraent  afforblira  nos  côtes  ,    et  laisse^ra  presque  tant 

défense  nos  villes  maritimes;   alors  on   embarque  encore  les 

canonniers-gardex-côtes  ,  et  prive  les  habitans  des  rivages  dt 

leurs  derniers  défenseurs.  Vous  vous  étonnez  ,   messieurs  ; 

/  voilà  pourtant  où  conduit  le  plan  ébauché  par  M.  Kersaint , 

voilà  le  projet  qu'il  vous' offre  comme  le  fruit  de  sa  longue 

expérience,  et  de  ses  savantes  méditations. 

Loin  de  moi  ,  l'idée  que  l'adversaire  queje  cocibats  ait 
senti  ,  quand  il  l'a  proposé  ,  tous  les  inconvéniens  ,  touj 
les  maux  attachés  à  son  système.  II  a  sans  doute  été  séduit 
par  des  vues  économiques,  par  son  amour  pour  la  liberté  / 
par  la  crainte  d'augmenter  les  ressource»  corruptrices  du 
pouvoir  exécutif.  Je  vaii  lui  prouver  que  ses  terreurs  sont 
chimériques  ,  ses  vues  d^économie  illusoires  ,  et  c'est  par 
la  que  je  terminerai  ma  réponse.  Il  faut  d'.tbord  partir  de 
ce  principe  .  qu'on  a  trop  oublie  qu'il  s'agit  d'organiser  lei 
corps  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  de  la  marine  ,  et  non 
de  les  créer  ;  en  refusant  de  les  org^inisrr  ,  il  faut  les  dé- 
truire ;  et  sans  parler  de  la  perte  que  feroit  l'état ,  de  Tin- 
justice  qu'essuiéroient  des  soldats  fidels,  pour  prix  de  leurf 
leur  services  et  deattachement  à  leurs  devoirs,  il  faut  au  moins 
e«taip%er4é%pens)oiis«tlesTetfv.itesquechacun d'eux  seroitdant 
Tême  XVIIJ.  A^.  5.  F.  U  E 
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le  carde  réclamer  ;  îl  faut  ajouter  à  ce  calcul  ,  le  tableau  des 
dépenses  qu*exigeroit  le  service  des  vaisseaux,  fait  par  une 
infanterie  et  une  artillerie  étrangère  à  la  marine  ;  il  ne 
faut  pas  oublier  qu^au  Heu  d*avoir  du  saperflu  dans  ces 
troupes,  pour  le  service  de  terre,  rassemblée  nationale 
a  déjà  jugé  nécessaire  de  les  augmenter,  et  quMl  faudroic 
partoiftéquent  en  formei*  de  nouvelles  pour  le  service  des 
▼aisseaux.  Ainsi ,  pour  suivre  les  vues  économiques  de  M. 
Kersaint  ,  il  faudroit  créer,  et  le  comité  demande  seule- 
ment que  Ton  organise  ;  et  il  le  demande  pour  deux  corps 
dont  les  membres  suffisent  en  temps  de  paix  pour  le  service 
•de  trois  grands  ports  du  royaume  ,  et  qui  travaillent  dans 
les  arsenaux  ,  moyennant  10  à  12  sols  par  jour  ,  tandis  que 
d*autres  ouvriers  exigeoîent  au  moins  un  triple  salaire.  II>*a- 
près  ce  calcul  rapide  ,  dont  tous  les  détails  sont  rigoureu- 
"tement  exacts  ,  il  est  aisé  d'apprécier  le  plan  de  M.  Ker- 
saint, celui  du  comité  de  marine ,  et  de  voir  de  quel  côté  se 
trouve  réconomie  ;  il  reste  à  détruire  les  craintes  que.  M. 
Kersaint  élevé  sur  Tinfluence  du  pouvoir  exécutif,  et  sur 
les  400  emplois  qu'il  croit  placés  a  sa  nomination  ,  par 
le  projet  du  comité.  J'observe  à  l'assemblée,  pour  la  qua- 
trième fois  ,  que  l'infanterie  de  la  marine  et  son  artillerie 
existent ,  que  ces  corps  ont  leurs  officiers  ,  que  ceux-ci 
%ont  de  droit  à  leur  place  dans  la  nouvelle  organisation  ; 
que  par  conséquent  il  n'y  s|  pas  40a  places  à  donner  ,  et 
Il  y  en  a  en  même-temps  très-peu  ,  parce  les  officiers  de 
ces  deux  corps  estimables  sont  presque  tous  demeurés  fidè- 
les à  leur  patrie  ,  malgré  les  conseils  perfides  de  l'aristocra- 
tie ,  et  les  sollicitations  répétées  des  traîtres  émigrés. 

Que  si  l'on  objecte  que  la  nomination  des  officiers  n'en 
appartiendra  pas  mc^ns  au  roi,  quand  les. emplois  vaque- 
ront  ,  et  que  l'influence  du  pouvoir  exécutif  n'en  est  pas 
snoins  augmentée  ;  je  réponds  ,  que  la  constitution  du 
royaume  est  monarchique  ,  que  ses  principes  donnent  au 
chef  suprême  de  l'armée  le  choix  d'une  partie  des  offi- 
ciers ,  et  que  le  comité  de  marine  n'a  pas  du  s'en  écarter. 
Les  amis  de  la  liberté  savent  que  je  combattrai  jusqu'à  la 
mort,  la  main  criminelle  qui  voudroit  y  poiter  atteinte  ; 
les  amis  de  la  liberté  savent  que  j'irai  ,  quand  II  le  fau- 
dra ,  sacrifier  nés  jours  pour  défendre  une  cause  si  sainte  ; 
mais  je  ne  sépare  point  la  iiiscrté  de  la  constitution  ,  je  l'y 
crois  essentiellement  attachée.  La  place  oaturelle  de  la  vertu 
fut  toujours  airprcs  de  la  liberté  ,  et  jamais  auprès  de  la 
licence  ,  d^atlfeurs  la  constitution  a  voulu  que  le  roi  fui 
le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ;  au  reste  , 
lia  tems  viendra,  sans  loute  ,  où  toutes  les  passions  hai* 
neuses  étant  affoiblies  ,  tous  les  souvenirs  douloureux 
éteints,  toutes  les  espérances  coupables  dissipées  ,  la  cons-r 
titution  et  la  liberté  publique  ae  craiadtopt  pas  d'êjtre  atM^? 
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^uées  par  la  maîn  quî  doit  les  défendrt  ;  c^est  IVmpîre  des 
\ots  qui  doit  annoncer  la  sensiblement  ce  Jour,  c*e8t  à  ras- 
semblée nationale  à  raffermir  ;  et  peut-être,  un-des  moyens 
les  plus  efficaces  qu'elle  puisse  employer,  c'est  de  bannir, 
au  moment  ou  tous  les  Français  sont  liés  par  le  péril  et 
par  rintérêt  commun  ,  les  méfiances  alarmantes  et  les  soup- 
çons injurieiix. 

Je  conclus  à  ce  qyc,  sans  s*airêter  aux  objections  de  M> 
Kersaimt ,  rassemblée  nationale  discute  le  plutôt  possible  , 
le  projet  du  comité  de  manae  ,  sur  Torganisatton  de  \*\m» 
faateri^  tt  de  Tartillorie. 


Séance  du  jeudi  matin  ^  lo  mai  1799. 
Présidence  de  M.  Lacuée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  df  s  contributions ,  tç- 
lativc  à  plusieurs  objets  particuliers  à  son  admi|iis« 
tratioB. 

Renvoyée  au  comité  des  finances. 

M.  Chayannes  offre  3oo  liv.  en  assi^ats,  et  quatre 
louis  en  or. 

Un  citoyen  et  une  citoyenne  ,  adm!s  a  la  barre  , 
font  un  don  à  la  patrie. 

Des  jeunes  gcms  offrent  «5  liv.  emiumérairc  ,  ot 
70  liv.  en  asisignats. 

Un  volontraire  d'i  bataillon^dc  la  Haute-Vienne 
offre  un  assignat  de  5  liv. ,  et  renouvelle  la  demanda 
qu*a  faite  son  bauillon  ,  de  marcher  sur  les  fron- 
ticres. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine ,  qui  presse  Tor* 
ganisatîon  des  troupes  de  ce  département. 

L'assemblée  fixe  à  la  séance  du  soir  le  rapport  du 
comité  de  marine  sur  cet  objet. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  fait  passer  à 
rassemblée  un  arrêté  du  département  de  TAin  ,  qui 
prohibe  l'exportation  des  fourages  à  l'étranger. 

Renvoyé  au  comité  de  commerce. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  des  ministres  , 
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Tclatives  A  des   objets  particuliers    à   leurs  dépar- 
temens. 

^Renvoyé  aux  comités  compctcns. 

Un  citoyen,  ouvrier  de  M.  Baudouin,  imprimeur, 
offre  8o  liv.  \ 

M,  Gamon  :  Hier,  M.  le  président ,  rassemblée 
m^a  accordé  Im  parole  pour  présenter  quelques  ré- 
flexions sur  la  discussion  de  M.  Graves  .... 

Plusieurs  voix  lUordrc  dniouT.  Adopté, 

M ,  fait  UB  rapport  et  propose  un  pro« 

jpt  de  décret  relatif  aux  travaux  des  routes. 

Rassemblée  décrète  rimpreision  et  rajourtie* 
ment. 

Des  citoyens  français  et  des  citoyennes  faisant 
partie  de  la  maison  d'un  patriote  hoUandnis ,  offrent 
M2f  Hv. 

M.  Maurice  Cointel ,  officier  au  régiment  d'AI- 
•acc  ,  offre  une  épée  d'argent. 

Le  directoire  du  département  du  Cantal  demande 
que  le  corps  législatif  autorise  le  juge-de-paix  d'Au- 
rillac  ,  exirâ  muros  ,  à  continuer  les  poursuites  com- 
mencées relativement  aux  désordres  qui  ont  été 
commis  à  Aurillac. 

L'assemblée  décrète  Furgence,  accorde  Tautorisa- 
tion  demandée  par  le  département.,  et  renvoie  au 
comité  de  législation  pour  la  rédaction.' 

Les  juges,  commissaire  du  roi  et  secrétaire-gé- 
néral du  district  de  offrent  le  sixième  de 
leur  traitement. 

-  M.  L  rroque-Labecede  ,  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture ,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  concernant  les  avances  à  faire  aux  départe- 
mens  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées  et  le 
traitement  des  ingénieurs. 

L'assemblée  décrète  l'impression  et  rajotirnemcnt. 

Af ......  :  Les  recettes  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  la  ttésorerie  nationale  ,  faites  dans  le 
courant  du  mois  d'avril,  ont  produit  38,343,041  L 
Les  dépenses  extraordinaires  ont  été  fixées  par  uo 
.dÂcret  de  Tannée  1791  «  à  4^^666,000  liv^ 4  aio«i  « 
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î|  y  a  en  un  déficit  sur  les  recettes  Ordînairet 
du  mois  d'avril,  de  10,971, 319  liv.  ;  la  tréso- 
rerie nationale  a  en  outre  acquitté  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  de  1791,719,839  liv.  ;  pour 
dépenses  extraordinaires  par  vous  décrétées  ,  et 
drcrétées  aussi  par  rassemblée  -  constituante  , 
5i,os  1,856  liv'.,  et  pour  l'avance  faite  aux  départe- 
mens ,  4,260,644  liv.;  en  conséquence  ,  j'ai  l'hon- 
ncui  de  proposer  à  l'assemblée  nationale  le  projet 
de  décret  suivant. 

L'assemblée  nationale  ,  aprél  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances^ 
et  s'ctre  fait  représenter  Tctat  des  dépenses  et  re- 
cettes tant  ordinaires  qu'extraordinaires  faiies  par  la 
trésorerie-nationale,  dans  It courant  du  mois  d'avril 
dernier;  considérant  que  les  dépenses  ont  excédé 
les  recettes,  et  que  le  service  exige  que  cette  somme 
soit  remplacée  sans  retard  ]:«r  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire ,  en  exécution  du  décret  du  23  mai  1791  « 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitifs 

I.  La  caisse  de  l' extraordinaire  versera ,  à  la 
trésorerie  nationale,  la  somme  de  10,978,679  liv, 
pour  remplir  la  dififérence  qui  s'est  trouvée  entre 
les  recettes  du  mois  dernier  ,  et  les  dépenses  ex- 
traordinaires du  même  mois  ,  fixées  par  le  décret 
dn  18  février  1791. 

II.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  de  méme^ 
à  la  irtëorerie  nationale  ,  1^.  7r9,«39  liv.  pour  dc- 
p  nses  ordinaires  et  extraordinaires  de  l'exercice 
de  1791  1  acquittées  dans  le  courant  du  mois  d'avril 
dernier;  2^.  3l, 021, 856  liv.  pour  dépenses  par- 
ticulières et  extraordinaires  de  1792  ;  3^.  4.260.644 
liv.  pour  l'avance  faite  aux  départemcns  dans  le 
mo'S  d'avril. 

Le  projet  de  décret  est   adopté, 
Jlf .  Jacob'Dupont  :    Il   scroit  urgent ,   messieurs  , 
et  je    dirai  même  jnste  ,  àt  «s'occuper   d^un  m«dtf 
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provisoire  de  remboursement ,  qui  empêcherôît  de 
faire  consommer  la  plus  grande  partie  des  3oo 
millions  nouvellement  crées  ,  et  qui  pourroient. 
particulièrement  être  destinés  pour  les  besoins  dcr 
la  guerre.  Si  le  mode  proposé  par  M.  Cailhasson  , 
au  nom  des  comités  ,  n'est  pas  trouvé  bon  ,  d'autres 
membres  peuvent  en  proposer,  quirempllrontmieux 
-  que  le  sien  le  but  de  rassemblée. 

Je  demande  qpe  le  rapport  soit  fixé  à   demain. 
matin»  Décrété, 

.  Une  députation  dtt  Tribunal  de  cassation  est  in« 
troduite  à  la  barre. 

.  M.  Thourei  y  orû/«<r  ".-Messieurs,  nous  venons  au 
nom  du  tribunal  de  cassation  ,  satisfaire  Nà^  Tobli* 
gation  que  la  constitution  nous  impose ,  de  présenter 
chaque  année,  au  corps  législlitif,  l'état  des  jugemeni 
rendus.  .Comme  fonctionnaires  ,  nous  re'speetons 
nos  obligations  ;  comme  citoyens  ,  nous  jouissons 
en  les  accomplissant  :  car  on  jouit  réellement  de 
la  constitution  qu'on  exécute.  Les  devoirs  remplis 
constatent ,  sous  un  autre  rapport ,  les  droits  exercés; 
et  chaque  acte  de  sa  soumission  particulière,  est  un 
acte  de  la  souveraineté  nationale.  (  Applaudi.  ) 

Le  tribunal  a  ren'dij^  557  jugemens ,  depuis  son  ins- 
tallation, jusqu'au  premier  avril  dernier;  c'est-à- 
dire,  pendant  l'espace  d'onze  mois,  sur  lesquels  il 
faut  tenir  compte,  tant  de  l'inactivité  forcée  quia  eu 
lieu  pendant  les  trois  premières  semaines  et  pendant 
le  mois  dé  vacance  ,  que  du  ralentissement  qu'il 
éprouve  toujours  par  la  privation  du  second  substitut 
du  commissaire  du  roi,  dont  la  place  n'est  pas  en- 
core remplie,  et  par  l'abus  encore  trop  subsistant 
àz  l'avide  prolixité  des  anciens  plaidoyers. 

De  ces^557  jugemens,  beaucoup  ont  été  rendus 
par  la  section  des  requêtes;  savoir,  176  sur  des 
demandes  en  réglemens  de  procédures,  et  236  sur 
•des  requêtes  à  fin  de  cassation,  dont  106  ont  été 
rejettées,   et  i3o  admises. 

La  section  de  cassation  a  rendu  145  jugemens  ; 
savoir,  54  sur  opposiûpns,  interveutions  et  autres' 
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actes  préparatoires;  24  qui  ont  rejette  les  demandes 
ea  cassation,    et  67    qui  ont   cassé  des  jugemens  « 
tant  des  anciennes  cours  de  justice  que  des  nou- 
▼eaux  tribunaux. 

C'c^t  des  jngcmens  de  cette  dernière  classe  qut 
la  loi  constitutive  du  tribunal  Toblige  de  vous  pré- 
senter un  état  dans  lequel  doit  êtie,  à  côté  de  chaque 
affaire,  une  notice  abrégée  de  cette  affaire,  et  le 
texte  de  la  loi  qui  a  déterminé  la  cassation  du  juge- 
ment. 

Nous  allons  endépeserFétatsurle  bureau.  Cet  état 
est  divisé  en  deux  chapitres  ;  Fun ,  composé  des  cassa- 
tions prononcées  sur  la  réquisition  du  commissaire 
du  roi;  Tautre,  des  cassât  ons  prononcées  sur  ins- 
tances entre  parties.  Chaque  chapitre  est  subdivisé 
par  ordre  de  matières  criminelle  et  civile. 

Placé  au-dessus  de  tous  les  tribunaux  pour  en 
cire  le  régulateur,  le  tiibunal  de  cassation  a  rassem- 
blé ,  par  sa  nature  et  par  la  position  où  il  se  trouve  , 
les  observations  qui  Tout  mis  à  porté  de  faire  le 
résultat  suivant  qu'il  s'empresse  de  vous  trans- 
mettre. - 

Le  nouvel  ordre  judiciaire  n'a  éprouvé  ,  dans 
le  jeu  de  son  organisation  constitutionnelle  ,  aucun 
dérangement  grave.  Les  juges-de-paix ,  les  tribunaux 
de  familles,  les  bureaux  de  conciliation  ont  générale- 
ment atteint  le  but  de  leur  établissement.  Il  ne  nous 
a  été  présenté  aucun  acte  de  ces  tribunaux  qui  ten- 
dissent, soit  à  troubler  leurs  fonctions,  soit  à  élu- 
der retendue  que  la  loi  a  donnée  aux  pacifiques  ar- 
bitrages. N'en  soyons  pas  surpris.  Comment  les  ju- 
ges n'auroient-ils  pas  conçu  que  plus  ils  marqueut 
de  respect  pour  ces  saintes  iustitutions  qui  écartent, 
de  quelques  familles,  la  calamité  profonde  des  pro- 
cès ,  plus  ils  s'élèvent  daùs  la  considération  pu- 
blique. 

La  démarcation  des  pouvoirs  n'a  éprouvé  ,  de  U 
part  des  tribunaux,  que  de  très-foibles  déviations. 
Qjielques-uns  ontméconnus  le  point  fixe  qui  sépare 
les  fonctions  judiciaires'  des  fonctions  aaministra- 
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tive;  ,  maïs  ces  méprises  n'ont  été  nî  graves  ,  ni 
fréquentes  ;  elles  «ont  les  dcrnicis  effets  de  cette 
fausse  doctrm^  ,  par  laquelle  le  pouvoir  judiciaire  , 
entièrement  dcnaturc ,  avoit  rompu  ses  digues  ,  et 
f'clevant  au-dessus  des  loi^^  ,  tentoitde  s'associer  au 
pouvoir  de  les  faire  et  à  celui  de  les  exécuter  admi- 
çistrativcnaent.  Elles  ont  aussi  leur  excuse  dans 
cette  considération  ,  qu'au  dernier  confin  de  chaque 
pouvoir  ,  la  ligue  presque  insensible  qui  les  divise 
peut  aisément  échapper  dans  les  applications  par- 
ticulières. 

C'est  à  la  première  cause  qu'il  faut  encore  attri- 
buer régarement  de  quelques  tribunaux  qui  se  sont 
permis  de  faire  da  dispositions  réglementaires  ,  et 
J.CS  tentatives  de  plusieuîs  pour  asservir  les  commis- 
saires du  roi  ,  et  celles  de  quelques  commissaires  du 
roi  ,  pour  recouvrer,  par  des  réquisitoires  d'office  , 
la  voie  d'action  que  la  conittitutioa  leur  interdit. 
Ces  excès  de  pouvoir  offrent  des  réminiscences  évi- 
dentes des  usages  de  rancitu  régime.  Mais  ils  con- 
trarient trop  ouvertement  les  principes  de  la  régé- 
nération des  tribunaux',  pour  que  les  premières 
erreurs  dç  cette  espèce  puissent  en  faire  présager 
D::aucoup  de  nouvelles.  Le  tribunal  de  cassation  n'en 
^  vu  que  peu  d'exemples  ,  et  il  en  a  fait  justice. 

Les  diâicoltés  de  compétence  ont  été  plus  nom- 
breuses. C'étoit  un  inconvénient  inévitable  au  mo- 
ment du  passage  de  l'ordre  ancien  à  l'ordre  nou- 
ireau.  Lorsque  toutes  les  divisions  des  antiques  res- 
sorts ,  étant  changées  ,  leurs  distributions  nou- 
ycUqs  ,  le  renversement  des  affaires  accumulées, 
tant  (^ans  les  grands  tribunaux  d'appel  ,  que  dans 
ceux  (^istraîts  par  les  commissions  i  les  attributions 
et  les  évocations  ,  ont  donné  lieu  à  quelques  méprises 
des  loix  ,  et  à  toutcâ  les  subtilités  des  plaideurs. 
Cet  inconvénient  ,  qui  n'étoit  que  passager  par  sa 
pâture  ,  dès  ce  moment  touche  à  sa  fin. 

Jus  iice ,  criminelle, 
.   Des  cowtraveQtieu^  ,  malheur  rus  eme  a  t  trop  frc- 
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quçmcs ,  anx  loîx  des  mois  d^oct.  178(^  ,  et  d'avril 
i;go,  ont  nécessité  grand  uombrc  de  cassations  ;  le* 
loix  qiiî^ifitroduuent  Tassistance  des  adjoints  ,  Tas* 
si^tance  des  conseils  ,  la  publicité  des  instructions, 
curent  encore  pour  objet  de  préparer  l'opinion  pn* 
bliquc  à  rétablissement  des  jurés.  C'est  à  la  mal- 
veillance marquée  avec  laquelle  ces  loix  furent  ac« 
cucjllJcs  d'abord  par  les  anciens  tribunaux,  dont 
ell«*s  ch<  qiioient  les  préjugés  ,  aux  infractions  multi* 
pli'^es  qu'ils  commirent  et  qui  ont  forcé  de  refaire 
la  plupart  des  procès,  aux  erreurs  dans  Tapplica* 
tion  dont  les  juges  actuels  n'ont  pu  se  gaiantir ,  aux 
appels  et  aux  requêtes  en  cassation  qui  ont  produits 
de  nouveaux  retards  par  Tannullation  d'un  asses 
grand  nombre  de  jugemens  ,  qu'il  faut  principale- 
ment  imputer  rengorgeraent  qui  a  rallenti  le  cours 
de  la  justice  criminelle.  On  s'en  en  plaint  avec 
motifs  ^  si  Ton  ne  considère  que  les  faits  ;  mais 
avec  nnoins  de  fondemens  et  plus  d'exagération, 
peut-être  ,  si  Ton.  te  reporte  à  la  cause  :  au  reste  , 
cette  cause  a  déjà  cessé  ,  sans  pouvoir  se  reproduire, 
par  rirrévocable  anéantissement  des  formes  qui  Tout 
momcntaîicment  occasionnée. 

La  constitution  qui  reste  et  qui  restera  (  Applàu- 
dissemens,)  démontre  que  Tafloiblissemfnt  de  la 
répression  judiciaii^e  n'est  ni  dans  ses  principes  ,  ni 
dans  l'insuffisance  de  ses  meyeuT,  puisqu'elle  a 
substitué  aux  réformes  provisoires  ,  nécessairement 
imparfaites  ,  le  mode  définitif  le  plus  sûr  et  le  plus 
actif  pour  la  punition  des  crimes.  Déjà  Tinstitution 
sublime  des  jurés  est  en  activité  ,  tout  annonce 
qu'elle  remplira  les  vœux  de  la  nation  ;  mais  cette 
institution  naissante  ne  nous  fournit  encore  aucune 
observation  justifiée  par  aucune  expérience.  Noul 
pouvons  salement  protester,  au  nom  du  tribunal 
qui  nous  envoie  ,  qu'intimement  pénétré  des  devoirs 
que  son  institution  lui  impose,  il  distingue  et  sent 
plus  particulièrement  l'importance  de  favoriser  à 
son  berceau  le  précieux  établissement  des  jurés , 
d^accélcrer  la  jouissance  de  ses  effets  ,  et  de  eq^- 
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server  la  pureté  des  principes  sur  lesquels  il  est  or- 
ganisé. 

•  Représentaus  de  la  nation  ,  chargés  par  clic  de 
soutenir  ses  hautes  destinées,  lorsque  les  circons- 
tances qui  vous  environnent  ,  vous  commandent  le 
courage  pour  dominer  la  fortume  ,  et  la  sagesse 
pour  déjouer  toutes  les  hypocrisies  de  Tintrij^ue  , 
pires  que  les  hostilités  ,  (  applaudissemens,  ).  nous 
vous  devons  Tadhésion  de  nos  cœurs  et  de  nos  vo- 
lontés ,  nous  vous  devons  aussi  cette  coopération 
loyale  ,  par  laquelle  toutes  les  magistratures  con- 
courent dans  le  cercle  de  leurs  fonctions  ,  au 
bonheur  de  la  chose  publique.  Nous  vous  offrons  , 
recevez  pour  la  patrie  ,  l'hommage  de  notre  dé- 
vouement sincère  ,  concert  de  principes  et  d'actions 
entre  toutes  les  autorités  constituées  ,  ralliement 
sincère  du  patriotisme  à  la  cçnstitution  ,  sacrihce  de 
quelques  disscntimens  sur  des  résultats  partiels  , 
pour  sauver  d'abord  le  fond  et  affermir  les  bases 
communes  ,  (applaudissemens  ,)inergie  ,  prudence  , 
union  dans  le  sein  du  corps  législatif  :  voilà  les 
«euls  garans  qui  restent  du  triomphe  de  la  liberté. 
N'en  désespérons  jamais,  la  liberté  grandit  et 
se  fortifie  au  mili'^u  des  obstacles  ,  comme  la 
veitu  dans  Tadversité  ,  la  bravoure  dans  le  péril  ,  et 
toutes  les  passions  généreuses  par  la  résistance. 
(Vifs  applaudissemens,  ) 

Les  membres  du  tri'bunal  de  cassation  sont  admis 
à  la  séance. 

Plusieurs  voix  :  L'impression  du  discours  etTen- 
▼oi  aux  tribunaux.  Adopté. 

Lettre  du  Roi. 

M.  le  président ,  je  vous  prie  d'annonc#  à  l'assem- 
blée nationale  que  j'ai  nommé  M.  Servant  au  dé- 
partement de  la  guerre  ,  à  la  place  de  M.  Graves^ 
(  Quelques  applaudissemens  d'un  côté.  ) 

M fait  la  seconde  lecture  d'un  projet  de 
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décret  sur  r«dmlaîstratî»n  de  THôtel-Dieu.  Ajournée 
huitaine, 

M^  CAassatgnac'y  au  nom  du  comité  des  pétitions  :  Messieurs, 
le  26  du  mois  de  mars  dernier  rassemblée  nationale  rendit 
un  dcciet  pour  accélérer  et  déterminet  le  mode  de  Tor- 
ganisation  définitive  des  autorités  constituées  ,  dens  le» 
deux  conitats  Venaissin  et  d^ Avignon.  Vous  ne  deviez  cer- 
Uinement  pxs  vous  attendre  que  cette  loi  bienfaisante  et 
Ung-tems  désirée  ,  qui  dcvoit  enfin  assurer  la  tranquillité 
de  ce  malheureux  pays  ,  et  y  ramener  le  caluie  et  le  bon- 
heur ,  donneroit  lieu  à  de  nouvelles  agitations  et  à  de 
nouveaux  désordres;  vous  pensiez,  avec  raison,  que  ram- 
nistie  accordée  par  humanité  ,  et  dans  Tespoir  de  voir 
enfin  s^anéantir  toutes  les  dissentions  ,  seroit  un  bienfait 
et  non  un  fiéau.  Vous  deviez  croire  que  les  prisonniers 
accusés  des  horribles  attentats  des  16  et  17  octobre,  at« 
tendrotcnt  dans  un  respectueux  silence  Tapplication  de  la 
leî  d*aninistie ,  que  le  séjour  des  criminels  détenus  au 
nom  de  la  loi,  seroit  respecté  comme  Pasile  de  la  jus* 
ticc  ,  et  que  si  Ton  pouvoit  pardonner  aux  accusés  Tes- 
poir  de  profiter  de  Tamnistie,  on  ne  peut  leur  pardonner 
d*avoir  devancé  la  décision  du  tribunal  ,  d'avoir  brisé  leurs 
fers  ,  et  de  s*être  échappés  des  prisons.  Du  moins  si  ces 
hommes,  prévenus  de  crimes  attroces  ,  avoient  fui  dans, 
une  terre  étrangère,  s'ils  avoient  délivré  de  leur  présence 
odieuse  les  païens  et  les  amis  des  malheureuses  victimes 
d«s  16  et  17  octobre  l  Maft  ces  audacieux  se  sont  montrés 
insolemtiieat  dans  Avignon  ;  ils  y  dominent ,  et  ce  pays  est 
encore  à  la  veille  d'être  livré  à  toufes  les  horreurs  des  fac- 
tions et  de  l'esprit  de  parti. 

Vous  avez  pensé ,  messieurs  ,  que  des  commissaires  pris 
dans  le  sein  des  administrations  de  la  Drôme  et  des  Bouchcs- 
du-Rhône,,  seroient  plus  propres  que  des  commissaires  civils 
«ommés  par  le  roi  ,  pour  concilier  les  esprits  long-temps 
aigris  et  agités  par  les  haines  et  les  dissentions,  et  pour 
terminer  promptement  Terganisation  définitive.  Mais  le  choix 
des  commissaires  du  département  des  Bouches-du-Rhône  i^'a 
pas  été  heureux  :  les  sieurs  Bertin  et  Rebequi  ont  méconnu 
leurs  pouvoirs  ;  ils  ne  se  sont  pas  assez  pénétrés  de  Tesprit 
et  de  Tobjet  de  leur  mission  ;  ils  ont  oublié  qu'ils  étoient 
des  commissaires  conciliateurs  et  pacificateurs  ,  pour  se 
croire  des  intendans  ou  des  dictateurs  ;  et  la  violation  scan- 
daleuse qu'ils  se  sont  permise  de  plusieurs  dispositiout  de 
la  loi  du  28  mars ,  a  donné  lieu  aux  nouvelles  plaintes  et' 
aux  nouveaux  faits  dont  vous  avez  renvoyé  l'examen  à  vos 
comités  des  douze  ,  des  pétitions  et  de  surveillance  réunb  s 
ils  m'ont  chargé  de  veus  en  le&dîe  cçœpte. 
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étoicat  comtmécs  et  arretée's  dans  un  conseil  dont 
le  résultat  a  été  sî  né  par  le  roi  lui-même,  paroît 
coupable  aux  yeux  dé  bien  Su  pionde  ,  pour  avoir 
écouté  plufoT  râmour-»pr6pre  kîgifi  ,  ^ue  le  saliit  de 
la- patiie.  .  .  •  .  (  Murmures  d'indignalioii.  )    ^\ 

M  .  .  /.  .  :  je    dfmamîe'que  l'on  retire  là  pafofe 
â  l*opiniîU.   Il  prend  a  tâclié  d'insulter  Ici  gérictalix '* 
et  les  soldats. 

^.Merlin:    Tous   soiit   innocents  peut-être.    Il 
peut  aussi  exister  de  grands  coupables;  Déployci  , 
messieurs  ,    Tappareil   du  jury    dans  cette  cîrcoûar- 
tance.   Une  justice  éclkïantc'prjouve'ra  la  fermeté  de 
votre.gouvemcment ,  aux  soldats  Votre   justice  ;.  et 
la  confiance  renaîtra  et  rameneva'lâ  discipline.  Que  ^ 
lés   lâches  soldats  soient  punis,  que   le  général  qui. 
4  triibi  son  pays  périsse  .  .  .  [  Violens  murmures..)  ' 
'  Beaucoup  de  voix  :   A  Tàbbâyc,  à  Tabbaye. 

M.  Merlin  :  Je  parle  pour  Tavcnir  ,  cela  ne  s'a- 
dresse à  personne.  (  Bruit.  )  Est  -  il  4éfcndu  de  dire 
iu*une  loi  future  puiîira  le  général  comme  le  sof- 
at  ,  si  le  général  trahit  ?  (  Applaudi  des  tril)uncs.  )  ' 
Et  depuis  quand  la  justice  et  Ic^s  principes  scroient- 
ils  interrompus  dans  cette  assemblée?  (Bruit.  )  Je  n'ai 
inculpé  aucun  général  nominativement .'.  .'.  (  ferùît.  ) 
M,  Jouneau:  M.  le  président ,  je  fais  la  motion 
que  VDU?,  çiiez  la  parole  à  M.  /Merlin  ,  elle  est  ap- 
puyée ,  et  il  est  on  ne  peut  j)Ius  essentiel  que  vous 
la  Hi^ttînaux  yoix*|  ,  ,        J 


.M/  Merlin  :  Te  tous  prie  de^  m'  accorder  la  parole 
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.Jj'assci^bléc  retire  la  parole  â  W,  Jtîctlîn* 
M.  Merlin  ,  descendant  dé  là  iribune  i  J'câ  prcri4« 

*âc.  .  -  !  ■       .  1 

M.  Dumas  rempote  à  la  tribune.  ïl.Iit: 
Uas^cmbU*  n«t»9ualc  ,   considérant  qnc  l«^  déso- 
béissance aux  OTd^és  des  î»cnéraux  çt  rînsi/boraina» 
tion   doivent. ejtrc  réprimccs  avec  d'au'çant  pliis  de- 
i^vérit^  ,  .qu«  rinfamic'  et  la  UchePc  de  tels  déht»  " 

compromettent 


\  97  ) 

gDÎen ,  deux  bataillons  d'infanterie  léjeTC,  deux  compa- 
jhies  de  diagoné  de  Lorraine.  Les  tioupes  TeQiiî.«es  et  anie- 
nrcs  par  )c>  comiaissaires  des  Bouches-du-Rhnne  cioient 
ÀJTïc  absr>Uiinent  '"nutileg. 

Au5si  les  eonimissaircs  civils  d^Avignon  ne  purent  tit 
contemir  leur  etonnenient  et  leur  eflfioi  ,  en  apprenant  l'ar- 
rijree  des  corvtmissaires  des  P«uches-dii-RIiône  avec  une 
li  grande  force.  Ils  leur  écrivirent  et  leur  observèrent  qu'il 
rè>i(Ueroit  quelqtiMn-convénient  de  l'arrivée  Hcs  bataiHona 
qu'ils  aniionçoient ,  attendu  qu'il  y  avoit  à  Avignon  six 
bataillons  ,^  deux  compagnies  de  dragons  ,  cl  tT«is  corn*, 
pagnies  de  canonniers;  et  que  la  ville  ,  déjà  surchargée 
de  iogemens  ,  ne  pourroit  pas  loger  encore  quatre  batail- 
lons  et  demi. 

Il  ne  p^roit  pas  que  les  commissaires  des  fiouchcs-du-Rhône 
aient  eu  beaucoup  d'égards  pour  les  observations  des  com* 
Biissaires  civils  ;  car  ,  malgré  ces  observitions  ,  ils  annon- 
cèrent a  la  municipalité  d'Avignon  ,  qu'avec  les  quatre 
bataillons,  et  demi  de  gardes  natîbnaléi  et  de  volontairea 
nationaux  ,  dont  ils  avoient  prévenu  les  commissairet 
civils  ,  il  anivoit  encoie  un  demi-biitailloo  de  la  gardt 
natitynale  d'Orange. 
I  les  commîssaiiss   civils  ne  se  borncrenr  pas  à  ces  obser- 

[        vatior»5  ,   ils  envovercnt  un    courier  à  M.  de   Montesquieu, 
!        pour  lui  faire  part  de  leurs  inquiétudes  «ur  l'airi^pée  de  totis 
'        Içs  b^taillors   de  gardes  nationales,  et   des  représentations 
!        sur  le  trop  grand  nombre  de  troupes  qui    se  trouveroient  à 
Avignon  ,    et  les  d.nngers  qui  pourroicnt  en  résulter.     M.    de 
Montesquieu  se  détermina   à  ne  laisser  à  Avignon  que    les 
deux    bataillons  de    gardes    nationales,  et    à   en  retirer  Ici 
troupes  de  lijrT»e:  irlis  il  eut  l'atlentîon  de  les  faire  rester 
près   d'Avignon  ,  afin    d'y   avoir  'retours    tn    cas   d'évcnc- 
meat. 

La  réponse  de  M.  Montfs^tiiou  n'ctoît  pas  encore  par- 
venue aux  coramissaîres  civils  ;  ils  se  vîrcwt  néanmoins 
forcés  de  requérir  ,  Je  26  avril  à  minuit  ,  et  le  comman- 
dant  du  régiment,  d'ordonner  le  départ  d*£ngbicn  ,  et  des 
deux    compagnies  de   Loiwinc. 

Nous  ne  nous  permettrons  aucunes  réflexions  sur  ce  dé- 
'  patt  précipité  ct>devenu  nécessaire  ;  raais  nous  répéterons 
sans  ciainte  ,  et  sans  partialité,  ce  que  nous  avons  lu 
daBS  le  rapport  des  commissaires  civl^  ,  que  le  ministre 
de  rintéricur  vous  a  envoyé  avant-hier  ,  que  clçja  tous 
les  prisonniers  qui  s'étoient  évadés  ,  et  tous  les  drcrétés 
éioient  rentiés  dans  Avignon  ;  qu'ils  se  montroieni;  avec 
hardiesse  dans  Ici  rues  ,  et  jcttoient  l'éponvante  dans  toutes 
!  les  familles  qui  se  rappclltni  les  attrocitcs  des  26  et  17 
octobre  ;  que  le  mêmr  jour  26  avril ,  beaucoup  de  gens 
û€  rarmée  marseilloîM  ,    qui  passcÀ  i  Orgon  ,  s'en  dcu- 
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•herent  et  vinrent  à  Cavailhon  ,  on  étoient  trois  eompa* 
gnics  d'Enghien,  qu'elles  furent  insultées  et  maltraitées  ; 
que  les  soldats  furent  désarmés  ,  et  un  deux  fut  blessé  ; 
qu'il  fallut  envoyer  un  détachement  pour  ramener  la. 
caisse  et  escorter  quatre-vingt  soldats  qui  y  étoient  restés. 
La  seule  observation  que  vos  comités  se  permettront  , 
c'est  que  toutes  ces  scènes  se  ^assoient  le  même  jour 
que  Ton  apprit  à  Avignon  l'arrivée  des  commissaires  elea 
Bouches-da-Rhône  ,  avec  cinq  bataillous  de  gardes  natio- 
nales. 

Enfin  arriva  le  fameux  jour  du  29  avril  ,  à  une  henre 
de  Taprès  midi  ,  les  gardes  nationales  d'Orange  entrèrent 
dans  Avignon,  ayant  à  leur  tête  Feytavin  ,  ancien  major 
général  de  .  Tarmee  Avignonnaise  ,  décrété  de  prise  de 
corps  et  échappé  des  prisons.  A  deux  heures  les  commis- 
saires Berlin  et  Rcbequi  firent  leur  entrée  ,  suivis  de  la 
nombreuse  aimée  qu'ils  menoient  jivee  eux  ;  Jourdan  à 
cheval  étoit  à  la  tête  du  cortège  avec  ses  dignes  assaciès. 
Le  sieur  Dupr^t,  aîné,  décrété  d'ajournement ,  étoit  dans 
la  voiture  des  commissaires  ;  les  dames  Duprat  et  Tournai 
en  habit  d'amazone^,  marchoicnt  à-côté  de  la  voiture  ;  un 
char  bùrlesquement  attelé  ,  et  dans  lequel  étoient  quelques 
brigands  ,  veneit  ensuite  ;  il  étoit  orné  de  lauriers  et  de  co- 
cardes aux  couleurs  nationales  ,  on  y  lisoit  quelques  eai- 
blêmes,  entr'autres  celui-ci:  la  constitution  ou  la  mort. 
On  entendoit  souvent  les  cris  répètes  de  vive  la  constitu- 
tion ,  vive  Mainville.  Telle  fut  l'entrée  djcs  commissaires 
des  Bouches-du-Rhône  dans  la  ville  d'Avignon.  I^ous  de- 
vovs  cependant  rendre  hommage  à  la  vérité  ,  et  vous  dire  , 
messieurs  ,  que  cette  çspece  de  fête  se  passa  tranquillement  , 
qne  la  nuit  fut  calme  ,  qu'il  ne  se  commit  aucun  excès  , 
et  qu'aucune  des  pièces  qui  nous  sont  parvenues  depuis  , 
n'annonce  que  cette  tranquillité  ait  été  troublée  ;  mais 
la  majorité  des  citoyens  sont  sortis  d'Avignon  ;  et  ne  pour- 
roit-oB  pas  dire  que  le  calme  d'une  ville  dans  laquelle  des 
hommes  tels  que  Jourdan  commandent  à  la  force  ,  est  le 
calme  dts  tombeaux  ,  et  la  tranquillité  de  la  douleur  et  de 
la  désolation. 

Le  3ô  avril ,  les  commissaires  des  Bouches-du-Rhône , 
réunis  au  sieur  Faure  ,  commissaire  de  la  Drôme  ,  firent 
une  proclamation  dans  le  sens  de  l'article  IX  de  la  loi  du  28 
mars  ;  ils  y  recommandèrent  l'ordre  ,  la  tranquillité  ,  la  con-^ 
fiance  ;  mais  à  ce  premier  acte  de  justice  succédèrent  bientôt 
des  actes  arbitraires  et  bien  réprébensibles.  Les  commis- 
saires virent,  sans  mot  dire,  le  sieur  Raphel,juge,  et  le 
sieur  Glaire  ,  son  grefBer,  l'un  décrété  d'ajournement,  et 
l'autre  de  soit  oui ,  reprendre  leurs  fonctions  ,  et  les  exercer 
publiquement.  Les  commissaires  firent  arrêter  et  retenir  à 
Avignon  cent-neuf  bœufs /destinés  poux  rarmce  du  midi. 
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Les  commis saîrei  ont  souffert  dans  leurs  bureaux,  les  accu- 
sés et  les*  prisonniers  évades,  ils  ont  soulfeit  qu'ils  fussent 
présens  à  leur  délibération  ,  et  peut-être  qu'ils  y  partici* 
passent ,  lorsqu'ils  auroient  dû  les  faire  arrêter  :  aussi  les 
commissaires  du  département  de  la  Drôme  ont-ils  pris  le 
parti  de  se  retirer.  Ils  ont  rendu  compte  au  directoire  de  leur 
coad^ite  ,  et  de  Timpossibilite  où  ils  étoîent  de  pouvoir  agir 
librement  et  de  contribuer  efljcacement  au  rétablissement  de 
Tordre  et  de  la^paix  ,  et  à  Porganisation  des  di:>tiicts  da 
Vsucluse  et  de  Louvese ,  dans  un  pays,  dans  une  ville 
on  Jourdan  et  ses  complices  commandent  et  agissent  ca 
maîtres. 

Le  directoire  du  département  de  la  Drôme  ,  sur  le  rap- 
port de  SCS  commissaires  ,  a  pris  un  arrêté  le  5  de  ce  mois  , 
qui  suspend  les  fonctions  de  ses  commi&raires  pour  Torga- 
nlsation'  définitive  du  comtat  jusqu'à  nouvel  ordre;  qui 
désavoue  et  déclare  ,  comme  noa-avenues  toutes  les  opé- 
rations qui  auront  été  faîtes  par  la  commission,  sans  le 
coneours  et  la  participation  des  quatres  membres  qu^  la 
composent.  Cet  arrêté  a  été  envoyé  à  l'assemblée  natio- 
cale  et  au  roi  ,  par  un  courrier  extraordinaire. 

Tel  est  ,  messieurs,  le  récit  exact  des  faits  qui  se  sont 
passes  à  Avignon  ,  et  Texposé  vrai  de  la  conduite  des  sieurs 
Bertin  et  Rebcqui  ,  commissaires  du  département  des  Bou* 
cAes-du-Rbône.  Examinons  si  la  conduite  de  ces  commis- 
saires est  exempte  de  reproches  ,  ou  si  elle  n'est  pas  aa 
contraire  une  violation  manifeste  et  scandaleuse  de  la  loi  du 
98  mars. 

Nous  observerons  d*abord  que  lorsque  la  loi  parle  des 
opérations  dont  les  commissaires  sont  chargés  ,  elle 
emploie  par-tout  les  expressions  générales.*  la  cominisiioni 
donc  il  suit  que  les  commissaires  d'un  déoartenrcat  ,  avaat 
d'être  réunis  aux  commissaires  de  l'autre  département  ,  nt 
pouvaient  rien  statuer  ,  rien  ordonner  ,  rien  requérir , 
parce  qu'ils  ne  formoient  pas  la  commission  qui  ,  seule  , 
deroit  avoir  des  pouvoirs  sufiîsans  pour  agir.  Cela  posé  , 
il  est  incontestable'  que  les  deux  commls^ires  des  Bou* 
ehes-du-Rhône  ne  pouvoient  ni  ne  dévoient  requérir  les 
bataillons  des  gardes  nationales  de  Nîmes,  de  Saint-Côme, 
de  Montpellier  ,  de  Baucaire  ,  d'Orange  et  du  département 
des  Bouches-du-Rhône.  Cette  réquisition  est  donc  une 
violation  manifeste  de  la  loi ,  puisqu'elle  a  été  faite  par  ceuy 
qni  n'avoîcnt  ni  pouvoir  ni  autorité  pour  la  faire.  Ellc/«t 
encore  ujie  violation  de  U  loi,  puisqu'elle  a  été  faitcTsans 
nécessité  ,   et  contre  le  texte  exprès  de  la  loi. 

Elle  a  été  faite  sans  nécessité  ,  parce  qu'il  y  avoit,  soit  dans 
la  ville  d'Avignon  soit  dans  le  Comtat,  une  force  armée  suf- 
fisante soit. en  troupes  de  ligne  soit  en  butaillons  de  gardes 
nationales  ,  poui  y  maifitesix  l'oidie  et  la  tranquillité  ,  la 
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TÎIU  d*ATÎgiion  en  particulier  avoît  un~e  garnison  très-forte  ; 
la  réquisition  de  cinq  bataiHsns  de  gardes  nationales  ,  faite 
par  les  commissaires,  ctoit  donc  sans  nécessité;  dans  tous 
les  cas  les  commissaires  auroient  dû  attendre  d'être  réunis  à 
leurs  collègues  de  la  Drôm«  ,  et  que  quelque  événement 
parliculiej  leur  eût  démontre  la  nécessité  de  cette  réquisi-» 
tion  extraordinaiif. 

La  réquisition  tut  faite  contre  la  disposition  textuelle  de 
la  loi  du  t8  mars.  L'art,  lo  de  cette  loi  porte  ,  ««  que  la  com- 
inission  fera  les  dispositions  convenables  pour  garantir 
par-tout  la  sûreté  des  personnes  et^a  liberté  des  élections  , 
qu'à  cet  effet  ellr  pourra  requérir  momestanénjent  les  ga-r 
de?  nationales  des  pays 'circonvoisins  ,  el  en  en  donnant  avis 
a«  département.  »»  Ces  termes  :  pays  circonvêtsins  ,  indiquent 
seulen^ent  la  réquisition  des  gardes  nationales  ,  dans  les 
territoires  des  «léparteraens  des  Bouches-dn-Rhône  ou  de  la 
Drôme  ,  voisins  des  àeux  districts  de  Vaucluse  et  de 
Louvcsc.  Pourquoi  donc  requérir  les  gardes  nationales  des 
départeniens  de  l'Hérault  et  du  Gard  »  si  ce  n'est  pour 
contrevenir  aux  dispositions  dt  la  loi  du  28  mars. 
^  Messieurs  ,  c'est  îct  le  lieu  de  tous  rapeler  une  observa- 
tion €|ni  vous  a  été  faite  par  M.  C:imbon  ,  et  qu'il  nous 
a  dit  attester  au  nom  de  la  députation  de  l'Hérault  ,  c'es/ 
qne  les  gardes  nationales  de  Mont^^ellier  et  de  Nîmes  ,  fe* 
quises  par  les  commissaires  des  Bouches  du-Rhône  ,  ne 
ToMt  pas  été  par  les  directoires  de  leurs  départemens  res- 
pectifs ,  et  ne  ^e  sont  point  rendues  à  Avignon  avec  les  com- 
misfaires  des  Bouches-du-Rhône. 

En  second  lieu  ,  la  conduite  des  commissaires  des  Bouches- 
du-Rhône  a  été  scandaleuse^  et  en  apposition  à  toutes  les 
règles  de  la  bienséance.  Les  commissaires  devaient  se  rap- 
peler que  leur  mission  était  une  mission  de  paix  et  de  con- 
ciliation ;  leur  entrée  à  Avignon  devoit  être  paisible  et  mo- 
deste ,  et  on  conçoit-à-peine  comment  |ils  ont  osé  se  voir 
précédés  de  Jourdan  et  de  ses  complices  ,  comment  ils  ont 
pu  souffrir  cette  escorte  nombreuse  et  brillante  de  troupes 
armées  ,'  et  d'bomines  parés  de  lauriers  et  de  cocardes  aux 
couleurs  nationales.  Jourdan  et  ses  complices  devoieot- 
ils  donc ,  en  présence  des  commissaires  ,  souiller  cette  co- 
carde et  ces  couleurs  sacrées.  On  dira  sans  doute  ,  comme 
on  Ta  déjà  dit ,  que  les  camitiissiires  ne  pouvoient  pas  em- 
pêcher Jourdan  et  ses  complices  de  se  trouver  au-devant 
d'eux  ;  qu'ils  ne  les  avoient  pas  appelés  r  mais  ils  pou- 
▼oîent  au  moins  se  dispenser  de  les  suivre  ;  ils  pouvoient , 
ils  dévoient  peut-être  les  faire  arrêter  ,  puisqu'ils  avoient 
une  force  si  imposante  à  leur  disposition  ;  ils  dévoient 
iUT-tout ,  ne  pas  s'exposer  à  l'humiliation  de  c«tte  escoite  , 
car  c'en  une  pour  eux  ,  en  fesant  dans  AYÎgaoB  uat  entrcc 
■loÎBt  solemnelk  et  plus  nodetti. 


■.^^ 
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Voyons  mamtcnant  si  1rs  comniîssalTvs  entrés  à  Avîfn««  , 
K  conduisent  mieux  ^u'avaat  d>  aniver.  D*abord  ils  font 
une  proclamation  snge  ;  mais  bientôt  ils  ^oublient ,  et 
soifrent  qu*un  juge  et  un  greffier  décrètes  reprennent 
]e^r>  foactioD5  ,  et  les  exercent  publiquement  ;  ils  font  ar- 
rêter et  retenir  à  Avignon  cent  neu}  bœufs  destinés  pour 
rarinec  du  midi  ;  iis  ne  sont  pas  effrayes  et  rootenus  pas 
U  violation  tl^une  propriété  nationale,  parla  crainte  d*ex«> 
^«ser  l^araiOe  à  manquer  de  provisions ,  et  par  les  suites 
fu2)c&tes  qui  peuvent  en  résulter.  Entourés  des  Jourdan, 
dci  MainviKe  ,  des  Touinal ,  des  Peytavin  ,  ils  se  croient 
tout  permis  ,  ils  osent  tout  :  telle  est  leur  conduire.  Vos 
comités  auroient  désiré  pouvoir  ^excuser  ;  ils  MifOient  désiré 
pAuvoir  vous  la  présenter  seus  un  jour  moins  défavorable  ; 
mais  fidèles  rapporteurs  des  faits  ,  ils  «ntdû  vous  les  enonter 
têts  quUls  sont  consignés  dans  les  pièces  officielles  qui 
TOUS  ont  été  adressées. 

Nous  devons  tous  dire,  messieurs  ,  avant  de  terminer 
ce  rappart ,  que  le  ministre  de  la  justice  vous  a  envoyé 
avant-hier  trois  lettres,  deux  de  deux  juges  du  tribunal- 
criminel  à  Avignon  ,  et  la  troisième  du  commissaire  du 
rai.  Ce  dernier  mande  que  le  greffier  du  tribunal  est  arrivé  à 
Vil  eneuve  avec  la  procédure  qu'on  a  mise  à  Pabri  de  toute 
iovj^iont  qu'il  a  dit  aux  trois  juges  qui  sont  à  Nismes,  de 
vsnir  le  joindre  à  Villeneuve,  d'où  ils  seront  plus  à  portée 
de  reprendre  leurs  fonctions  ,  dès  que  les  circonstancet 
pourront  le  permettre.  Le  commissaire  du  roi  ajoute  qu'il 
aV  a  rien  de  nouveau  à  Avignon;  que  la  ville  est  aussi 
tranquille  qu'elle  peut  Têlie  avec  les  brigands  qui  y  do- 
minent :  les  commissaires  ,  dit-il  ,  n'ont  point  d'autre  so- 
ciété ,  et  ce  sont  eux  qui  les  dirigent.  Cette  lettre  est  datée 
dj  7  mai ,  de  même  que  celle  des  deux  juges  ,  qui  marquent 
que  ,  se  rendant  à  Avignon  pour  y  reprendre  leurs  fonc- 
tions ,  et  ayant  appris  à  Villeneuve  le  desordre  qui  règne  à 
Avignon  ,  voyant  qu'il  leur  étoit  impossible  d'y  rien  faire  , 
ils  sont  rHrenus  sur  leurs  pas  ,  en  attendant  qu'ils  puissent 
se  réunir  dans  une  autre  ville.  Le  ministre  de  la  justice  vous 
demande  de  transférer  le  tribunal  d'Avignon  à  Villeneuve  ; 
vos  comités  ont  jugé  cette  mesure  indispensable. 

Je  vous  ai  rendu  compte  avant-hier  des  mesures  que  les 
œinisties  ont  prises  dans  leurs  departemens  respectifs  , 
pour  établir  une  force  publique  imposante  à  Avignon  et 
dans  }e  Comtat,  pour  faire  arrêter  et  réintégrer  les  prisont 
aux  accusés  qui  s'en  sont  ech^tppés  ;  et  pour  assurer  enfin 
1.1  sûreté  et  la  tranquillité  publique  dans  ce  pays..  Il  tut 
r  £te  à  v.ous  présenter  le  projet  de  décret  arrête  par  voi( 
coiuitcs. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
tes  coMÏtc»  des  douze,  des*petiiions  et  de  surveillance  réunie 
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sur  les  nouveaux  évèxièmens  arrivés  à  Avignen  ,  consldéranc 
quMl  est  import&nt  de  faire  cesser  et  réprimer  les  désordres 
qui  vienRent  de  se  renouveller  à  Avignon  et  Jans  le  Conitat  , 
•oit  par  l*évasi«n  des  accusés  des  crimes  des  1 6  et  17  octobre 
dernier  ^ soit,  par  les  fausses  démarches  employées  par  les 
eonimissaiies  du  département  des  Bouches-du-Rbône  pour 
Tcxécution  delà  loi  du  28  maiè  relative  à  Torganisation  défi- 
nitive des  districts  de  Vaucluse  et  de  Louvaise  ;  qu*il  im- 
porte que  les  prisonniers  évadés  soient  promptement  arrêtés 
et  que  Texecutîon  de  la  loi  du  28  mar«  ne  soit  point  retardée  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence* 

L':4ssemblee  nationale  ,  après  avoir  décrété  Turgence  ,  dé- 
crète , 

Art.  I.  François-Théophile  Rebecquî  et  Joseph-Romuald 
Bertin  ,  commissaires  nommés  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement des  Bouches-du-Rbône  pour  Torganisation  défini- 
tive des  districts  de  Vaucluse  et  de  Louvaise,  en  exécution  de 
la  loi  du  28  mars  dernier,  coraparoitront  à  la  barre  de  Tasserh- 
blée  nationale  quinze  jours  après  la  notification  du  présent 
décret  pour  y  tendre  compte  de  leur  conduite. 

II.  Les  administrateuis  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  nommeront  provisoirement  deux  autres  commissaires 
pour,  conjointement  avec  les  commissaires  déjà  nonuiiés  par 
les  administrateurs  du  département  de  la  Brome  ,  procéder  à 
Torganifation  définitive  des  districts  de  Vaucluse  et  de  Lou- 
▼aise  ,  conformément  à  la  loi  du  28  mars. 

HT.  L*assemb*ée  nationale  annulle  tous  les  actes  et  autres 
délibérations  faits  par  les  commissaires  des  Bouches-du- 
Rhône  jusqu^à  la  publication  du  présent  décret  ,  annulle  pa> 
reillement  toutes  les  élections  qui  pourroient  avoir  été  faites 
en  exécution  d'ordres  donnés  par  les  commissaires  des  Bou> 
ches-du-RUône  sans  le  concours  des  commissaires  de  la 
Drôme. 

IV.  Les  gardes  nationales  qui  se  sont  rendues  à  Avignon 
et  dans  le  Comtat  ,  à  la  réquisition  des  commissaires  des 
BoMches-du-Rhône  ,  rentreront  dans  leur  département  et 
dans  leurs  villes  respectives  ,  immédiatement  après  la  pu- 
blication du  présent  décret ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  lé- 
galement requises  d*y  rester  pour  assurer  la  liberté  pablique, 
Texécutioa  de  la  loi  et  la  liberté  des  élections. 

V.  Le  tribunal  criminel  provitoire  ,  établi  à  Avignon  par 
la  loi  du  27  novembre  dernier  ,  s?ra  transféré  à  NimeSi. 

VT.  Le  pouvoir  exécutif  lendra  compte  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  l'exécution  de  l'article  XIV  de  la  loi  du  28 
mars  ,  portant  qu'il  sera  établi  Jans  Avignon  et  le  Comt.'<e 
venaissin  ,  une  force  suffisante  composée  de  troupes  de  li- 
gne et  de  gardes  na^*onales.  Le  ministre  dt  la  justice 
xendra  compte  pareillement  de  qwnzaine  en  quinzaine,    du 
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laccès   des  ordres  qu*il  aura  donnés  pour  Tarrestation  des 
prisonniers  évadés. 

Le  présent  décrtt  sera  porté  dans  le  jour  à  la  sanc- 
tion. 

M.  Bréard  :  De  grands  maux  ont,  depuis  trois'  ans , 
accablé  les  districts  de  Vaucluse  et  de  Louvaise. 
Les  intérêts  prives ,  mis  à  la  place  de  riutérêt  public; 
rambition  et  le  désir  de  dominer  ,  cachés  sous  le 
masque  du  patriotisme  ;  Torgueil  ,  le  fanatisme  ,  ta 
baine  de  la  constitution  fraT>çaise ,  couverts  du  voile 
de  rhonuenr  et  de  la  religion  ;  la  licence  la  plus 
carénée  ,  le  mépris  des  loix  ,  les  fureurs ,  les  haines 
particulières  substituées  aux  louables  élans  du  pa- 
triotisme :  voilà  ,  messieurs  ,  voilà  quelles  sont  en 
partie  ,  les  causes  des  crimes  dont  la  mesure  a  été 
cQmblée.  Trop  souvent  déjà  nos  âmes  ont  été.  ré- 
voltées an  récit  des  scènes  d'horreur  et  des  atrocitéi 
qui  ont  souillé  cette 'terre  malheureuse.  Il  ne  faut 
désormais  porter  nos  regards  sur  ces  monstrueux 
amas  de  sélératcsse  ,  qu'autant  qu'il  sera  nécessaire 
pour,  trouver  les  moyens  de  venger  les  loix  outra- 
gées ,  et  {prévenir  les  attentats  qui  semblent  encore 
menacer  la  c^hose  publique.  • 

Je  lie  comiois  qu'uue  seule  marche  à  suivre  pour 
éviter  le  mal  et  opérer  le  bien  que  nous  voulons 
tous  faire.  Manifestons  à  Tunanimité  la  volonté 
ferme  ,  inébranlable  et  bien  prononcée  de  faire 
exécuter  les  loix  ,  (  applaudi,  )  de  faire  respecter  les 
personnes  et  les  propriétés  ,  d'anéantir  les  intrigans 
de  tous  les  partis  ,  (  applaudi  )  ;  de  livrer  au  glaive 
de  la  justice  ceux  qui  se  sont  rendus  ou  se  rendront 
coupables  ;  de  sévir  contre  les  agcns  d'une  autorité 
quelconque  ,  lorsqu'ils  auront  négligé  de  remplir 
leur  devoir  ,  ou  rorsqu'ils  auront  abusé  de  l'autorité' 
qui  leur  aura  été  confiée.  (  .^ylaudi.  )  Il  faut  cir- 
conscrire dans  de  justes  bonK  les  devoirs  et  les 
pouvoirs  de  quelques  individus  ,  et  accabler  enfin 
de  tout  le  poids  de  la  loi  celui  quel  qu'il  soit  qui  ne 
voudra  pas  s'y  soumettre. 

Mais  eu  remplissaut,  messieurs,  ce  devoir rigou- 


Ttux  que  nous  prc^scrivcnt  la  confiance  de  nos  com- 
patriotes ,  la  f»Uvire  et  la  sûreté  de  l'empire  français^ 
ayons  soin  de  bi#n  distinguer  le  patriote  paisible  et 
trompé  ,  celui  même  dans  lequel  quelquefois  on. 
remarque  de  Tcxaliation  ,  d'avec  ces  intrigans  vils 
et  scélérats  qui  sous  prétexte  de  défendre  les  droits 
du^peuple  ,  le  trahi^tsent  formellemeat,  {  applaudi) 
ne  travaillent  que  pour  leurs  intérêts  privés  et  ne 
font  de  ce  peuple  qu'ils  conduisent  insensiblement 
à  sa  ruine  ,  que  riustrument  de  leurs  vengeances 
personnelles.  Que  les  uns  soient  éclairas  ,  détroHi- 
pés  ,  protégés;  que  les  autres  soient  démasqués  , 
dénoncés  au  tribunal  de  l'opinion  publique  ,  à  la 
justice  et  au  discernement  duquel  les  mcchans  ne 
peuvent  long-tems  échapper  ;  que  les  coupables  ne 
puissent  jamais  sous  aucun  prétexte  être  soustraits  au 
ciiâtiment  qu'ils  auront  encouru  ,  alors  nous  verrons 
renaître  la  coniîancc  et  la  paix  ;  les  bons  citoyens  , 
les  vrais  patriotes  de  tous  les  partis  ,  (  car  j^aitne  à 
croire  qu'il  s'en  trouve  par-tout ,  )  les  sincères  amis 
de  l'ordre  et  de  la  liberté  égarés  et  même  vexés 
jusqu'à  présent  par  des  meneurs  coupables,  par  des 

.  magistrats  ambitieux  ,  ou  par  des  fonctionnaires 
dont  Timpartialité  n'a  pas  constamment  été  la  l'cgle  , 
ouvriront  les  yçux  ,  se  léuniront  et  formeront  une 

-  masse  de  forces  suffisantes  pour  en  imposer  aux 
inirigans  et  aux  factieux.  Alors  les  scélérats  trem- 
bleront et  les  coupables  espérances  de  ceux  qui 
veulent  l'anarchie  ou  la  contre-révolution  seront 
anéantis  sans  retour. 

Plusieurs  voix  :  Vos  moyens,  au  fait. 

M,  Briard  :  J'observe    à  ceux  qui  me  disent  au 

fait  que  j'y  suis  ,  les  faits  sur  lesquels  vous  aver 
à  prononcer  sent  avérés  ,  les  loix  ont  été  mépri- 
sées et  violées.  Ma^|eut-ctre  les  moteurs  et  a^rns 
de  ce  qui  se  pabie^tns  le  département  du  midi  , 
ne  sont  pas  encore  as>ez  connus.  Je  ne  donnerai 
point  dans  cet  instant  de  plus  grands  développe-- 
mensa  cequeje  viens  de  dire.  La  nécessité  impérieuse 
dM  moment  ne  le  permst  pas  :  ainsi  je  me    bor- 
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nenî  à  voos  proposer  un  projet  de  décret  qui  , 
peut-être  suffira  pour  rétablir  Tordre  dsius  les  dis» 
tricts  de  Vaucluse  et  Louvaise  ,  et  nous  conduira 
enfin  à  la  découverte  de  la  vérité  qui  ,  Je  pense  , 
s'est  pas  encore  parvenue  jusqu'à  nous  dans  toute 
sa  pureté  ;  car  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
qoc  tout  ce  qui  nous  «si  venu  de  et  malheureux 
pays  est  marqué  au  coin  de  la  partialité  ,  de  la 
haine    et   de  la  vengeance. 

Vous  n'avez  pas  sans  doute  oublié,  mestîeurs^ 
qne  des  citoyens  d^ Avignon  ,  et  ensuite  la  muni- 
cipalité de  critc  ville  out  plus  d'une  fois  dénoncé 
les  commissaires  civils  envoyés  par  le  roi.  Ils  les 
ont  accusés  d'avoir  abusé  de  leur  pouvoirs.  Les 
commissaires  <,  à  leur  tour ,  ont  dénoncé  cette 
même  municipalité  cpiMs  accusent  d'avoir  formé 
une  coalition  avec  Arles  ^  les  émigrés.  M.  Lcscene 
a  aussi  dénoncé  MM.  Defoinay  et  Lefoit ,  officiers 
généraux  commandant  à  Avi|>;non.  C'est  diaprés  les 
faits  bien  coû^itates  que  je  propose  le  projet  de 
décret   suivant. 

M.  Bréard  propose  un  projet  de  décret  que  nous 
rapporterons  lorsqu'il    sera  discuté. 

M,  TailUfer  ;  Le  projet  de  M.  Biéard  ne  s'écarte 
pas  beaucoup  de  celui  présenté  par  le  comité.  Je 
demanderai  cependant  la  priorité  pour  celui  de  M* 
Bréard ,  parce  qu'il  me  semble  plus  lié  dans  ses 
vues  et  mieux  rédigé.  Je  vous  dirai,  messieurs  ,i 
Tappui  du  projet  du  comité  ,  que  les  commissaires 
des  Bouches  du  Rhône  se  sont  montrés  su2>pects 
de  partialité  ,  et  ont  outrepassé  leurs  pouvoirs  dès 
leur  première  démarche,  d'abord,  en  faisant  mar* 
cher  l'armée  avez  eux  avant  le  temps  destiné  pour 
leur  réunion  et  avant  l'époque  de  cette  réunion  , 
laquelle  seule  devoit  les  constituer  commissaires  ; 
en  second  lieu,  ils  se  sont  emp"arés  d'une  centaine 
de  boeufs  destinés  pour  l'armée  du  midi.  Rien  ne 
peut  justifier  de  semblables  démarches  ,  et  c'est  uii 
véritable  attentat  contre  la  propriété  nationale.  Enfin  , 
mesaieu^s  «  iss  commissaires  des  Bouches  du  Rhône 


(  io6) 
•c  sont  rendus  i  Avignon  escortes  de  Jonrdan  »     d« 
Tournai  et  Mainville.  Ils  leur  ont  eux-mêmes   servi 
d'introducteurs. 

Une  semblable  conduite  dans   des  fonctions   pu- 
bliques ,    est   infiniment    révoltaste  ,    et  donne     le 
juste  sujet  de  les  accuser  de  partialité.  (Murmures,  ) 
Je  demande  maintenant  s'il  est  possible  que  les  élec- 
tions qui  pourroient  avoir  lieu  sous   la   commission 
des    commissaires  des  Bouches   du  Rhône  ,   soient 
légales  et  puissent  nous    donner  un  résultat    satis- 
faisant. De  semblables  élections  ne  pourroient  pas 
être   regardées    comme  le  vœu  du  peuple  ,   et     ne 
peuvent  être  regardées  que  comme  le  résultat   d'une 
faction.  Je  demande   donc  que  les  élections  soient 
suspendues. 
"^  M.  Grangeneuve:  On  vient  de  vous  présenter  deux 
projets    de   décrets  qui  contiennent  deux  mesures 
bien  dignes  de  votre  attention  :   c'est  premièrement 
d'ordonner  que  les  commissaires  dn  département  des 
Bouchei-dn-RÔDC  comparoîtront  à  la  barre  de  ras- 
semblée nationale  ;  ensuite  de  suspendre  leurs  fonc- 
tions et  déclarer  nul  tout  ce  qui  pourroit  avoir  ctc 
fait  en  vertu  de  leur  réquisition  sans  le  concours  des 

'  commissaires  du  département  de  la  Drôme. 

La  première  de  c>s  mesures  compromet  évîdem- 

*inent  les  commissaires  nommés  par  le  département 
des  Bouches-du-Rhône ,  (ris  et  murmures)  en  ce 
qu'on  leur  reproche  de  s'être  entourés  de  personnes 

•que  la  vengeance  publique  poursuit.  C'est  princi- 
palement de  ce  délit  que  vobs  devez  desiier  que  les 
commissaires  des  Bouchesdu-Rhône  ne  se  soient 
pas  rendu  coupables.  Je  vais  donc  présenter  un  fait 
résultant  des  pièces  qui  ont^té  remises  à  vos  comités 
réunis  ,  qui  contredit  absolnnient  tout  ce  qa'*on 
auroit  pu  préjuger  contre  les  commissaires  députés 
par  les  Boucjfies  -  du  -  Rhône  à   l'égard    du    sieur 

■Jouràan  et  consorts. 

M.  le   rapporteur  vous   a  dit  que  Joiirdan   étoit 

^orti  pour  aller- à  la  rencontre  des  commissaires 
'des .Bouches -du- Rbône  ,   qu'ils  avoicnt  souffert 
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^ue  Jovrdan  et  autres  les  précédassent  et  accofn* 
pagaasstnt  dans  la  ville  d'Avignon.  Pour  savoir 
jusqu'à  <|uel  point  ont  peut  reprocher  â  ces  com- 
missaires cette  tolérance,  il  faut  savoir,  i^.  auq 
c'est  le  commissaire  du  roi  auprès  du  tiibnnal  d  A<- 
vignon  qui  ,  par  sa  lettre  au  ministre  de  la  justice  ; 
fait  ce  reproche  aux  commissaires  ;  2*^.  que  des  le 
i6  avril  le  ministre  de  la  justice  avoii  écrit  au  com* 
missaire  du  roi  i  qu'il  lui  avoit  fortement  recom- 
mandé d'employer  toutes  les  trou-pcs  dont  il  pouvoit 
solliciter  la  marche  pour  arrêter  ,  pour  s'emparer 
des  accusés  qui  s'étoicnt  évadés  dés  prisons  d'Avi* 
gnon.  En  conséquence,  le  24  le  commissaire  d« 
roi  a  écrit  au  ministre  que  Jourdan  et  les  autres  sont 
dans  Avignon  ,  qu'ils  y  causent  même  quelque  dé- 
sordre. Mais.,  ajoute-t-il ,  je  ne  puis  pas  me  per<* 
mettre  de  le  faire  arrêter  dans  ce  moment  de  fer- 
mentation  sans  auparavant  m'étre  concerté  avec  les 
pouvoirs  civils  et  militaires. 

Ainsi ,  messieurs ,  ce  Jourdan  ,  que  Ton  reproche 
aux  commissaires  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  ,  qui  n'étoient  pas«  encore  entrés  dans  Avl' 
gnon  ,  d^avoir  souffert  à  la  tête  du  cortège  qu'on 
leur  donne,  ce  Jourdan  étoit  sorti  d'Avignon.  Il  y 
avoit  été  toléré,  avec  une  impuissance  feinte  ou  re^^ 
connue  de  la  part  du  commissaire  du  roi«  Ainsi, 
messieurs,  une  .tolérance  que  l'on  n'impnte  pas  i 
crime  au  commissaire  du  roi,,  devient  tout-i-coup 
un  délit  intolérable ,  impardonxùible  pour  des  com- 
missaires civils  qui  n'exercent  encore  aucune  autorité 
dans  Avignon. 

Distinguons  bien,,  messieurs  ,  la  faculté  que  pou» 
voient  avoir  les  commissaires  du  département  pour 
tout  ce  qui  tenoit  directement  à  l'organisation  des 

Souvoirs  constitués  ,  ç,t  ce  qui  émanoit  directement 
u  pouvoir  exécutif  dans  Avignon.  Le  commissaire 
du  roi  pouvoit  seul  faire  arrêter  Jourdaii  daas  Avi- 
gnon. Les  commissaire;  du  département  des  Bouches^ 
iu-Rhône  sont  donc  disculpés  du  reproche  qu'on 
leur  fait  d'avoir  ^souffert  que.  Jourdan  Içs  précédât 
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dins  leur  entrée  à  Avignon  ;  (  \fnrmnrc.<)  car  s'îî* 
ont  pu  "empêcher  que  Jourdan  le»  y  précédât ,  à  plus 
plus  forte  raiâota: ,  le  coinini&^saire  du  rOi'en  avoft  le 
pouvoir. 

- .  On  leur  a  fait  un  second  crime,  c'est  d'avoir  re- 
quis seuls  les  gardes  nationales  qu^ils  croy oient  ùé* 
cessaires  pour  assurer  leur  arrivée  dans  la  vitle  d"*  A* 
vignon.  A  cet  égard  je  vous  observerai  que  les  mi- 
nistrei  de  la  justice  et  de  l'intérieur  ont  déjà  exposé 
À  rassemblée  nationale  que  ,  dès  le  3o  mars  ,  ils 
avoient.rait  parvenir  aux  départemens  des  fiouches- 
^u*Rhône  et  de  la  Orômc  votre  décret  sur  rérgan  i- 
iiat^on  du  ci-dcvant  comt^  d'Avignon.  Votre  détcrct 
porte  que  ,  huit  jours  après  leur  nomination  ,  les 
députés  nommés  séjourneront  dans  la  ville  d'Avi- 
gnon. Je  demande  mainteuant  ti  les  députés  qui 
avoient  vn  s'écouler  plus  que  la  huitaine  prescrite 
par  le  décret,  ont  pu  se  croire  incapables  d'exercer 
aucimes  fonctions  par  cela  seul  que  leurs  collègues 
n'auroient  pas  voulu  se  réuxwr  à  eux  dans  la  huitaine 
de  leur  nomination.  Les  députés  du  département 
des  Bouches-du*Rhône  ayant  été  nommés  ,  éciivi- 
rent  â  celui  de  la  Drôme  pas  tout-à-fait  dans  les 
termes  qu'on  l'a  dit.  Ils  mandèrent  au  département 
de  la  Drôme  de  leur  faire  savoir  s'il  av6it  nommé 
ses  commissaires,  attendu  que  le  décret  portoit  que 
dans  la  huitaine  de  la  nomination  ,  il  falloit  se  réu- 
nir â  Avignon.  Ils  supplioieut  les  commissaires  qui 
auroient  pu  avoir  été  nommés  par  le  département 
de. la  Drome  de  se-réunir  à  eux ,  soit  à  Nîmes ,  soit 
à  Montpellier ,  pour  prendre  des  mesures  pour  leur 
entrée  à  Avignon^  Le  département  de  la  Drôme  ne 
répond  ^eint  alors.  Il  écrivit  donc  le  i5  :  ((Nous 
tvons  nommé  des  députés.  Ils  se  réuniront  à  Avi- 
gnon pour  former  la  commission,  i)  Alors ,  mes- 
sieurs ,  les  députés  des  Bouches-dn-Rhône  virent 
dans  la  réponse  du  département  de  la  Drôme  une 
«naniere  d'éluder  leur  mission. 

C'est  ainsi  que  les  deux  députés  du  département 
des  Bottches'du-Rhône  crurent ,  pour  assurer  deut 

'  sures 
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ntréc  à  Avignon  ,  pouvoir  J)rcndrc  quelques  mc-^ 
sures  préalables  ,  et  requérir  les  gardes  nationaiei. 
uniquement  pour  se  réunir  à  Avl4;,aon  le  24.  La 
preuve  que  cette  mesure  étoit  trcs-sagc  ,  c'est  que  le 
sieur  Faurc»  député  de  la  Drome ,  réuni  à  eux  ,'le 
tg,  à  Avignon  ,  n'a  point  réclame  contre  ces  gardct' 
nationales  ,  qu'on  n'a  point*  songé  à  les  rappeler  ; 
que  les  trois  commissaires  ont  parconséqucnt  ratifié 
ce  qu'avoit  fait  les  deux  commissaires.  (  Murmures.  ) 
Il  n'y  a  ici  qu^vn  léger  mauqucmcnt  dans  la  forme 
et  la  ratification  des  mesures  qui  avoient  été  prises  ; 
car  vous  avez  entendu  M.  le  rapp9rtcur  vous  dire 
que  ,  depuis  l'arrivée  des  commissaires  civils  ,  tout 
ctoit  tranquille  à  Avignon  par  TcfFct  de  leurs  me-: 
sures  :  et  mal-â-pr6pos  ow  imputoil  cette  tranquillité 
à  l'effroi  que  la  présence  di  Jourdau  a  pu  occasion- 
ner; si  c'étoit  un  crime  que  la  présence  de  ce.Jour«» 
daa  à  Avignon. 

PlusifUn  voix  :  Oui ,  oui. 

Af.  Grangenciivc  :  C'est  le  crime  du  commissaire 
du  roi. 

Ainsi  donc  ,  parce  qu'ils  ont  requis  la  garde  nar^ 
tionale  ,  par  cette  seule  raison  ,  on  ne  nous  propose 
rien  moins'  qwe  de  déclarer  mille  ,  et  la  proclama- 
lion  qu'ils  ont  faite  en  c^cécution  du  décret  de  l'as- 
semblée nationale, -et  toutce  qiii  auroit  pu  s'cusuivrCt 
Plusieurs  voix  :  Oui ,  oni. 

Af.  Grangeneuve  :  Qi\  dit  que  la  liberté  des  opinion* 
uc  peut  pas  se  maintenir  dans  une  ville  où  les  bri- 
gands dominent.  11  y  a  vingt-sept  à  vingt-huit  bri-  . 
gaiids  échappés  des  prisons  ;  apparemment  c'est 
-là  tt  qu'on  entend  par  brij^ands.  ^Car  ,  si  Ton  en- 
tend par  brigands  une  certain^  élasse  de  citoyen» 
qui  n'est  accusée  ni  décrétée  jusqu'à  présent  ,  alors 
je  ne  voir  p4u^  que  le  désir  ,'non  pas  de  faire  dé- 
clarer des- élections  nulles,  mM  d'écraser  un  parrt 
j»ar   l'autre* 

Vingt-huit  brigands  se  sont  évadés  des  prisons  ; 
les  voilà.  Vous  avez  des  forces  immtînscs  peur  les 
contraindic  ,    et    cependant   vou^  crovcz   que    le| 


clectlons  ne  seront  pas  libres.  (  Murmures.  )  C^cst  un 
fantôme  que  Ton  vous  présence  ,  eu  disant  que  les- 
brigands  pourront  gêner  la  liberté  des  électious* 
On  ne  pourroit  jamais  soutenir  sans  dérision  qu'un 
pays  au5sj  reaforcé  ,  que  Tcsi  aujourd'hui  la  ville 
d'Avignon  ,  ne  pût  pas  avoir  des  élections  parfaî-> 
temênl  tranquilles.  C'est  moins  pour  la  liberté  des 
«assemblées  clectorales  ,  que  pour  se  rendre  maîtres 
des  suffrages  ,  que  Ton  insiste  ii:i  pour  suspendre 
les   élections. 

Je  vous  prierai  de  considérer  que  cette  liberté 
d^opinion  est  vraiment  Tacte  du  souverain  ,  qu^il  ne 
nous  appartient  pas  de  chercher  à  détourner  les 
suffrages  ;  que  le  citoyen  qui  vote  dans  les  asseni'- 
blécs  primaires  ,  exerce  son  droit  de  souveraineté  , 
et  qu'il  n'existe  point  d'autorité  qui  puisse  lui  inter^ 
dire  la  faculté  d'exercer  c<  droit,  tant  qu*il  le  jugera 
à  propos.  Je  r*^clam.c  donc  encore  ,  messieurs  , 
contre  cette  seconde  disposition  du  décret. 

On  nous  a  dit  encore  ,  messieurs  ,  que  la  procla- 
niationdcs  commissaires  n^aVoii  aucun  caractère  le* 
gai  1  qu'elle  u'étoit  signée  que  des  commissaires  du 
département  des  Bouches -du- Rhône  ,  et  que  les 
autres  n'y  avoient  eu  aujcune  part ,  et  particulière^ 
jDûcat  le  sieur  Quinet.  Voici  comment  le  sieur  Qui- 
jiet,  député  du  départcmciu  de  laDrômê»  s'est  con* 
d^uit  dans  cette  affaire  :  Il  arrive  le  29  à-  Avignon  et 
y  trouve  les  deux  députés  du  département  des 
Èouches-du-Rhône  ;  il  apprend  que  la  proclamation 
a  été  signée  parles  commissaires  présens.  Il  paroît 
étonné  de  ce  que  l'on  ne  l'a  pas  attendu.  11  s'informe 
et  il  apprend  que  les  brigands  sont  dans  Avignon  et 
x^uils  assiègent  les  commissaires  du  département  des 
Eouches-du-Rhône  ,  et  le  sieur  Faure,  autre  commis- 
saire du  département  de  laDrômc.  11  va  au -bureau  , 
et  parce  qu'il  y  trouve  tiois  particuliers  .... 
Fiusieùrs  voix  :  Oui ,  oui ,  en  fonctions. 
M.  Grangenenve  :  £t  par  cette  seule  considération 
qu'il  trouve  dans  les  bureaux  de  ses  collègues  trois 
personnes  ,  savoir ,  les  sieurs  .  .  ^  ..•,.(  Oa  rit  et  o« 
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nurmirre^  ]  par  cela  seul  il  rerourne  tu  dcpartemcBt 
de  laDrômc,  et  lui  dU  qu^il  u^estpas  possible  que  la 
paix  se  rétablisse  daus  Avignon  ',  et  c*est  sur  le  rap* 
port  de  M.  Qiiinet ,  que  le  département  de  la  Drôme 
s*e  t  déterminé  à.  casser  toutes  les  opéralion.s  faites 
par  les  commissaires  du  dépaitemcnt  des  Eouche!:-du« 
Rhône.  Le  département  delaDrôme  a-t-il  exprimé  de 
quel  droit  il  casse  les  opciaiions  des  commissaires 
djnt  la  mission  étoit  déterminée  par  vos  décrets? 
Par  les^consi dérations  que  je  vous  ai  présentées  ,  je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  qui  vous 
■wété  présenté. 

M,  /<  rappoitânr  :  Je  demande  la  parole  pour  rc- 
ublir  des  faits.  M.  Grangcneuvc  et  moi  avons  lu  les 
pièces;  nous  ne  les  avons  pas  lues  de  la  même  ma* 
ntere ,  et  nos  conséquences  ne  peuvent  pas  être  les 
mêmes.  Lorsque  j'ai  dit  que  les  commissaires  de« 
Bouchcs-du-Rhône  auroicnt  dii  faire  arrêter  Jourdan 
diQs  Avignon,  j'ai  cru  pouvoir  le  dire  ,  d'après  la 
leure  du  commissaire  du  roi  au  ministre  de  la  ju»<« 
tice  ;  parce  que  cette  lettre  laisse  au  moins  la  faculté 
de  croire  qu'il  en  avoit  fait  la  réquisition  au^t  com» 
nissaires  civils.  Voici  ce  que  dit  la  lettre  : 

i(  Aucun  des  juges  n'est  encore  arrivé,  et  je  ne 
pense  pas  qu  ils  se  rendent ,  tant  que  les  choses 
resteront  dans  cet  état.  Je  crois  qu'il  est  de  mon 
devoir  auparavant  d'informer  tes  commissaires  des 
ordres  que  vous  avez  envoyés  ,  et  de  les  requérir  de 
faire  rentrer  dans  les  prisons  les  brigands  qui  s'ejft 
étoient  évadés.  ^^ 

Depuis  cette  lettre ,  messieurs ,  je  crois  que  U 
réquisition  a  été  faîte.  (Murmures  d*un  côté.) 

M.  Grangetiâuve  :  Lisez  la  lettre  du  ministre. 

Af.  Chassaignac  :  Maintenant  venons  aux  réquisi- 
tions faites  par  les  commissaires  des  Bouchcs-du- 
Rhône.  C'est  le  23  avril  que  les  commissaires  des 
Bouchc$-du-Rhône  écrivent  au  département  de  la 
Drôme,  qu'ils  ont  été  nommés  pour  l'organisation 
d'Aviîinon,  qu'ils  leur  dcm;indent  de  leur  faire  re 
coanpitre  leurs  coiamis^ircs ,  et  qu  ils  les  mvitents 
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i  se  rendre  â  Nîmes ,  Bcaucaire  ou  Montpellier. 

Le  s5  arril ,  c^cst-à>dire ,  le  lendemain  de  lai. 
lettre  écrite  an  département  de  la  liiôme ,  avant 
d'avoir  reçu  une  réponse,  ils  écrivent  au  comniîs*- 
saire  du  roi  â  Avignon  qu^ils  ont  requis  les  gardes 
nationales  de  Nîmes  ,  de  MonipeUier,  des  Bouches- 
du-Rhône  et  de  Beaucaire  :  s^ils  ont  écrit  le  25 
4}u*ils  avoient  fait  la  réquisition,  très- certainement 
sis  avoient  fan  cette  réquisition  sans  savoir  si  leurs 
collègues  de  la  Drôme  étoient  nommés  ou  non  , 
puisque  ce  n'est  que  le  «3  qulls  ont  écrit  pour 
savoir  si  la  nomination  étoit  faite  ;  ainsi  ,  par 
conséquent,  la  réquisition  a  été  faite  de  leur  propre 
mouvement,  et  non  pas  ,  M.  Grangeneuve,  parce 
qu'ils  étoient  fatigués  de  ne  pas  voir  arriver  leurs 
collègues. 

Le  sS  du  mois  d'avril  ,  le  même  jour  que  1rs 
commissaires  des  Bouches-du-Rhôue  a  voie  ut  écrit 
9UX  commissaires  civils ,  le  directoire  du  départe- 
ment de  la  Drôme  répond  aux  commissaires  des 
Bouches-du-Rhône  ;   il  leur  marque  : 

((  Nous  venons  de  nommer  pour  commissaires 
MM.  Faure  et  Quinct ,  et  nous  leur  avons  donné 
/ordre  de  se  rendre  à  Avignon  le  3  mai.  99 

Ce  n^ étoit  donc  que  le  3  mai  que  les  opérations 
de  la  commission  dévoient  commencer  à  Avignon  ; 
or ,  le  29  avril ,  les  commissaires  des  Bouches-du- 
Rbône  arrivent  à  Avignon ,  le  3o  ils  fout  la  pro- 
clamation ;  certainement  ils  savoient  bien  que  les 
commissaires  de  la  Drôme  ne  devcicnt  arriver  que 
Je  3  mai. 

Une  voix  i   C'est  clair. 

M.' :  Je   demande    la  parole  pour  un 

fait. 

M.  le  rapporteur  ;  £t  quoique  le  sieur  Faure  soit 
i  Avigooa  ,  quoiqu'il  ait  signé  cette  proclamation  , 
elle  n'en  est  pas  moins  nulle.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire  ,  c'est  que  le  sieur  Faure  seroit  aussi  coupable 
que  les  commissaires  des  Boucbes-du-Rbôn^e,  parce 
yie  le  sieur  faure  savoit  bien  que  son  département 
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avoîtdît  qu^îl  ne  seroit  rendu  à  Avignon  que  le  5 
mai  ,  pircoBséqueut  que  le  ileur  Quinet  avait 
jusqn^au  3  mai  pour  s.y  rendre  ;  et  que  ce  n'ctoit 
que  ce  jouT->lâ  que  les  opérations  dévoient  com- 
mencer. La  proclamation  est  donc  nulle  ,  ain»i 
que  tout   ce  qui  Ta  suivie.  (Murmures.) 

M,  Dumolard  :  Maintenez  la  îibertc  des  opinions  « 
M.  le  président. 

Le  rapporteur  :  Ce  sont  dra  faits  cela. 

M.  Grangeneuve  dit  que  la  liberté  des  élections 
n^est  pas  gênée  â  Avignon  ;  mais  tout  ce  qu'il  y  i 
de  bien  certain  c'est  que,  si  le  peuple  exerce  son 
droit  de  souverain  lorsqu^il  élit  dans  les  assembicea 
primaires ,  il  faut  au  moins  que  tous  les  citoyens 
puissent  l'exercer.  Or,  il  est  bien  démontré  par 
toutes  les  pièces  de  la  correspondance  des  ministres 
avec  les  commissaires  du  roi  et  les  con^missairca 
civils  ,  que  la  très-grande  majoiitédes  citoyens  actifs 
d'Avignon  en  sont  sortis  depuis  que  Jourdan  et  stt 
complices  y  sont  rentrés.  Or ,  je  vous  demande  , 
le  souverain  exercera-t-il  bien  son  droit  s'il  ne  peut 
pas  être ,  par  crainte  ou  par  menaces  ,  dans  le  lieu  où 
il  doit  l'exercer  ? 

M.  Grangeneuve  vous  a  dit  qu'il  y  avoît  à  Avi- 
gnon assez  de  forces  pour  pptéger  la  liberté  des 
élections  ,  et  je  lui  réponds  qu'on  a  été  obligé  de 
faire  sortir  d'Avignon  toutes  les  troupes  de  lignes 
qoiyétoient.  Par  conséquent  les  citoyens  qui  en  sont 
sortis  ne  s'y  sont  pas  crus  en  sûreté,  ne  s'y  sont  pas 
crus  protégés  ,  n'ont  pas  cru  être  libres  pour  ex«rçcur 
leur  droit  d'élection. 

M.  Grangeneuve  :  Ajoutez  que  M.  Montesquiou 
les  a  retenues.  (  Bruit.  ) 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre  ;  à  l'ordre. 

Le  rappmtcur  :  Je  demande  maintenaut  si  vous 
pouvez  laisse!  subsister  des  élections  qui  seroient 
faites  tout  au  plus  par  un  irès-peiit  nombre  des  ha- 
bitans  d'Avignon. 

M.  Grangeneuve  inculpe  M.  Quînette  de  s'être 
retire  devers  son  directoire  ;  parce  que  ,  dit-il,  ii 
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tettcotîtra  les  commissaires  des  BoncTics-du-RTiôtTC 
avec  les  complices  de  Jourdan.  Mais  M.  Grange- 
neuve  ne  dit  pas  ,  que  lorsque  M.  Quîne»te  entra 
dans  les  bureaux,  où  ctolent  ses  "collègues,  îl  y 
trouva  deux  associés  de  Jourdan  et  des  décrétés  de 
prise  de. corps.  Il  ne  dit  pas  que  sur  le»  représenta- 
tions qui  furent  faites  par  M.  Quînettc  â  sow  collè- 
gue ,  lesquelles  représentations  M.  Faiirc  a  suivies  ^ 
il  ne  dit  pas  que  M.  Quinettc  fut  insulté  par  ces 
lïiemes  personnes. 

M.  Gra'2gmeuve:  Je  ne  le  dis  pas,  parce  que  ce 
n'est  pas  dans....  (Bruit) 

M.  Chassaignac  :  11  ne  dit  pas  que  M.  Quinclte 
fut  contfaint  de  se  retirer.  Je  vais  avoir  Thonneur 
de  vous  lire  le  procès-verbal  du  département  de* 
Bouches  du  Rhône  ,  et  vous  verrez  que  ce  fait  n'est 
pas  douteux. 

M.  Chassaignac  litlc  procès-verbal  que  notisa^roji» 
dija  imprimé. 

Plusieurs  voix  :  C'est  clair.  (Murmures.) 
M.  U  rapporteur  :  Je  reviens  aux  coinmissaîres  det 
Couches  du  Rhône  ,  et  je  dis  que  s'il  étoit  possible 
de  les  excuser -^sur  les  réquisitions  illégales  qu'il* 
te  sont  permises  ,  on  ne  les  excusera  pas  du  moins 
a  t/oir  fait  arrêter  109  bœufs  destinés  aux  approvi- 
sionncmens  du  midi.  C'est  une  violation  des  pro- 
pnetes  nationales  ;  c'ctoit  exposer  l'armée  à  une 
ûisette  affreuse.  Les  suites  pouvoient  en  être  très- 
funestes,  et  nous  »e  savons  pas  encore  ce  qu'elles 
ont  ete.  * 

M.  Chabot  demande  la  parole.  (  Bruît.  ) 

••••.:  Je  ne  sais  pas  de  quel  œil  on  cnvî- 
f^gera  les  commissaires  du  Rhône  entrant  à  Avignon 
et  ayant  avec  eux  Duprat  aîné  ,  accusé  et  décrété. 

^/t.jt^«r5  voix  :   DaTis  leur  voiture. 
r««^l  ^'■««^r,    de  MarseiUes  :  Je  demande  à  M.   le 

7^ZlrT  ^;  ^""^"^  ^"  P^-' -  -^  lcs>laintes  de 

mèe   ^*^V''^"^  arrestation  des  subsistances  de  l'ar- 

<Hiblier  nn    ?^'''^^   ^  ^-  ^^  '•aPPortcur   de   ne   pas 

aiicr  que  u  proclamation  est  signée  de  trois  corn-' 
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f  wissaîres  ,  parce  que,  selon  ce  même  rïppcrrtetirv 
I  il  &at  obéir  aii  directoire  et  désobéir  à  vos  décrciSr 
Moi,  tout  asi  contraire ,  je  trouve  que  les  commis- 
9\lns  des  Bouche«>du- Rhône  ont  fort  bien  fait 
(Murmures.  ),  et  que  M.  Qninct  a  eu  tort.  Le  dé- 
cret leur  a  ordonné  d'enlrer  en  fonction  huitaine 
iprè»  leur  nomination.  Ainsi  ,  huitaine  après  leur 
nomination,  ils  étoient  dépendans  de  vos  loix  et 
non  pas  des  arrêtés  du  directoire. 

M.  Quairemerc  :  Onî  ^  d'après  la  nomination  àt$ 
qnatre. 

M  Granei  ^  de  Marstïîles  :  Un  autre  fait  que  jt 
ûois  rclcTcr ,  c'est  que  le  commissaire  du  départc- 
nïçnt  de  la  Drôrae  ,  qui  s'est  retiré  auprès  de  ce  di- 
rectoire ,  cs|  un  des  juges  qni  a  déjà  décrété  les 
MainviUc  et  airtrfs.  Je  suis  fort  étonné  que , 
ûîyant  pu  restera  son  poste  pour  le  jugement  *  il 
^it  pu   Taccepter  pour  la  commission. 

W.  CkassAignaci  M.  l'opinant  demande  la  preuve  de 
ccitc  arrestation  de  109. bœufs.  JeTai  prise  encore 
dans  le  procès-verbal  du  département  des  Bouchcs- 
di.Rhônc.  Il  dit 4  tn  propres  termes,  que  les  com- 
missaires civils  ,  s'étaat  présentés ,  le  3  de  ce  mois, 
au  directoire  du  (I.épartcmcnX ,  ont  dit  que  Joiirdan  r 
^'cc  se*  complices,  itoient  entrés  ,  le  39  avril ,  à 
Avignon  ,  et  .que  les  co«nmissaires  des  Bonchcs-du- 
Rhônc  avoipnt  /ait  arrêter  et  retenir  A  Avignon  un 
CDnvoi  de  109  bœufs  (Murmures.)  qui  étoient  dt$* 
t nés  pour  l'armée  du  midi ,  quils  étoicut  disposés 
i  faire  pâ;jsscr  A  Marseilles  toute  rariiilcric  et  le» 
munitions  de  guerre  qui  étoieut  à  Carpentras  » 
etc.,  etc..       ,, 

M.  Français  : .  !^p^!»rr<4t8m  la  p«asée  iurles  crime» 
çomBiis  dans  Avign^^n  1  on  éprouve  nnot.  sentiment 
d'horreur,  on  fré*|Hfc d^étre  de  la  même. espèce  que 
ce»  mçmiptcs  à  facie .  humaine  qti'i  otit  «nsanglantff 
^(^e^m,alheiureu*jCr  icpniïi^e  •,  et  on,  ne  trouve  do 
cojjsolatiiOn  à  ic^ 'gentiment  que  dansi  celui  d'une 
pxqfo^dç  Jiadig^a|ioi^^$ii}jQiou8  £ait  Àentir  riutervaile 
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immense  qui  sépaîe  le  cœur  de  rhomme  de  bien  , 
de  l'ame  du  scélérat. 

Lorsque  la- nature  afflige. la  terre  par  des    hivers 
longs  et  îigoureu)^  ,  on  voit  des  bêtes  féroces  sortir 
de  leurs  cavernes,   et  errer,  jusqucs  aux  porte»    des 
villes  pour  y  dévorer  des  hoçrimes.   Tel  est    TefFet 
des  grandes  révolutions;  elles  appellent  sur  là  sccme 
du  monde  des  sciélérats  ,  qui ,   sans    elles   seroîent 
restés  dans  l'obscurité  ;  mais  elles  agissent  avec   la 
jncme  puissance  sur  lésâmes  vertucuset ,  ct.ttîcs 
font  aussi  naître    des  héros.   Dans  de  telles  crises  , 
les   seuls,  moyens    de    salut  public  «ont  dans    Vin- 
flexible  sévérité  des  magistrats  ,  dans  un  gouvcrnç- 
nent  actif  et  assure  de  Tobéissance  ,  mais   sur-tout 
dans  le   zèle  des  citoyens  ,  qui  ,'  couverts  de  la  loi 
et   de   leurs  armes,  doivent  veiller  à   la  porte    ic 
leurs  villes  ,  et  se  faire  ,  avec  leurs  corps  ,  un  re«i- 
part  contre  les  brigands. 

J'ai  parcouru  les  fastes  des, nations  ,  et  je  n'y  ai 
rien  vu  qui  m'ait  glacé  de  plus  d'effroi  que  ceitc 
entrée  dans  Avignon  de  trois  ou  quatre  brigands  cou- 
ronnés de  lauriers,  tramant  des  magistrats  et  ua 
peuple  égaré  à  la  suite  de  Icvti  char  de  triomphe. 

Néron  ,  à  la  vérité  ,  tout  fumant  du  sang  de  ft 
mère  ,  entra  triomphant  dans  Rome  ;  il  est  yni 
qu'un  sénateur  fit  l'apôlôgie  de  son  parricide  ;  ma9 
Kome,  successivement  accablée  sous  uu  tyran  arir 
fîcîeux ,  sous  nn  tyran  féroce  ,  ^ous  un  tyran  îmbé- 
«ille  ,  avoit  perdu  tout  seiïtiment  de  pudeur  ;  e, 
Néron  revêtu  des  habits  impériaux  i  et  tout  resplen- 
dissant de  l'éclat  du  trône  ,  pôuvoit  compter  encore 
lur  l'obéissance. 

Mais  ici ,  quels  sont  donc  les  triomphateurs  ?  Ce 
•ont  trois  ou  quatre  panieuUc'rs  ,'à  qui  je  n'ose  pas 
donner  le  nonm  d'homme»  ,  cjlii  'n'ont  d'autre  auto- 
rité que  celle  que  ^c  vice  attdâcîcux  ustirpe  iiuT  la 
vertu  timide  ;' qui  s'honorent  du  titre -de  brigands  , 
qui  ont  dciponuiilé!  es  citoyens,  imposé  des  taxes  ar- 
bitraires V  qui  arit  forcé  les  poVted  des  prisons  ,  une 
fois  pour  cniiortir',  une  autr<fôis'pdur  y  assajsmcrv 
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en  sorte  que  pour  les  coasoître  ,  il  ne  faut  pas  de- 
mander de  quel  crime  ils  sont  coupables  ,  mais  plu- 
tôt quel  est  le  crime  qu'ils  n'ont  pas  commis. 
Voyez  à  leur  approche  les  magistrats  avignonois 
dans  la  constematioTi ,  le  tribunal  dispersé  ,  toutes 
les  autorités  légitimes  détruites  ,  tous  les  citoyens 
s'enfuir,  en  jetant  un  regard  de  douleur  sur  une  cité 
devenue  semblable  à  ces  arènes  où  on  lâche  des 
bctcs  farouches  contre  des  hommes. 

Si,  du  fond  de  son  cachot;  si,  séparé  par  un 
fleuve;  si,  proscrit  par  les  tribunaux;  si,  poursuivi 
par  la  force  ,  Jourdan  intimidoit  le  peuple  avigno- 
nois, qu'çsi-ce  donc  lorsqu'il  est  libre  au  milieu  de, 
ce  peuple,  lorsque  les  juges  sont  en  fuite,  lorsque 
la  force  le  protège,  au  lieu  de  le  poursuivre;  lors- 
qu'il marche  au  triomphe  ,  au  lieu  de  marcher  k 
Téchafaud  ;  lorsqu'il  n  y  a  plus  dans  Avignon  de 
pouvoir  qui  protège,  et  que  l'on  n'y  apperçoit  plus 
qu'une  puissance  monstrueuse  quf  opprime  ;  lors» 
enfin,  que  la  béte  féroce  est  non -seulement  dé- 
chaînée, mais  que  des  mains  infâmes  la  couronnent 
de  palmes  triomphales  ?  Voyez-les  former  dans  la 
viile  ces  danses  barbares  dans  lesquelles  on  voit ,  au 
milieu  de  la  gaîté  provençale  ,  les  poignards  d'Italie  ^ 
et  chanter,  comme  autrefois  dans  Rome  ,  cet  infâme 
acteur  des  farces  atteilanes  :  Bientôt  vous  descendrez 
chez  Pluton, 

Mais,  après  ces  scélérats,  quels  sont  les  autres 
coupables?  Est-ce  le  peuple  qui  s'est  porté  au-de- 
vant de  Jourdan?  non.  Le  peuple  va  voir  le  tigre 
lorsqu'il  prend  son  repas  et  qu'il  s'apprivoise.  Sont- 
ce  les  gardes  nationales?  non.  Des  lettres  appren* 
nent  qu'elles  ont  vu  ce  spectacle  avec  horreeur,  et 
que  si  l'esprit  de  quelques  citoyens  a  pu  être  égaré  , 
leur  cœuT  n'a  jamais  été  criminel.  Qui  est-ce  donc 
qui  a  malgré  cette  grande  infamie  ?  a  préparé  cette 
impie  violation  de  tuutes  les  loix?  ce  sont  les 
d^ux  commissaires  du  .département  des  Bouches- 
du  -  Rhône  ;  ce  sont  les  magistrats  que  la  natiorii 
avoit   revêtu»  de   sa  confiaace  ,    et   qui   ont   fait 


(  ii8  ) 

^rvîr  au  trîcmplic  cic  Tassassinat,  les  forcci  qti^OT» 
leur  avoit  confiées  pour  faire  triompher  les  loix  ; 
ce  sont  eux  qui  ont  procédé  seuls,  lorsqu'ils  ne 
pouvoicnt  agir  sans  les  deux  autres  commissaires  ; 
qui  ont  protégé  et  couronné  des  scélérats  décrétés» 
que  Ifur  premier  devoir  ctoit  de  livrer  à  la  justice  ; 
q'ii  (  n:  fait  des  proclamations  dans  la  ville,  et  fait 
courber  toutes  \vs  autorités  sous  un  infâme  dunni" 
virât.  Et  une  telle  prostitution  d'un  pouvoir  popu- 
laire,  une  telle  protection  accordée  à  des  assassins» 
une  telle  violation  de  confiance,  «ne  telle  foifai- 
mre,  une  tel'e  abnégation,  je  ne  dirai  pas  seule- 
ment je  patriotisme  ni  de  sentiment  humain,  mais 
même  de  toute  pudeur,  seroit  suffisamment  punie 
2  ar  un  simple  veniat  ! 

Plus  curs  fois  nous  avons  livre  à  la  haute-cour- 
Tiationale  des  hommes  qui  conspiroienl  contre  la 
patrie  ei  corrompant  un  citoyen;  et  nous  ne  puni- 
tions pas  deux  m.  gistrats  qui  conspirent  contre 
rhumanifc  toute  entière,  en  outrageant  ses  loix; 
qui  cherchent  à  corrompre  tout  le  peuple  ,  en  bou- 
levfrsant  les  premières  idées  de  la  morale,  en  lui 
oflf  ant  le  spectacle  du  vice  couronné,  et  de  la  vcrtn 
dai>s  les  fers  ou  bannie  î  Messieurs,  il  faut  ici  ctie 
sévère  ,  ou  se  déshonorer  :  les  faits  sont  précisés  ,  les 
crimes  évidcns  ,  les  pièces  authentiques.  Agissez, 
pour  la  sûreté  du  peuple  ,  contre  les  protecteurs  des 
assassins,  si  \  ous  voulez  que  les  assassins  n'agissent 
pas  eux-mtmes  contre  le  peuple. 

Long-temps  témoin  muet  rfe  vos  discussions  t 
j'.:i  vu  la  sainte  indignation  dont  vous  avez  été  tous 
animes  ,  au  récit  des  derniers  forfaits  d'Avignon  ; 
j'ai  vu  que  jamais  aucun  de  vous  n'a  etitendu  les 
couvrir  par  la  loi  d'amniMie  ;  j*ai  lu.  que  votre  pre- 
mier désir  a  toujours  été  qi^c  ces  crimes  fussent  pu- 
nis ;  et  le  décret  qui  a  interprété  l'amnistie ,  votre 
courageuse  fermeté  à  poursuivre  le»  criminels  «t  le» 
agitateurs  de  toute  espèce  ,  vous  mettent  fort  au- 
dcbsus  de  ces  al)SËrdes  inculpations  dont  cette  loi  ai 
été  le  motif  ou  le  prétexte» 


Un e graade  ocoÎLSÎon  ae  prétetite  aiijounrhor  pcttr 
fliaiiifc«c«r  la  pureté  de'vo5  scntiniens  ,  et  pour  coh- 
vaincre  les  plos  intrédul^s  ,  <{ii«'VOiis  n^yci  janiai> 
voulu  ;qiie  4:cs'  brigands  dcHi^nrassent  impunis  , 
puisque  vxjtis.  punissez  même  leurs  protccteiirs. 
Vous  deyex  donc  faire  ^rrtetër-c^s  deux  commis* 
«aires  r  les  faire  cradilhcrSOUB  boapc  et  sûre  ^arde  i 
votre  barre  ;  et  après  les  avoir  interrogés  ,  vou4 
verrez  à  qotl  tsibunal  vous  dévei  attribuer  la  coil- 
ooissaiice  d€  leur  conduite.  Totis  \t»  complices  dd 
Joardan  nieront  pss  dau«  Avignon;  il  faut  les  cher-^ 
cher  iOt  les,  i&timider  ,  dans  quelque  lieu  qu'ils  s« 
cacbent,  on  qu'ils  se  montrent  ;  il  fant  assurer  ses 
propriétés  et  sa  tranquillité  an  peuple,  fatigue  de 
tant  de  brigandages  ,  et  par  des  exemples  d*untf 
noble  sévérité,  emprcber  que  la  France  pe  deviicnnd 
une  autre  Saint-Domingxie  :  et  à- Tégard  des  élec- 
tions faites  ou  a  faire  d'après  la  fcquisition  de» 
deux  commissaires  du  département  des  Bouches-du- 
Rhônc,  vo«s  devetles^ déclarer  nulles; parce  qu'elle» 
sont  infectées  du  vice  résultant  du  détaui  de  pou-^ 
voir  des  deux  magistrats  qui  les  ont  provoquées  , 
parce  que  l'essence  de  tonte  élection  est  d'être  libre  ^ 
et  qu'il  n'y  a  de  liberté  pour  personne  ,  par-tout  oit 
Jaurdan  ,'  avec  s^i  iaiàmcs  cobones  ,  jouit  de  lai 
sienne.  ArineK«vo>tt«  donc  comme-  Minerve,  d'une 
sévérité  iafiexibU  :^oyez  scveres'comme  la  justice  4 
dont  vous  ct^s'l^*^  nootes  défenseurs.  Des  despote» 
entoovemat  lei^rs  statues  de  bronze  de  Timage  de^ 
aatioos-  enchaînées  ;  les  représentans  d'un  peuple 
Uhre  ne  doivent  s'environner  que  de  l'image  deib 
vices  asservis^  et  des  venus  triomphantes. 
'  .Tel  est  le  cortège  qui  convient  à  une -assemblée 
nationale.i  £h 'I  pouirquot  ne  place^^ou' pas  daxi» 
son  sein  ,  pourquoi  ne  vois-jc  pas  dans  ce  temple -laf 
bberxéet  la  bienfaisance  ofTeitcs  à  la  vénératlott 
publit^ce  ,  parie,  cirean  dcHoudo'n?  Dans  les  jtAjrê 
d'allégresse;  tfa  récit  des  g^a-nds-  traîw  de-  dévove- 
mcTit  de  vertu  ,  on  couronner ort  de  fleurs  tes'divî* 
nttcs  biea£a«iaDtes  i  et' dans-  les^  tein>pi«de.calâsaitésv 
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itm  lejs  dkctissÎQm  ncmhhhWsr i.ztcltes : ^ivio  lidu» 
agltqns  ,  on  les  couvrifoit  d'un  vpilfÇafiwielic^  C'c«« 
par.Jç  tels  Spexîtaçles  qii'.op  remue  le*  Bm«8 ,' et  qu'ont 
p^rjc  â  rimaginatioo.  On  sait  quel  p»ui  les^peupiçs 
de  Tanùquitc  tirèrent, .p/:>«rja  liberté  ,.  dcccs  signes 
visibles  \  et  quc^  i  lorsiqu'iU  vouloieni.  produira 
iine.  iH)prc&sÎQnipfiof):>Bde  ,  ,Ul  Qt'  parlement  "pas.  # 
^al*  i!s,agisw>içnt.|  ;  ..j   ■(  ^^    :    i,  .-l  - 

Amis  sincères  d^  ^^  consûtiuioa  »  *  citoysens  \fran  -» 
çàis^,  quelque  partie -de  T^mpirc  que  voûfi  feabitié»  ,^ 
xecdurez  àvoj  armes,  p\ax}c,'fi~vo\tf  json^cic  drapeiLii 
de  U  Ipi  :,vous  étes.meniacéii  par  q«a(rç;  pahii^  *1**^  v 
ar  de*  route;»  difftrentes»  tendent  l^ùS)  au  méine 
Ht  ;  les  bf  i^ands  ,  les  agitateurs  ,  les  .contre-révo- 
lutionnaires intérieurs  ,  et  les  satellites. îd'AuCrichcj 

(.Applaudi.  ) ;         -       .;.    ^   ,     .-.  ,1  •  .    'T 

_  L'assetaibl^c  décrète  riraprçssipn,»!  . 
i,  M.  Çhaboi  :  Messieurs,,  il  n'est  aucnn}  de  notas 
qui.  n'ait  «ans  doute  debirc  que  îe  <^JOht^at  passe  avec 
Jes' Avignonois. ,  nous, disp,enscid'acc!ordrcr  une  re- 
présentation à  ce  pays  rcunî,  parce  qu'a*»  milieu  de* 
deux  factipns  qui  divisent  ce  pays  ^  il'  est  bicn? 
difficlle  que  dans  le  nombre  des  factions  qui  en  one 
aiteruattvement.  divisé  les  habitans  ,  ils  puissent  ob- 
tenir* la  majorité  dça  suffrages  ;  jet  par-là  il,scra  bicH^ 
difficile  que  la  fc  présentation  de  ces  :  deux  payi» 
ïôuufs  ,  puisse  être. app-îau die  par  U$  botjs  jcitoycijs' 
de  Tempire  français.  Mais, est-ce  par < la  crainte  de 
Yoîjr  triompher  le  parti  de  Jeurdaa  ,  qujc  Totis-i^Gules: 
ainuller  tous  les  acu»  fait!» ^ôus  la  Qonimissioji  des« 
députés  des  Bouches  -»  du  -  Rhône. v  conjointement 
avec  Fun  des  dê'putés  de  la  Drômc  ?.  S^ms  doute  l\r 
n'est  aucun:  de  noua  qvii  voulut  siélgcr  avec  Joirrdaa 
«t  ^cà'  compJic^es.  .  .  ..  •.  {  Mu.rmi*rc;s..)  Méaisicars-v' 
VsJ.'©îx  amériej^res  me  râssruyent.  Un  ko^inmc  ;enr. 
ftat'd: accusation  ne  siégera  jamaais  parm-i  nous;.  Go? 
»V5|;  dirw  .pas  la.  crainte  de  voir  atriver  îçi.de^r 
brigands ,'  qui  doit  diriger  nos.  bpératoon-s  ou  dict»r 
le'décTei  que.  vous  allezrrendje.  Ce  n'est  donc  pa* 
]ULC  caiioa  d'amaullcx  les  '  op^ations.  dic&  commjbk'^ 
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I       stîres  civils  envoyés  p«r  le  .département  des  Bouche»* 
i       du-Rhôiue^   conjointement  toujours  avec  le.  député' 

de  la  Drômc. 

I 

I  Ponrqnoi  voudroît-on  donc  annullcr  ces  opcr»- 

tions  ?  C'est  principalement  parce  que  les  commis- 

I  ia»*res  des  Bouches  -  du  -  Rhône  n'ont  point  agi 
conjointement  avec  les  deux  déptftcs  de  la  Orôme:' 

i  or ,  messieurs  »  abstraction  fdîie  que  fa  proclama- 
tion  est  signée  par  M.  Faure  ,  'fun  des  députés  de 
la  Dorme  ,    }€•  dis   que  votre  loi  du  «g  mars  est  for- 

I  mcllc  ,  qu'elle  obligcoit  les  députés  des  Bouchcv^ 
du-Rhône  à  commencer  leurs  opérations  ,  huitaine 
après  leur  nomination.  Le  texte  est  formel.  Si 
donc  les  députés  des  Bouches-du-Ri:ône  ,  que  Ton 
accuse  principalement ,  avoient  pu  at'cndre  que 
leurs  collègues  arrivassent  ^  il  s'ensnivroit  qu'il  ne 
dépendoit  que  de  l'un  des  commissaires  de  la  Drômc* 
de  paralyser  l'exécution  de  la  foi  du  qS  mars  ,  de- 
là rendre  parfaitement   illusoire.   Car  il   auroît  pu* 

!        prétexter  une  maladie  ou  àt$  craintes  ;    et  certes  ^ 

I  cflui  qui  s'est  éloigné  de  sa  commission  ,  avoit 
quelque  droit  à   faire  cette  allégation  ,  puisque  des 

!        craintes    semblables»  Tavoient    clsja    éloigné    d'une 

'  fonction  où  l'exemple  du  maire  d'Etampcs  l'aurofr 
dû  faire  rester.  Car  il  est  temps  que  chacun  soit 
c'éttain  que  la  loi  seia  exécutée  ,  parce  que  le» 
fractionnaires  publics  mourront  plutôt  à  leurpostr» 
Si  le  commissaire  ^ïvoit  eu  dans  le  temps  cette  fer- 
meté ,  ce  courage  qui'convrent  si  bien  à  un  délégué 
du  peuple  ,  s'if  avoit  eu  ce  courage  ,  peut  -  être 
dcvrois-je  avoir  égard  aux  réclamations  postérieures 
qu'il  a  faites  tant  qu'il  a  été  nommé  commissaire 
civil,  afin  d'excuser  une  retraite  qui  mèparoîtàmoi^ 
rrèj-c6upable.  '  ' , 

I  Je  dis  donc  qn«  si  ,   par  la  raison  qu'il  manquoR 

un  commissaire  ,  vous  deviez  juger  ces«  actei  illé- 

!  gau'x  et  nuls ,,  IjCS  prétex,tes  ne  rpanquroient  point 
i^ux  malvelllans  pour  empêcher  que  les  loix  nt 
fus&eat  «xécmce$«  De  cela  j^e  conclus  que  l'absence 
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d^tm  député  de  la  Drôme  ,  que  Fabsence  éi  deux 
d^ptft^s,  que  Tabscnce  deitrois  députés^ 

Une  voix  :  De  quatre.  (  On  rit.  ) 

Af.  Chabot  :  N'aunullcroit  pas  cp  qui  nuroiç  été 
fait  conforincineTit  à  la  loi  du  28  œaji  ,  par  Tun. 
dçs  commissaijcs.  Car,  messieurs  ,  une  commission 
e^t  toujours  «olid$he  ,  et  vous  avez  au  jmilien  de 
V0U5,  un  ancien  commissaire  civil  qui  partage pit  $c,s 
Qpérations  avec  dcu^x  autres  ,  et  qui  cependant  les 
a  remplies  tout  seul,  et  vous  avez  applaudi  à  cet 
acte  de  courage. 

Il  est  donc  vrai  ^  messieurs  ,  que.  les  actes  de  la 
commission  ne  peuvent  pas  ctie  annullés  par  fab- 
sen(^e  même  motivée  de  Tun  ,  de  deux  et  même 
de  trois  commissaires.  Donc  la  mission  àjt%  commis- 
saires des  Bouches -du-Rhône  est  inattaquable  de  ce 
côté-là. 

J'ajoute  qiul  me  paroitrcit  du  plua  grand  danger 

3 ne  vous  annullassiçz  les  opération^  les  }ilus  sacrée* 
fs  membres  du  souverain  ,  car  ,  messieurs  ,  vous 
n*avez  pas  ce  droit-là  v  et  je  le  conteste  ce  droiu>là  , 
i  toute-puissance ,  excepte  à  la  souveraineté  natio- 
ijaV.  Je  conteste  le  droit  d*annuller  des  élections 
faites  selon  la  loi. 

Plusieurs  voix  :  A  qui  le  contestez-vous  ? 

M,  Chabot  :  Je  vous  prie  d*ctre  à  mon  égard  dVii-» 
tant  plus  indulgens  ,  qu'il  est  plus  aisé  de. me  ré/a- 
ter.  Je  dis  qu'aucune  puissance  ,  exçepité  la  souvqr, 
raineté  de  la  nation  entière  ,  n  a  le  droit  d'annulJei% 
les  élections  faites  conformément  à  U  l^i*  J^  ^^^  ^^^ 
vous  ne  devez  juger  les  élections  qpe  la  lui  à  la 
main  ;  je  dis  en  second  Ucu  ,  que  vpus  n'êtes  p^^. 
les  juges  en  première  instance  des  élections  faites  ,, 
parce  que  c'est  l'assemblée  piimaire  qui,  est,  eu  pre- 
mier ressort  ,  le  juge  de  la  validité  des  éfections* 
(  Murmures.  )  C'est  à'  r.asséroblire 'pr'iifiaire  à  juijeT 
de  la  validité  drs  titrée  de  ceux  qui' y  assistent.  Or  , 
cette  port'on  de  Téle'çirpn^  n'est  aî?k'uréfneht  pas'  ht 
plus  à  négliger.  Je  dis  donc  que  l'atse'niblce  primaire 
doit  tl'abord  Juger' au  moins  de  tavalrdité  d'une 
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partie  des  électîous.  Mai»  vous  avcx  îç  droit  de  jnt^çr 
en  dernier  ressort  ;  et  cononactit  jugez  vous  en  der- 
nier ressort  ?  c'est  d*aprcs  les  piece^qui  vous  sont 
exhibées,  les  pièces  des  élections  elles-mcmcs.  Le 
0»nitat  doit  être  régi  selon  les  loix  du  royaumr» 
Or,  s'il  arrivoit ,  (et  la  chost  est  très-prtssiblc)  que 
les  élections  de  ce  pays  fussent  faites  suivant  le» 
mêmes  loix  ,  je  vous  demande  si  vous  n'auriez  pas 
à  vous  rcprôcuer  d'avoir  prononcé  h  nullité  de» 
élections  légales.  Car  c'est  à  cela  que  vous  vous- 
exposez  ;  vous  vous  exposeriez  à  prononcer,  l'illégi- 
timité d'une  élection  ïégtle  ,  si  vous  prononciez 
cette  nullité  avant  d'avoir  vu  toutes  les  pièces  qui 
doivent  en  ntonirer  nrréj;uhirité. 

Maintenant,  messieurs  ,  il  y  aune  forte  objectio» 
dont  vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  la  force  ;  Ics^ 
élections  ,  pour  être  libres  ,  doivent  admettre  dan» 
le  corps  électoral  tous  les  citoyens  de  tou«  les  côtés «^ 
sans  qu'ils  puissent  y  être  molestés  ;  et  certes  la 
crainte  que  peut  inspirer  un.Jourdan  et  ses  cousons, 
doit  éloigner  le»  citoyens  paisibles.  Je  croi^  que  je 
n'afibiblis  pas  l'objection  ;  cependant ,  messieurs  , 
vous  ne  pouvez  lieu  préjuger  à  cet  égard  ,  parer 
que  ce  n'est  que  d'après  l'absence  vraiment  motivée 
sur  la  force  et  la  violence  qui  exclut,  que  vous  pou- 
vez prononcer  que  cette  liberté  irexiste  pas,  Eit-ce 
la  force  ou  la  violence  qui  exclut  des  citoyens  ? 
Je  suis  loin  encore  de  ro'cxagércr  assez  les  trouble» 
d'Avignon  pour  croire  que  les  citoyens  qui  s'en 
sont  éloigné»  n'obtiendront  pas  la  protection -de» 
commissaire»  civils  et  de  la  force  ajméc  que  vous  y 
Y  avez  envoyés.  Cette  crainte  ne  doit  donc  vous 
rien  faire  préjuger  ;  cet^e  crainte  doit  faiic  porter 
un  décret  qui  ordonne  expressément  aux  commis- 
saires civils  de  protéger  Tentrçe  des  citoyens  qui 
ont  droit  à  l'élection.  ^tbT*  vous  aurez  assuré  la 
liberté  des  suffrages  ;  liberté  qui  est  principalement 
garantie  par  le  scrutin  ;  car  chacun  donnant  son 
^nSiage  eB  particulier  et  s«qs  témoin»  ne  sera  pas 
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Violente  dans  son  opinion ,  pourvu  qu'il  ait  le  droit 
d'entrer  dans  le  eorpt  électoral. 

Ainsi  ,  quelle  mcsiare  devez-vous  prendre  ,    mes- 
^ieur?  ?  C'est  de  faire  transporter  dans  les  maisons 
cloignées  d'Avignon    les  scélérats  qui  scroient   -ca- 
'pablcs  d'intimider  les  bons  citoyens.    Cette  mesure 
assurera  la  libei te  des  élections   ;  elle  assurera    qu» 
vous  n'aurez  rien  fait  par  précipitation  et  par  pré- 
jugés. J'ajoute  maintenant  pour  la  justification   des 
commissaires  civils  ,  quand  ils  ont  vu  arriver  Jourdan 
et  les   autres;   (assurément   des  hommes  préposés 
par  la   loi  pour  la  faire   exécuter  ,   doivent  rougir 
d'avoir  avec  eux  les  Jourdan  et  autres.  )  J'ajoute  que 
les  commissaires  civils  sont  coupables  ,  s'ils  ont  pu 
éviter  d'être  conduits  à  Avignon  par  ces  scélérats  ; 
mais  je  tronre  leur  excuse  dans  la  manière  dont  ils 
se  sont  conduits. 

i*'.  Ils  se  sont  fait  accompagner  par  une  force 
armée  5  c'est  un  crime  que  le  comité  paroît  leur- 
faire  ;  et  ,  quant  àlnoi  ,  je  dis  que  c'est  un  acte  de 
prudence  ,  car  le  commissaire  du  roi  voyoit  le  pays 
en  feu.  Vous  l'aviez  vu  de  la  même  manière  ,  puis- 
que vous  aviez  porté  une  loi  pour  le  ps^cificr  ;  ifs 
pouvoient  craindre  une  faction  dans  Avignon  ,  ils 
dévoient  donc  se  faire  accompagner  par  des  "ci- 
toyens armés  pour  protéger  leurs  opcrationf. 

Ils  ont  bien  fait  de  requérir  cette  force  armée  de 
les  ac<ompagnpr  ;  ensuite  les  Jourdan  et  antre» 
vont  au-devant  d'eux  ;  s'il  leur  a  été  possible  de 
renvoyer  Jourdan  ,  je  les  accuse  avant  même  qu^iîs 
scient  entendus  ;  mais  s'il  ne  leur  a  pas  cté  possible 
(Eruit)  d'empêcher  une  escorte  si  criminelle,  s'*ifs 
n*ont  pu  faire  arrêter  Jourdan  ,  soit  qu'ils  n'en 
eussent  pas  le  droit,  soit  qu'ils  n'en  eussent  pas  Te" 
devoir,  je  dis  qu'ils  sont  excnsables.  Or  ,  par  ta 
loi  du  28  mars  ,  ils  n^avoient  pas  le  droit  de  faire 
arrêter  les  décrétés ,  j"e  dis  qu'ils  n'eu  avoient  pars 
même  le  devoir  ;  car  le  commissaire  du  roi ,  quoi- 
queHa.vUle  eût  des  troupes  de  ligne  dans  son  sein , 
*a  écrit  qu'il  n'avoit  pa»  pu  les  faire  arrête]?  »  et  it  a. 
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écrit  cela  an  xnmlstre  de  la  justice.  Si  un  homme 
quia  â  sa  disposition  des  troupes  de  ligne,  ^ui  ne 
partagent  aucune  espèce  d'opinion  dans  les  factions 
qui  divisent  ce  malheureux  pays  ,  n^a  pas  pu  faire 
arrêter  Jourdan  et  ses  complices  ;  croyez-vous  que 
les  commissaires ,  accompagnés  de  gardes  natio- 
oales  ,  dont  certains  pouvoient  avoir  un  autre  es* 
prit  que  les  commissaires ,  pouvoient  avoir  des 
préjugés  ,  des  préventions  semblables  à  la  faction 
dominante  dans  Avignon  ,  pussent  le  faire  ?  Voilà , 
messieurs  ,  de  quelle  manière  j^ai  cru  justifier  les 
commissaires  civils. 

Je  demande  que  rassemblée  nanonale  se  con«< 
tente  de  mander  à  la  barre  ces  commissaires  ,  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite ,  qu^elle  ordonne 
l'expulsion  des  brigands  d'Avignon  ,  et  leur  trans- 
lation dans  det  prisons  libres;  cela  fait  ,  je  de-, 
mande  Tajonmement  de  tout  projet  tendant  à  pro- 
noncer la  nullité  de  toutes  élections  dont  vous  ne 
connoissez  point  la  validité,  et  que  vous  ne  pouvei 
connoître  qu'après  qu'elles  seront  faites. 

Plusieurs  voix  :   Fermez  la  discussion.   Adopfê. 

M.  Merlin  :  J^observe  que  dans  cette  malheu- 
rcurcuse  affaire  l'assemblée  vogue  sur  les  flots  de 
rintriguc.  Voici  un  certificat  qui  atteste  qu'au  mi- 
lieu de  ceux  qui  sont  venus  à  la  barre  dernièrement 
étoit  un  sieur  Soubeiron  ,  qui  n'a  jamais  rien  été 
qu'un  recruteur  sur  le  quai  de  la  féralile.... 

Plusieurs  vfiix  :  Cent  empêche -t -il  qu'il  soit 
d'Avignon. 

M,  Merlin  :  Tel  est  l'homme,  qu'on  a  vu  à  U 
barre,  (Murmures.  )  J^  demande  que  les  prétendus 
députés  d'Avignon  déposent  sur  le  bureau  les  passe- 
ports avec  lesquels  ils  sont  entrés  en  France.  (On  rit.). 

Pluneurs  voix  :  A^ux  voix ,  aux  voix.       , 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Plusieurs  voix  :  La  priorité  pour  le  projet  ée 
M.  Bréârd. 

D'autres  :  Non ,  pour  celui  du  comité.  < 
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M,  Alhiie  :  Je  demande  la  parole  pour  tirt  fait  dan» 
Vne  affaire  de  cette  importance. 

Plusieurs  voix  :  Le  fait ,  le  fait. 

M,  Àlbile  :  Vous  avec  admis  à  votre  barre  de 
prétendQ»   députés  d'Avignon^  (  Murmures.  ) 

M.  Albite  continue  à  parler  dans  le  bruit  ,  et 
conclut  ainsi  : 

Je  demande  la  priorité  pour  U  projet  du  comité. 

L'assemblée  accorde  la  priorité  au  projet  du. 
comité. 

M-  Chassaigiiac  lit  rarticle  premier. 

M.  DumoUrd  :  Je  propose  par  amendevient  de 
réduira  en  article  Topinion  de  M.  Français^  et  de 
mettre  :  urmt  iraduits  à  la  barre  sous  bonne  et  sér& 
garde. 

Plusieurs  voix  :   Oui ,  oui. 

M.  TailUfer  :  Vou«  ne  deves  pas  ttraîter  les  coisr^ 
missaircs  du  •départemeat'dcs  JBou«bes-du-Rhône  , 
iv.ec  pins  de  sévérité  <j[u^  !«•  oSiciei's  municipaux 
d'Arles.  J«  demande  que  te  projet  du  comité  aou 
adopté  tel  (juil  est,  et  qu'on  rejette  ramendement. 

M»  Lacroi?c  :  L^intcntion  de  Ta^ssemblée  natio- 
nale est  d'entendre  les  commissaires  nommés  par  le 
directoire  des  Bouches-du-Rbône^  Je  crois  que  , 
d*aprèiles  plaintes  qui  ont  été  rendues  contre  eux, 
rassemblée  nationaU  doit  prendre-  toutes  les  pré- 
cautions pour  les  entendre ,  et  par  conséquent  pour 
les  faire  arriver  à  la  barre.  Je  croîs  que  si  pti  se 
contentoltde  les  mander,  ilspourroicnt  faire  comme 
le  maire  d* Arles.  Il  faut  donc  ,  messieurs,  vous 
assurer  des  coupables  ,  sur-tout  des  fonctionnaires 
publics.  (  Applaudi.  ) 

'    M.  Chabot  :  Je   demande  la  parole  pour  un  fait. 
(Bruit.)" 
•    Plusieurs  voix  :  La  discussion  fcirmce. 

Af.  Bréard  :  Je  demande  à  combatue  Tamcnde- 
ment  de  M.  Damoiafd. 

M.  Chabot  :SîIes  commissaires  d'Avignon  ctolent 
attaqués  par  des  autorités  re&pec tables  qui  raérî» 
tassent  quelque  considération  ,  je  demanderois  non- 
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Kvicmcnt  qu^ils  fussent  mandés  â  la  barre  ,  mais 
qu'H»  fussent  accusés. 

Mais  par  qui  sont-ils  accusés  ?  Par  le  commis- 
fairc  du  roi  qui  wt  plus  criminel  qu'eux.  Ils  sont 
accusés  par  le  député  de  la  Drômc  ,  qui  nVtoit  pa» 
inr  les  lieux  ,  et  qui  me  paroît  plus  coupable  , 
parce  qu'il  a  manqué  à  la  loi  ;  ils  sont  accusés  par 
Iiin  de  leurs  collègues  ,  qui  est  plus  criminel  en- 
core d'avoir  abandonné  son  poste  lorsqu'il  étoit 
j«§c.  (  Bruit.  )  J'ajoute  que  la  dcclaration  dts  droits 
i  oppose  à  ce  qu'un  citoyen  soit  privé  de^la  liberjc 
sausun  jugement  préalable  ;  j'ajoute  un  autre  fait, 
c  est  que  les  ofiicieM  municipaux  d'Arles  ,  le  maire 
et  les  contre-révolutionnaires  ont  bien  été  mandés  â 
U barre,  mais  non  pas  amenés,- escortés.  J'argumente 
eofin  de  la  déclaration  des  drnits  ,  qui  dit  que  per^ 
iODDe  ne  peut  être  privé  de  la  liberté  que  par  un 
jugement  préalable.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sar  ramendemen«« 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i  délibérer 
nt  l'amendement. 

MM.  Gnadet ,  Grangeneuve  et  Delmas  parleat 
dans  le  tumulte. 

M :  Je  demande  que  M.  Dumolarçl 

motive  son  amendement.^ 

^o  le  président  :  Voici  la  xédaaiou  de  Taoïende*- 
Jncm  : 

Le  pouvoir  exécutif  est  cbargc  de  faire  traduire  à 
«  barre  les  sieurs  3crtin  et  Rebéqui ,  commissairca 
nommés  par  le  département  des  Boucbes-du-Rii6ne. 
1  Grand  bruit.  ) 

^.  Guadet  :  Jç  demande  la  parole  pour  un  sous- 
amendement.  (Bruit.)  Je  demande  que  le  commis- 
«ijre  du  roi  près  le  tribunal  d'Avignon  soit  -aussi 
traduit  â  la  barre  ,  par  les  soins  du  pouvoir  exécutif. 
(Murmures.  )  Je  ne  crois  pas  que  l'assemblée  natio» 
&ale  puisse  avoir  deux  poids  et  deux  mesures.  Or, 
ïfi«ssieurs ,  il  n'est  personne  ici  qui  ne  soit  cou^ 
^^iacu  ,    s'ils  est  de  bonne  foi ,   que  de   bien  plus 
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vîolens  soupçons^élevcnt  contre  le  commissaire  d^x 
roi 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  sur  le  sous- 
amendement. 

M.'.  .  .  :  Motivez-la^ 

Af .  Laionrce  :  Je  dendande  la  parole  ;  bn  ne  peut 
«ic  la  refuser. 

P'mienrs  voix  :   Anx  voix  la  question  préalable. 

Àf.  Bigot  :  Le  commissaire  du  roi  doit  sans  doute 
compte  de  sa  conduite,  mais  je  dois  vous  annoncer 

âue  c'est  un  parfait  honnête  homme.  (  Murmures 
'une  partie  de  rassemblée.) 

MM.  Guadet ,  Brissol ,  et  quelques  autres  :  Bah ,  bah. 

M*  Bigot  :  Ce  qui  a  excité  le  plus  d^indignation 
contre  les  commissaires ,  c'est  leur  entrée  triom- 
-phale  à  Avignon  avec  Jourdan  et  $e$  complices  , 
c'est  d'avoir  agi  sans  leurs  collègues  ,  c'est  d'avoir 
arréié  le  convoi  destiné  pour  l'armée. 

On  reproche  an  commissaire  du  roi  de  n'avoir  pa» 
fait  arrêter  Jourdan  et  ses  complices  ;  mais  remar- 
quez qu'il attendoit  des  forces  qui  étoient annoncées; 
que  c  est  un  acte  de  prudence  de  sa  part  d'avoir,  au 
moment  que  Jourdan  étoit  dans  Avignon  ,  attendu 
le  moment  de  l'arrivée  de  ces  forces  ,  parce  qu^il  ne 
croyoît  pas  qu'elles  fussent  commandées  par  Jour- 
dan. Or  je  vous  demande  si  un  homme  qui  n'avoit 
aucune  force  pour  protéger  le  plus  grand  acte  de  vi- 
gueur exécuté  contre  Jourdan  ,  est  coupable  d'avoir 
attendu  deux  jouis,  lorsqu'on  annonçoît  qu'il  arri- 
voit  des  forces  dirigées  pour  l'exécution  de  la  loi  ? 
11  n'y  a  donc  pas  lieu  à  amener  à  la  barre  le  commis* 
saire  <lu  roi. 

Pluneurs  voix  :  Aux  voix  ,  aux  voix,  la  question 
•préalable  sur  le  sous-amendement. 

L'assemblé  rejette  le  S9us-amendement  de  M. 
'Guadet. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voîx  l'amendement. 
'     M,  La\ource  :  Je  demande  la  parole. 

Pluiieurs  voix  :  Non  ,  non ,  aux  voix.^ 
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L'*asscmblée  décrète  que  M.  Lasource   sera  en- 
teudu. 

M,  Lasource  :  J'attaque  ramendcment  de  M.  Dn- 
molard  ,  parce  que  je  ne  crois  pas  que  uous  devions 
traduire  à  la  barre  avaut  que  nous  soyons  bien  as*» 
sures  dis  crime.  Je  croîs  que  nous  devons  mander  , 
et  cela  ^it  juste  ,  pour  nous  faire  rendre  compte. 
Quand  ce  compte  sera  rendu ,  vous  statuerez  alors 
sur  ce  qu'il  y  aura  i  faire  à  Tégard  dc^  commissî^'cs 
qui  sont  accuses  ;  mais  dans  ce  moment-ci ,  observez 
la  naarche  que  vous  suivrez.  Vous  commencez  par 
traduire  ,  comme  des  criminels  privés  de  leur  liberté, 
des  personnes  qui  peuvent  avoir  des  moyens  de  Jus- 
tification. 

On  la  cru  me  faire  une  objection  quand  on  a  dit 
que  ,  si  vous   vous    contentiez  de   les  mander  à   la. 
barre  ,  les   commissaires  pourroiciit  peut-être  mé- 
connoître    le  décret ,   et  ne  pas  s'y  rendre.    Mais 
j'observe  que  c'est  encore  les  préjuger  une  seconde. 
fois.    Est-ce  sur  un  soupçon,  qu'ih  pouri oient  ne 
pas  se  rendre ,  que  vous  devez  les  faire  traduire  à  la 
barre  ?  S'il  suffît ,  messieurs  ,  d*un  simple*  soupçon 
pour  priver  des  hommes  du  i  er  des  droits ,  de  leur  li- 
belle ,   dès-lors  il  n'y  a  plus  de  jwstîce ,  il  n'y  a  plus . 
de  gouvernement  libre  ,  il  n'y  a  plus  de  constitu- 
tion. (  Applaudissemens  de  l'extrémité  du  ci-devant 
côte  gauche  et  des  tribunes.  )   Je  rappelle  â  rassem- 
blée que  ,  lors  même  qu'il  a  été  question  d'hommes 
bien  déclarés   coupables,  l'assemblée   a  seulement 
mandé  à  la  barre.  Tels  soutien  officiers  municipaux 
d'Arles.    Or,  si  dans  une  pareille  circonstance  ,  où 
il  y  avoît  des  délits  prouvés  ,  et  des  attentats  contre 
la  sûreté  nationale  ,  vous  n  avez  fait  que  mander  ces 
officiers   municipaux  à  la  barre,  je  vous   dcûnamle 
comment  ,  sans   prévention  ,    comment  ,   saiis  pas- 
sion, il  seroit  possible  de  traduire  les  commissures 
écs  Bouches-du-Rhône  ,  qui  sont  coupables  (je  ne 
décide  pas  la  question),   qui  sont  coupables  peut- 
être,  uEiais  qui  ne  soat  pas  coupables  d'un  attentat 
national. 
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Phsieurs  voix  :  Ah  !  ah  ! 

M^  Lasource  ;  J'observe  encore  â  rassemblée 
■qu'elle  juge  en  ce  moment  sur  la  déposition  même 
aun  des  coinmissaircs.  Il  faut  qu  elle  se  prémunisse 
contre  l'esprit  de  prévention  ,  et  qu'elle  attende  , 
iivant  de  priver  les  commissaires  de.  leur  liberté  , 
<j'uellc  ait  entendu  le  compte  qu'ils  lui  rendront. 
S'ils  désobéissent  au  décret  qui  leur  ordonnera  de 
TtiVj^.  compte  ,  alors  l'assemblée  prendra  la  mesure 
qui^lui  est  proposée  ,  et  alors  seulement  elle  peut 
rendre  un  décret  qui  ,  rendu  dans  ce  moment-ci, 
auroittous  les  caractères  de  la  prévention. 

M.  Dumolard  :-  L'assemblée  nationale  peut-elle , 
doit-elle  faire  traduire  à  la  barre  les  commissaire! 
nommés  par  le  département  des  Bouche»-du-Rhône  ? 
Quant  au  pouvoir,  je  ne  crois  pas  qu'il  «'élevé  le 
moindre  doute..... 

MM.  Âlbite  et  Thunot  :  Si,  si. 

M.  Dumolard  :  Je  me  borne  à  vous  citer  un 
«xeniple  récent  qpe  vous  avez  donné  dans  Taffaire 
de  Caen.  Vous  avez  chargé  le  pouvoir  exécutif  de 
faire  traduire  l'accusé  à  la  barr«. 

M,  Thurioi  :  11  étoit  en  prison. 

Af.  Dumolard  :  Maintenant  ,  messieurs  ,devcz- 
V0U5  adopter  l'amendement  que  je  vous  ai  présenté? 
Je  u'enirciai  pas  dans  le  détail  des  faits  et  des  pièces 
qui  vous  ont  été  soumis  par  M.  le  rapporteur.  Je 
terminerai  par  une  seule  rtflexion.  Il  est  important 
dt»  déchirer  le  voile  qui  couvre  toutes  ces  horreurs; 
et  lorsqu'on  veut  ménager  aux  commisaircs  civils 
les  moyens  d'échapper  ,  il  semble  qu'on  veuille 
tout  ensevelir  dans  Fombre. 

Vlubieurs  voix  :  Aux  voix ,  aux  voix  ,  fermez  la 
discussion^ 

M,  Cambon  :  Je  demande  la   parole. 

Plusieurs  voih  :  Fermez  la  discussion. 

MM.  Cambon,  Delmas,  Guadrt  montent  à  la 
tribrne  ,  et  demandent  vivement  la  parole, 

Vlusirun  voix  :  Fermez  la  discu.'>sion. 

M,  Dulos  :  M.  Dumolard   vient   de  s'exprimer 
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I  (Tune  rasnîere  trop  ambiguë.  Je  demande  qu*il'  s'exw 
!  pllque  ou  qu'il  soit  déclaré  calomniateur.  (  Les  trl- 
;    Imocf  applaudissent.  ) 

j  M.  ie  président  :  On  demande  à  fermer  la  dis aus« 
I    »ion. 

I       M.  .  .  :  C'est  parce  que  je  sais  me  défendre  du 
i    icQiiment  (  Bruit.  )  Je  n'abuse  pas  de  la  parole.  Je  ne 
I    parie  pas  souvent:  on  doit  m'entendre^  voici  la  loi  : 
'    sal  homme  ne  peut  être  saisi  que  p«ur  être  cotMiuic 
devant  To (fi cîcr  de  police  I  et  ne  peut  être  tnis   en 
état  d'arrestation  ,  qu  en  vertu  d'un  mandat  d'ame- 
ner. (  Applaudi.  ) 
M.  Vergniaud  :  Je  demande  la   parole  pout  un 
,    fait. 

M.  Cambon  :  El  moi  aussi  :  nous  devons  être  se-* 
veres  ,  et  noue  avons  témoigné  1  indignation  que 
nous  avions  tous  pour  ce  qui  s'est  passé  à  Avignon  , 
«t  te  seul  souvenir  de  ces  crimes  est  cause  que  nous 
voulons  déployer  aujourd'hui  la  sivcriié  des  loix. 
Voici  la  constitution  :  personne  ne  peut  être  détenu 
(|u*en  vertu  d'un  décret  d'accusation  du  corps  légi^- 
Idiif.  (Bruit.) 

On  a  dit  dans  cette  salle  que  lorsqu'on  parloit  en 
faveur  des  prévenus  on  dev<Mt  être  écouté;  je  parle 
}>our  des  piévenus  ,  je  dois  Têire.  (  Applaudi  des 
iribuncb.  )  Je  divoi« ,  messieurs,  que  nous  ne  pou- 
vions faite  arrêter  personne  4|u'en  vertu  d'un  dccret 
daccusaûon. 

M»  Hua  :  Vous  avec  le  droit  de  mander  à  la  barre. 
C'est  un  mandat  d'amener  ,  et  vous  ne  faites  que  cela 
dans  ce  moments,  l. 

M,  Camb&n:  On  dira  peut-être  ,  et  on  viendra 
détruire  la  constitution  par  de«  faits  du  corps  Ugi>^* 
iatif , par  des  décrets  que  nous  aurions  rendus:  mai', 
messieurs  ,  la  constitution  survivra  à  tous  les  décrets; 
et  si  nous  avon«  mal  fait^  nous  ne  de/ons  pas  nous 
en  autoriser  pour  rendre  encore  un  mauvais  décret. 
Actuellement,  messieurs  ,  je  retiendrai  toujours  à 
I  ce  livre  sacré. .  «  (  Applaudi.  ) 
I         M i  Dont  vous  vous  servez  quand  il  est 


«tile  à  vos  vues,  et  que  vous  ioulez  aux  piedi  quand 
il  y  est  contraire. 

Af.  Cambon  :  C*est-là'  toujours  ou  je  puiserai  ma 
défense.  Je  dis  ,  messieurs  ,  que  nous  ne  pouvons 
faire  arrêter  personne  sans  poney  le  décret  d'accu- 
sation. Si  le  crime  est  prouvé,  il  faut  le  punir  sévè- 
rement, et  porter  le  décret  d'accusation.  C'est  ici 
que  je  rappellerai  un  fait  qui  doit  nous  déterminer 
à  ne  point  précipiter  notre  décision  ,  que  tous  les 
£aits  qui  nous  out  été  rapportés.  .  t 

Plusieurs  voix  :   La  discussion  est  fermée. 

Af.  Cambon  :  j'ai  à  dire  un  fait  importaut.  M.  le 
rapporteur  prétend  qu'on  n«  doit  pas  venir  par  uu 
amendement ,  détruire  un  travail  qui  a  été  médité 
dans  un  comité.  (On  rit.  )  Ayant  été  appelé  au  «o- 
mité  pour  y  défendre  la  garde  nationak  ,  qui  pou- 
voit  être  inculpée  ,  j'ai  assisté  à  ses  délibérations. 
J'ai  vu  M.  Dumolard  délibérant.  J'ai  vu  M.  Français 
délibérant  ,  ils   n'ont  pas  proposé 

M.  Dumolard  :  C'est  faux. 

M.  Rougieri  Qjiand  les  trots  comités  délibéroîcn^ 
je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  l'on  a  rejeté  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  commissaires  seroient  traduits 
ou  mandés.  Mais  la  grande  majorité  a  été  pour  les 
mander* 

K^ :  Une  voix  de  différence. 

M.  Cambon  :  Ct  qui  a  décidé  pour  le  mandé , 
c'est  que  l'assemblée  veut  êtie  instruite  de  tout  ce 
qui  s'est  passé.  Ici  ,  messieurs  ,  sur  quoi  délibé- 
rons-nous ?  sur  un  avi«  porté  par  un  couricr  extraor- 
dinaire ;  et  si  avec  des  cofll-i ers  extraordinaires  on 
nous  fait  précipiter  nos  décisions  et  dépareilles  me- 
éures  ,  ie  vous  demande  où  est  la  liberté, 

M.  Vtrgnïaud  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion.  (  Bruit:  ) 

M.  Vtrgniaud  :  Le  fait.  (Bruit.  ) 

M :  .  Pour  sortir  d'embarras  ,  je  de- 
mande que  l'on  mette  i-cs  comujîssaire^  en  état  d'ac' 
cusatLou. 

M. 


M.  VtrrpiTittid  i  1  c   fait  par  leqYiel  je  reuîr  coiiiy 
battre  (e  soupçon  ini«  eaayantcoiitre  les  commissaires 
des  Boucher  -  du -Rhône  est  que  ,   comme  de  vils 
transtugcs  ,  ils  pourroient  échapper  à  Tcxécution  dtt  . 
voire  décret  et  À  la  peine   qu*on  Sttpp{)se  qu*iis   «nt 
méritcc  ;  ce  fait  est  que  ces  coiAmissaîres  ont:  I^.  été 
invesùs  dans  les  assemblre.s  électorales  ,   d«  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens.  (  Bruit.  ) 
Plusieurs   voix  :  Oui  ,  de  ]ourdaa* 
M.  Vergniaud  :  ]e  demande  que   Ton  rappelle  i 
Tordre   ceux   qui  m'interrompront,  et  que  M.   If 
président  me  maintienne  la  parole* 
Plusieurs  voix  ;  Non,  non. 

M.  Ver^fniaud  :  Je  vous  pr4e  de  remarquer  que 
j*opposc  un  fait  à  un  simple  soupçon  dont  on  se 
fait  une  arme-  J'observe  a  abord  que  les  commis- 
saires ont  été  avcriis  de  ta  confiance  publique  dans 
i'asscrablce  électorale,  lor«quUls  oat  été  nommrs 
administrateurs  du  département  ;  8^.  qu'ils  ont  été 
investis  de  la  confiance  de  leurs  collcc[ues  dans  Tad- 
ministration  de  leur  département  ;  3^.  et  lorsqu'ils 
ont  été  nommés  commissaires-civils  dans  Avignon* 
Le  fait  est  qu^ils  sont  des  citoyens  domiciliés  ;  qu^ils 
ont  dts  propriété*  ;  qu'ils  sont  pères  de  famille  ;  et 
je  ne  crois  pas  que  sur  tin  simple  soupçon  l'on 
puisse  les  traduire  à  la  barre. 

L'assemblée  ferme  la  dîaciission  et  rejette  Tamen- 
deraent  de  M.  Dnmolard.{  Applaudissemens  tcitéréi 
des  tribunes  et  d'une  partie  de  Tassaoïbiée*  ) 
L'article  premier  est  adopté. 
L'assemblée  décide  qu'elle  rendra  le    décret  sans 
désemparer. 

Af.  Lasouiee  :  Je  dcman'^e  que  les  juges  du  trîbn»' 
nal  et  le  commi  saire  du  toi  soient  aussi  mandés. 

Plusieurs  voix  :  Cela  a  été  rejeté  par  la  question 
préalable. 

M.  Chassai frnac  lit  Tarticle  II.  Décrété. 

M.  Chassaignac  lit  Tarticle  IIL 

M.  Muraire  prend  le  fauteuil. 

M.  Fressenel  :  J*altaquc    cet  article  en   ce  qu'il 
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n'annuilc  \ej  élections  faites  au  mohient  de  la  puBlî* 
cation  du  décret,  qu^aurant  qu'elles  auront  été  faites 
par  les  ordres  des  sieurs  Bertin  etRebecqui ,  et  saHS 
le  concours  aes  commissaires  de  la  Drôme.  Je 
demande  une  annihilation  expresse  et  illimitée  de 
tout  ce  qui  aura  été  fait  à  Avigm>n. 

L'intimité  avec  laquelle  les  commissaires  ont  vécu 
avec  les  brigands  ne  laisse  point  douter  que  les 
circonstances  i»nt  fait  déserter  la  ville  d'Avignon 
par  les  deux  tiers  de  ses  habitans.  Dès-lors  il  n'est 
pas.  possible  de  penser  que  la  liberté  des  suffrages 
ait  existé.  Il  n'ast  pas  possible  que  les  iissemblces 
primaires  aient  pu  se  former  librement.  11  est  donc 
impossible  de  confirmer  les  élections  faites  sous 
les  auspices  des  commissaires  assistés  de  Jouidan 
et  ses  complices.  Je  demaude  que  l'article  soit 
rédigé   ain^i  : 

Toutes  les  élections  qui  pourroient  avoir  été 
faites  ,  tant  par  les  sicurS  Bertin  et  Rcbequi ,  que 
par  tous  autres  se  disant  commissaires. 

Il  paroît  qu'un  des  commissaires  du  df  partemcnt 
de  la  Drôme  ,  le  sieur  Faure  est  resté  à  Avignon  , 
et  il  est  ppssihle  qu'il  ait  concouru  aux  opéra- 
tions des  sieurs  Bertin  et  Rebequi  ,  en  sorte  que  forts 
de  votre  décret ,  si  vous  adoptiez  l'article  des  comices 
réunis  ,  on  pourroit  vous  dire  ,  par  Cjccuiple  ,  que 
les  élections  ont  été  faites  ,  non  pas  en  vertu  des 
ordres  donnés  par  les  sieurs  Bertin  et  Rebequi 
seuls  ,  mais  en  vertu  d'ordres  donnés  par  la  com- 
mission eile-nifme  ;  car  on  a  soutenu  encore  que 
pour  que  la  commission  exutàt  régulièrement ,  la 
réunii^n  des  quatie  membres  qui  dévoient  la  com- 
poser n'était  pas   néces-iairc. 

Je  dis  donc  que  vous  devez  annuller  ,  d'une  naa- 
•iere  illimitée  ,  tout  ce  qui  a  été  fait  ,  parce  que  je 

'jcos  que  si  une  commission  composée  ^'c  quatre 
memiytcs  aussi  pervers  que  les  sieurs  Bertin  et  Re- 
becqui (  M-urmurcs  d'un  côté.  ) 

Pluiieurs  voix  :  Oui  ,  oui. 

1^.  Frc$-un€Î  :  Effectivement,  messieurs ,  d'aprU 
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dts  fuits  bien  constatés  ,  bien  incontestables  ;  d^apirès 
le  retour  triomphant  de  Jourdan  et  de  ses  complices 
dans  Avignon;  d'après  la  piotcction  que  leur  ont 
accordée  les  commissaires  Bertin  étRebecqul,  il  est 
impossible  d'en  douter.  Je  demande  donc  que  les 
clei  lions  qui  pourront  avoir  été  faites  jusqu'à  la  pu- 
blication du  présent  décret  ,  tant  par  les  sieurs  Ber^ 
lin  et  Rebecqui  ,  que  tons  autres  ,  en  qualité  de 
commissaires  ,  soient annullées. 

M.  Brèard  :  Je  n'approuverois  pas  plus  que  îc 
preopinant  les  élections  qni  pourroient  avoir  été 
laites;  mais  je  crois  qu'avant  que  l'assemblée  pro- 
nonce que  les  élections  sont  nulles,  il  eft  essentiel, 
d'abord  ,  de  savoir  s'il  y  a  des  élections.  Je  crois  , 
sani  trop  m'cioigner  de  la  proposition  du  comité, 
poijvoii  dii;  q-i'C  je  la  regarde  comme  prématurée  , 
et  que  rassemblée  poufroit  se  borner  à  l'aiticle  que 
je  proposois  de  substituer  à  (|plut-ci  :  c'est  de  sus- 
pendre l'organisation  dcBnitive  jusqu'à  la  réunion 
des  commissaires  à  nommer.  Qjiant  aux  élections 
qui  pourroient  rtre  faites  ,  je  demanderois  que  l'as- 
semblée voulût  bien  ajourner  la  discussion  sur  cet 
objet  'usqu'à  ce  qu'elle  le.s  connoisse. 

M.  Areiia  :  Je  demande  q\ic  les  assemblées  ne 
s'ouvrent  qu'après  la  proclamation  des  quatre  nou- 
veaux commissaires  qui  sont  nommes. 

M.  Mulot  :  Je  demande  que  l'on  retranche  ceà 
mots  :  sans  le  coii^enUment  des  commissaires  de  la 
Drôme,  Vous  avez  vu  les  difficultés  qui  se  ^ont  éle- 
tces  à  raison  de  la  signature  d'un  de  ces  commis- 
SLiircs.  M.  Fresscncl  a  donné  à  cette  opinion  toute 
Tt tendue  possible.  Je  ne  répéterai  pas  ce  qu'il  a. 
dit.  Jobserverai  d'ailleiurs  que  d;ins  le  dernier  dé- 
cret rendu  sur  Avignon  pour  faire  procéder  aux 
élections  ,  en  a  prononcé  que  s'il  y  en  avoit  eu  , 
elles  scroienr  suppiimccs. 

Rassemblée  ferme  la  discu.^sion  et  adopte  l'article 
ayec  Tameudement  de  M.  Mulot. 

M*  Chasaignac  lit  L'article  4. 

M.  Ramond  :  Je    dfioidude  que   l'article   de   M^ 
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Iréttfd  soît  fondu  dans  celui-là  ,  «t  qn*bn   y   ajoute 

q«e  tons  hommes  arrnés  qiiij»xront  dan*  le  Comtat 

lans  aucune  réquisition   légale,   seront  tenus  de  se 

retirer.  "" 

'     L'assemblée  accorde  la  prîorîtc  à   l'article  de  M. 

Bréard. 

M :  Je  demande  qu'on  substitue  à  ces 

mots,  hommes  armés  ,  ceux-ci  ,  rassembltmens    d'home 
mes  armés.  Adopté, 

L'article  de  M.  Bréard  est  adopte  sauf  rédac- 
tion. 

M.  Chassaîgnac  iitrarticle  5. 
.  M,  Mulpi  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  propo* 
«ition  de  M.  Bréard,  et  je  demande  que  le  tribunal 
folt  iràosCcré  à  Montclimart. 

L'article  et  l'amendement  sont  adoptés. 
M.  Chassaignac  Ht  l'article  6.  ' 

M.  Rehoul  :  Il  est  dans  cet  article  des  disposîtioni 
qui  ne  sont  pas  sujettes  à  la  sanction.  Je  demande 
qu'elles  soient  séparées.  Adopté  avec  rarficU. 

M.  Lasouree  :  Le  commissaire  du  roi  a  ijuitté  son 
poste  au  lla'T  Je  rester  à  Avignon  ,  il  a  été  à  Villc- 
xiave  ,  et  les  juges  du  tribunal  se  sont  dispersés.  Il 
n'est  pas  de  péril,  pas  de  craintes,  pas  de  considé- 
rations qui  puissent  excuser  un  fonctionnaire  public 
et  l'autoriser  à  quitter  son  poste.  Je  demande  donc 
que  les  juges  du  tribunal  criminel  et  les  commis- 
saires du  dôparteiuent  de  la  Drôme  ,  dont  l'un  a 
jit;,né  la  pi^oclamaiiou  que  voils  avez  annuUée  ,  tt 
l'autre  s'c^t  retiré  d'Avignon,  soient,  ain*i  que  le 
commissaire  du  roi  ,  mandés  à  la  barre.  (  Applaudis- 
«eniens  dt$  tribunes.) 

L'article  additionnel  est  rejette  sans  discussion* 
La  séance  est  levé^  à  4  heures. 
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Sémnce  du  vendredi  matin^  ii  mai  179t. 
Présidence  de  M.  Lacuée. 

M.  Bréard  fait  lecture  du  procès* verbal  de  la 
s^Dce  d^avant'hier  soir. 

Madame  Moaîssct  offre  600  Uv. 

Uo  épîcicr  offre  5o   liv. 

Le  commissaire  an  roi ,  près^lu  tribunal  criminel 
do  département  du  Tarn ,  offre  le  quart  de  ses.ap- 
pointcmens  tant  que  darera  la,  guerre. 

M.  Saladin  fait  lecture  du  procèv-verbai  de  k 
«éancc  d*avanl*hier  matin. 

Lettre  de  M.  Gretves, 

•    M.  le  président ,  j'ai  Thooneur  de  vous  adre&ser 
«nt  lettre  que  j*ai  reçue  de  M.  Biron. 

Copie  de  ta  lettre  de  M.  Biron ,  heutenant'ginèral ,  à 
M,  Graves,  Valanciennes  ,  /e  8  mai  179s  ,  fan  4 
de  la  liberté. 

Monsieur,  mon  bonncnr  m^oblige  à  vous  décla- 
rer positivement  que  l'armée  du  nord  doit  être  re- 
gardée comme  perdue  ,  si  M.  le  maréchal  Rocbam* 
beau  Tabandonne  ;  qu'un  trc« -grand  nombre  d'offi- 
ciers distingués,  ceux  qui  iiervent  le  plus  utilement, 
sont  invariablement  dâerminés  ^  quitter  l'armée,  et 
qu'alors  elle  sera  dans  un  tel  état  qu'on  peut  la  re- 
garder comme  détruite  m  elle  est  attaquée.  Je  puis 
m'y  faire  tuer  comme  soldat  ;  mais  je  puis  moins 
qu'un  autre  me  cbarijcr  de  l'extra vagi^n te  responsa- 
bilité d'un  commandement  d'iatérieur  ,  pendant  îe- 
quetles  plus  désastreux  événemens  peuvent  se 
passer.  Je  finirai  la  campagne  sous  les  ordres.de 
M.  de  Rocbambcau.  J'ai  fort  à  cœur  de  lui  prouver 
encore  une  fois,  que  la  manière  dont  m  en  généraux 
me  traitent  n'influe  nullement  sur  celle  dont  je  sera^ 
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«t  qu'il  s*cst  trotnpé  en  annonçant  que  nous,  avions 

perdu  tous  deux  ?a  confiance  des   troupes. 

Signée  le  lieutenant-général  BlRON.  Pour  copie, 
signé.   Graves.  '  •  '  * 

M.Boisrot:  On  a  déjà  renvoyé  au  comité  po.nr  faire 
rapport  sur  les  différciireà'  lettres-' de  M.  Rocnara- 
beau.  Vous  voyez  qui!  devient  infinimeftiiritércy^ 
jant  de  mettre  cet  alfaiic  à  Toïdfe  du  jour,  je  de- 
mande donc  q^ii'clle  soit  discutée  demain. 

M.  Maran  :  je'  demande  le  îcrtvoi  au  pouvoir 
rxccucit.  Vos  comités  réunis  vous  ont  déjà  faÎL  wà 
rapport  à  ce  sujet-là.  Cri  vous  à  |>'iFdpo«e  de^fa^rrè 
Ha  message  au  roi ,  c-étte  proposinon  à' éfé-refettéc. 
II  n'y  a  donc  lien  à  fa4Te.  C'est -air 'p<5fetrtoîr  «xé^ 
eutif  à    prendre  cet  objet  en  eousidération. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M,  Jean-de-Bry  :  Le  ministre  de.  la  gueire  vous 
a  fait  Conuô'itre  deiniêrement  que  les  hullands  ha- 
bitués dans  la  principauté' de  Chîmay,  éioicut  pfcfs 
d  entrer  dans  le  département  de  l'Aisne,  par  le 
district  de  Vervins  ,  vitle  fiontitrè,  et  qui  confinée 
cette  pnucip2ute.  Des  longteiTîs  onsecroyo  t  nretiace 
par  eux.  Les  adm-nisiratturs  et  les  citoyens  tri  'ont 
écrit  à  M.  de  Rochambeau  le .  premier  niai.  Voici 
fa  réponse. 

Valcnciennes ,   2   mai  1792. 

J'ai  de  la  pciife  à  me  pcrsr.ader  que  ^f.  fa 
Fayette  ayant  un'gfand  coips  dc^lroupts  à  Civet, 
et  M.  Harville  ,  lieutenant-général  ,  en  ^yn  it  un 
assez  considérable  à  Maubbuue  ,"  Tennemi  se  reu- 
-iermc  dans  la  principauté  de  'Gbimay.  je  vois 
au  contraire  ,  par  les  nouvelles  qu'on  rn'a  di  nuées, 
qu'on  en  a  retiré  les  luiilands  qui 'y  éioîcut.  Mais, 
•dans  lo'us  les  cas  ,  s'ili  fd.iso:ci:t  qr.elque  mouve- 
ment ou  des  patrouilles  ,  doniitz-cu  aussitôt  avis 
à  M.  Haiville  ,  qui  envcria  tic  la  caval  r'e  j'ou'r 
les  prendre  par  les  dciritits',  àvtrt'sscx-cn  tadil 
M.  la  Fayette,  à  Givet.  Si^kê  ;  ît  cbmm  indanf  de 
l'armée    du    Nord.' Rocbambéaii'.  '    '' 

La  ubuvcUc  d  cs^  fioiïtiei  c-s  *dii  kJlsWic^  de"VèVv?iis 


a  été  portée  ofïcîellement  au  directoire. du.  dépaftc- 
meot  de  Tx^isnc  par  le  secrétaire  du  district.  Voici 
ce  qo'eU    porte  : 

La  nuit  du  7  au  8  mai  les  municipalités  de  Vigny, 
la  CapclLe  «  HirsQn  et  autres  ont  écrit  à- celle  (îe 
Vcrvins  que  des  hullands  se  proposoicntd'entrer  snr 
le  territoite  français  du  côté  de  la  principauté  de 
Chimay.  Aussitôt  Pallarme  a  été  donnée  dans  toutes 
les  commuDes  du  district ,  et  en  moins  de  9  heures 
20,ooo  thiérachiens  ont  été  rassemblés  et  se  sout 
portés  par  détachement  à  Hirsbn  ',  'frontière  de 
rAutriche.  On  a  appris  de  M.  le  prévôt  de  Chimay 
qu'il  avoit  chassé  du  territoire  de  ce  lieu  envirou» 
3oo  émigrés  qui  avoient  à  leur  suite  3oo  bandits 
dont  il  falloit  se  défier.  C'étott-là  ce  qui  causoit 
Fallamie ,  les  communes  des  allentours  d'Hirson  ,  la 
Capelle  ,  Vcrvins  ,  ont  formé  une  garde  de  1200 
hommes  pour  surveiKer  ces  bri^nds ,  mais  en 
demande  des  armes  et  des  munitions  dont  on 
manque.  On  dcsireroit  de  même  qu'il  fût  donné  des 
indemnités  aux  patrouilles  habituelles. 
'  Voici  une  lettrç^j^  commaudant  de  la  garde  na* 
tionale  de  la  Capelle,  du  8  mai,  aux  administiateurs 
du  district  de  Vety^ins» 

Messieurs  «neus  avons  paxsé  la  nuit  sous  les  armes,- 
il  est  accouru  plusieurs  villajzfs  à  notre  secours  ,  un 
détachement  de  la  municipalité  de  la  Capelle  s'est 
porté  sur  Textréme  frontière  pendant  la  nu^.  Ils 
m'ont  rapporté  un  certificat  de  la  municipalité  de 
Vigny  qui  constate  qu'ils  ont  rempli  Itur  devoir,  et 
que  le  danger  qui  paroissoil  les  menacer  n'existe 
plus.  A  trois  heures  du  rbatin  ils  m'ont  rapporté  en 
outre  qne  le  sujet  de  Taliarme  provcnoit  de  ce  que 
le  prévôt  de  Chimay  avoit  écrit  une  lettre  au  maire 
d'Hirson  ,  qu'ayant  chassé  trois  cents  émigrés  qui 
occupoient  leur  territoire  ,  on  devoit  se  mettre  c* 
garde  ,  ces  gens  ayant  environ  3oo  bandits  à  leur 
suite.  Je  ne  crois^pas  que  nous  ayons  long-tems  i  les  . 
combattre  ,  car  ils  u'exlsteVont  pas  long-tems  dans  ce 
pays-ci.  , 
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.  M.  .  ;  »  •  ,  f  Je  demande  qu'il  solî  hh  ttffnitc 
^onotable  au  procès- verbal  du  ztïc^  tant  de  het 
conduite  des  différesies  municipaliiés  ,  que  àms 
gardes  nationales  :  j'ajoute  que  le  départenicnt  dc- 
Aiaode  des  armes.  La  députatîon  da  dépaitement  de 
TAisne  s'est  adressée  au  ministre  de  la  çaerre.  l^« 
ministre  a  répondu  que  c'étok  aux  gcnérauic  A 
iairc  CCS  fournitures  d*armes.  Je  vous  propose  ce- 
pcadaut  d'en  renvoyer  la  demande  au  comité  niili.«> 
tdire. 

M.  TTiuriot  :  Je  demande  que  le  comité  soit 
chargé  de  faire  son  rapport  sur  ces  questions.  Lr» 
première  ,  si  Ton  doit  prononcer  les  mêmes  peines 
eontie  les  soldats  étrani^ers  qui  viendront  catn* 
metjtre  des  déli^  s«r  le  territoire  français;  et  la 
seconde ,  de  savoir  si  ce  seront  les  cours  mariia>cs 
q[ai  prononceront  ces  peines. 

M.  Jfan^Debne  :  Ce  n*est  pas  tout  de  faire  de» 
loix  répressives  ;  il  en  faut  faire  d'encourar]:eântcs. 
Je  demande  que  le  corhîté  d'instruction  publique 
soit  tenu  de  présenter  un  projet  de  décret  pour 
récompenser  les  soldats  qui  aiiront  bien  mérité 
de  la  patrie*  ' 

Les  deux  propositions  sont  renvoyées  au  conaité 
«liltt^ire. 

On   lit  la  note   des  décrets  sa«ictîonnés. 
Deux  volontaires  f^nt   une   oîFran  le   de   2  5  lîv. 
Des  ouvriers  olFrcnt  ayS  liy. ,    des  touclcs  d'ar- 
gent et  un  cachet  d'or. 

Des  gardes  nationales  du  fàuxbourg  Sa'nt-Marce! 
offrent  «53  liv. ,   doat  42    liv.    en  argent. 

Les  commis  du  district  de  Dijon  offrent  170  L 
en  assignats  ,   48   liv.   en    or,  l5  liv.  en  argent. 

Un  employé  de  la  mounoie  de  Lyon  s'engage 
à    payer  chaque  année   soo  liv. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  de^  Saînt- 
Qaentin  offre  «000  liv.  ,  un  anneau  d'or  et  «me 
n^daille. 

Les  négociais  de  la  même  ville  offrent  lOjSo  1« 
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Un  citoyen  inconnu  offre  5x8  Ifv.  ctï  «jî'gtttrt',  rt 
48  liv.   en   or. 

Les  juges  du  tribunal  criminel  de offrent 

le  tiers  'de  leur   trailemfnt. 
Lettre  des  administrateurs  du  département  de  VAnne* 

Législateurs  ,  il  est  temps  que  vos  rcgàrdi  s'ar* 
rêtent  sur  le  ministère  actuel»  Sans  droit  à  notre 
confia  ice  «  nous  ne  lui  en  connoissons  aucun  à 
votre  estime. 

C'est  à  ses  projets  ,  c'est  à  son  imprévoyance  t 
c'est  à  son  peu  d'égards  pour  nn  géucrarexpéri- 
menté  ,    que  nous   devons  nos  premiers  désatres. 

Il  vous  a  dit  que  tous  les  içenres  d'approvi<- 
sionuemens  dont  nos  armées  ont  besoin  ,  étoient 
faits  pour  plus  de    trois  mois. 

Aujourd'hui  le  géntral  Lafayeite  nous  envoie 
Dn  aidc-de-camp  pour  soiliciier  les  secours  en  tout 
genre  dont   son   armée  a   besoin. 

Tous  les  départemens  froniicret  feront  sans 
doute  comme  nons  ;  len  objets  nécessaires  seront 
biCTtôt    trouves  et  transportes. 

Déjà  des  commissaires  sont  nommés ,'  les  pou- 
voirs donnés  ,  les  ordres  expédiés  ;  dans  des  cir- 
constances si  diSiciles ,  il  faut  que  notre  zèle  , 
noirc  patriotisme  nous  tiennent  lieu  de  loix  éma- 
nées de  votre  sagesse.  Nous  avons  promis  de  payer 
au  comptant;  le  commissaire-général  de  Tarmée  du 
centre  promet  d'acquitter  à  l'instant  tous  nos 
mandats. 

Légi^lateurs  patriotes ,    donçei   les    ordres  pour 

Sue  les  tonds  soient  faits  sans  délai.  Des  homme» 
honneur  n'entendent  pas  manquer  à  leurs  enga- 
ge mens  ;  compte*  sur  notre  dévouement,  la  mort 
CQ  sera  le  terme.  Signé ,  Les  administrateurs  du 
département  de  l'Aisne. 

M.  Hérault  '  Sé(heUes  :  Parmi  les  mesure»  que 
vous  avez  prises  hier  pour  rétablir  la  piiix  dan^ 
Avignon  ,  il  en  est  une  d'administration  et  d'in- 
térêt public  que  je  crois  essentielle  de  rappeller 
sctuellcment  ;   elle  cs>  relative  à  la  foiie  de  B«au* 
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caîrc  ,  dont  tout  le  monde  comioît  l'irarorfancc 
par  rexpoitatiori  considérable  qui  s'y  fuit  :  11  se 
fait,  dans  cetie  foire  ,  à-])eu-prcs  pour  33  niillioiis 
d'affaires  ;  on  a  racme  remarqué  qne  Tati'.^ce  der- 
nière le  résultat  avoit  été  encore  plus  considérable 
que  dans  les  anné-es  antérieures  à  '  la  révolution. 
Les  paiemens  de  la  foire  de  Eeaucaire  sont  toujours 
renvoyés  à  Tannée  suivante  ;  or  ,  si  cette  foire 
éioit  interrornpue  ,  il  airiveroii  que  non-seulement 
on  manqueroit  la  vente  de  l'annéf  ,  niai?  encore 
on  manqueroit  de  recevoi*-  les  pa  enicns  des  com- 
merçans  de  Cadix  ,  de  Gênes  ,  tn  un  niot  ,  de 
fous  les  commerc^ans  éir;»ngers.  Vous  avfz  ,  mes- 
sieurs ,  décrété  hier  que  le  pouvoir  (xcciJtif  seroit 
chargé  de  rendre  compte  drs  me-urcs  qu'il  a  prises 
pour  établir  des  forces  suHisuntes  dans  h.  çi-devaut 
xomtat  ;  je  demande  que  le  pouvoir  executif  rende 
compte  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  que  nul!? 
inquiétude  n*empéchc  les  étrangers  de  venir  à  la 
foire  de  Beaucaiie, 

Plusieurs  voh  :   Appwyé. 

M.  Dumas  :  La  proposition  de  M.  Hérault  est  îm- 
pOT tante.,  précisément  en  cela  quelle  s'étend  à 
faire  connoître  à  toutes  les  nations  que  Ton 
prendra  des  mesures  efficaces  pour  que  h  tran- 
quillité se  rétablis'JC  dans  cette  paiiie  de  Tchipirc. 
Ainsi  je  demande  que  cette  proposit'on  soit  décrétée. 

M,  Merlin  :  Le  pouvoir  exécutif  a  dû  faire  tout 
ce  qui  éioit  utile  pour  assurer  la  paix  dans  Bcau- 
caire.  Dire  à  la  France',  dire  à  l'Europe,  dire  à 
toutes  les  nations  enfin  que  Beaucaîie  n'est  pas  en 
paix  ,  c'est  empêcher  la  ft-ire  de  Beaucaire.  Je  de- 
mande que  le  pouvoir  exé^  .t-f  lasse  son  devoir  à 
i'ég4rd  du  trouble  de  Tiatérieur,  mais  qne  l'on  ne 
fasse   pas  craindre  des  troubles   qui   n'existent  pas. 

M.  Lem ont ey  :  je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour,  en  motivant  sur  ce  que  le  pouvoir  exé- 
cutif doit  faire  exécuter  la  loi  ,  pour  maintenir 
la  tranquillité  intérieure  et  favoriser  le  commerce 
avec  les   étranger».  ^'     .  i 
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Rassemblée  passe  à    Tordie   (îii  jonr  mauve. 

A/,  Carnot  jeune  \  Votre  comité  militaire  n'a  paf 
pensé  qu'il  fût  dans  votre  intention  d'abolir  l'au- 
torité municipale  sur  les  frontières.  Il  a  pense 
que  le  ministre  de  la  guerre  vouloit  demandef 
parement  et  simplement  que ,  lorsque  1rs  places 
seront  en  état  de  guerre  ,  les  officiers  civils  ne  ces- 
seront pas  d'être  chargés  de  la  police  intérieure, 
mais  ils  pourroient  être  requis  par  le  comman« 
dant  militiire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre 
et  de  police  qui  interrcsseï oient  la  sûreté  de  la 
place.  Votre  comité  militaire  a  pensé  ,  messieurs , 
que  les  articles  XI  et  XII  du  code  militaire  y 
avolent    pour\u. 

Votre  com-té  militaire  m'a  chargé  de  vous  pré- 
senter le  projet  de    décret  snivdut  : 

L'assemblée  nationale  délibérant  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  i^ueire  ^  en  date  des  6  et 
8  mai  dernier  ,  convertie  en  motion  par  un  de 
ses  membres,  et  tendant  à  déclarer  que  toutes  les 
villes  de  guerre  sont  dès-à -présent  en  état  de 
s-ege  ;  considérant  que  l'article  VllI  du  titre  pre» 
mier  du  décret  du  mois  de  novembre  1791  ,  dé- 
termine les  formes  à  suivre  ,  pir  lesquelles  une 
ville  doit  être  déclarée  en  état  de  siège,  décrète 
qu^il  n'y  a,  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  guerre  en  date  des  6  et  8  mai 
dernier  ,-  concernant  les  places  et  postes  mili- 
taires. 

II.  Les  généraux  d'armée  donneront  sur  -  It- 
champ  connoissance  au  ministre  de  la  guerre  ,  et 
celui-ci  à  l'assemblée  nationale  ,  dti  places  qui  au- 
ront été  déclarées  être  en  état  de  siéger,  d'après  les 
articles  11  «1  18  du  titre  premier  du  décret  dudit 
mois  de  novembre ,  conccraant  la  conservation 
et  le  classement  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires. 

M.  Merlin  :  La  lettre  du  roi  n*ctaTit  pas  contre- 
signée par  le  ministre  ,  je  demande  l'ordre  dm 
oar« 
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Hf.  tnfort'e:.  te  ministre  a.  bien  le  droit  de  faire 
Jtes  prcvpositions  ,  mais  rassemblée  nationale  fi^a 
pas  le  droit  de  délibérer  quand  l'objet  de  la  déli- 
ration  est  tel,  q^u'il  exî  »c  une  proposition  formeHe 
du  roi.  Je  demande  que  Ton  passe  à  Tordre  du  joue 
sur  Tarticle  premier.. 

L'assemblre  passe  à  Tordre  du  jour  sur  raiticle 
fercmier  ,  et  adopte  Tarticlc  2. 

M.  Carnoi  ^  jeune  x  Messieurs  ,  rassemblée  natio- 
nale a  renvoyé  à  son  comité  militaire,  pour  lui  en 
faire  le  rapport  ce  matin  ^  la  propositition  d'un  de 
ses  membres  ,  tendant  à  décrcicr  quelnucs  change- 
> Biens  dans  la  compesiton  du  juiy  militaire  et  du 
conseil  de  discipline.  Le  comité  n'a  pas  perdu  wn. 
seul  instant  pour  s'occuper  de  ces  objets  importants, 
et  il  m'a  chargé  de  vous  soumettre  le  i /,ultat  de 
sa  délibération. 

£n  jettant  un  coup-d'œll  sur  les  anciennes  loix 
et  sur  les  anciens  tribunaux  railitaiies  ,  et  en  les 
comparant  avec  ceux  actuellement  existans  ,  votre 
comité  a  cru  n'avoir  qu'à  admirer  la  précieuse  solli- 
cimdc  avec  laquelle  rassemblée  constituante  s'étoît 
constamment  occupée  du  sort  du  soldat.  Par-t9Ut  it 
a  vu  substituer  à  1  arbitraire  ,  le-s  forme»  les  plus 
régulières  ;  par-tout  il  a  reconnu  ce  respect  sacre 
pour  la  sûreté  et  la  liberté  individuelles.  Forcée  par 
la  nature  même  des  choses  r- de  décréter  constiiu- 
tionnellcment  que  Tarmée  seroit  soumise  à  des  loix 
particulières  ,  elle  a  pensé  qii*elle  devoit  les  rap- 
procher ,  autant  qu'il  lui  étoit  possible  ,  des  loiic 
générales  et  communes  à  tous  les  autres  citoyens. 
Pour  y  parvenir  »  elle  a  eu  à  heurter  des  préjugés 
beaucoup  plus  difficiles  à  déraciner  ,  que  dans  toxites 
les  autres  parties  de  l'organisation  politique  ;  et 
cela,  par  une  foule  de  cii constances  qui  ne  sont 
point  encore  cntifrcmcnt  détruites  aujourd'hui. 
Car  y  messieurs  ,  dans  cette  matière  ,  comme  dans 
toute  autre  »  l'expérience  est  absolument  nécessaire* 
*C'étoit  donc  faire  on  pas  immense  à  cette  époque, 
§j^t  dappiii^iier  à  rarméc  la  précieuse  institiitiel^ 
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drs  Jurrs.  CVn  ftoît  un  non  moins  grand  pcnt-^tr^, 
de  siib.Htitner  â  la  volonté  arbitraire  des  chefs  ,  u\t 
comeii  de  discipline  mrlltaire  régaiiéremenr  orga- 
nisé ,  tenant  pubUquement  ses  séances ,  tt  jurant 
les  chefs  mêmes  sur  les  plaintes  de  leurs  inférieuif. 

Votre  comiré  vous  rappelle  que  ce  fut  ce  bienfait 
luquel  le  soldat  fut  le  plus  sensible  ,  parce  quHl 
le  rendoÎT  à  la  dignité  d^homme  ,  dont  depwif  plu» 
d*nn  siccle  toutes  nos  institutions  militaires  s'étoîcnt 
it'a-vhécs  à  le  dégrader.  Toutes  les  loix  pénalfs  mî- 
li  aires  d«  rassemblée  constituante  ,  furent  calquée» 
d'après  les  principes d'équitéet  d'humanité.  Elles  font 
ce  moment,  un  ensemble  régulier  ,  dont  le  moirl- 
dc  changement  peut  f^ire  craindre  avec  juste  rnisôn-» 
dans  une  matière  aussi  dcl'cate  ,  d'en  voir  écrouler 
Tidificc  En  nn  mot  ,  les  nouvelles  loix  se  trou- 
voieiit  assoit  es  aux  nouveaux  tribunaux  ,  et  un 
chan.ement  dan^  les  uns  en  exigeroit  un  plus  ou 
moins   grand  dans   les  autres. 

Votre  comité  militaire  ne  peut  cependant  von» 
dissimuler ,  messieurs  ,  qu'en  les  examinant  avec  la 
plus  ^irande attention,  ils'cst  convaincu  que,  quoique 
le  pa>  fait  par  rassemblée  constituante  fût  immense, 
il  devcnoit  infiniment  utile  de  completter  son  ou- 
vrage et  de  corriger  ce  que  l'expcrience  avoit  déjà 
prouvé  devoir  être  amélioré.  Telle  est  rimtituiion 
des  jurés  militaires  et  celle  des  conseils  de  disci- 
pline qui ,  q;:elques  parfaits  qu'ils  puissent  pstroîtra  ; 
eu  égard  aux  établissemens  qu'ils  ont  remplacés  , 
n'ont  pas  encore  atteint  et  n  atteindront  peut-étie 
pas  encore,  sitôt  la  perfection  doint  ils  sont  suscep- 
tibles. 

Il  ne  faut  cependant  pas  se  faire  illusion  ;  le  juré 
militaire  ,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui ,  est  une  de» 
institutions  qui  fait  le  plus  d'honneur  û.  la  moralité 
du  peuple  qui  Ta  adopté  ;  c'est  un  de  ces  essais  sa*- 
blimes  que  bien  des  nations  t>e  pourroient  haaarder 
sans  bazarder  en  même- temps  leur  existence  poKw 
tique  ;  c'est  une  institutron  enfin  qui,  dans  cette  crr- 
coastanct  ,e»t  plus  parfaite  encore  que  celle  dttj^ty 
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•rdinaîre  ,  sur  leqael  on  a  habilement  essayé  de  le 
calquer  ;  car  les  citoyens  ne  sont  pas  arbitrairement 
.  choisis  par  un  seul  homme. 

Votre  comité  n'entrera  pas  dans  de  plus  lonps  dé- 
veloppemens  sur  les  avantages  de  (a  composition 
actuelle  du  jury  militaire  ;  il  pense  qu'il  pourroit 
être  composé  d'après  d'autres  élémens  combinés  ,  et 
qu'il  seroit  peut-être  meilleur  encore  qu'il  ne  l'est  ; 
mais  qu'il  faut  attendre  les  levons  de  l'expérience. 
.Ce  qui  doit  faire  cesser  toute. iaquictude  en  ce  mo* 
ment  ^  c'est  que  dans  la  Forme  actuelle  du  jury  mili- 
taire tout  est  rassurant  pour  l'accusé  ;  ses  juges  sont 
.en  partie  ses  camarades  et  ses  amis  ;  d'autres  ont  été 
SCS  collègues  *,  tous  sont  choisis  par  lui. 

Mais  quelque  belle  que  soit  à  présent  l'institution 
du  jury  militaire  ,  votre  comité  pense  qu'il  ne  scioit 
peut-être  pas  impossible  de  la  pertcctionner  ,  non 
en  traçant  plus  profondément  une  ligne  de  démar- 
cation qui  H'est  déjà  que  tlop  prononcée  entre  les 
soldats  de  la  même  patrie ,  mais  en  employant 
d'autres  moyens  puisés  dans  les  principes  d«  l'éjja- 
lité  des  droits  et  de  la  constitution.  Cette  mesure 
doit  être  mûrement  réfléchie  ,  elle  doit  être  combi- 
née avec  de  nouvelles  institutions  dont  la  réusiitc 
avoit  échappé  à  Tassemblv  c  nationale. 

Votre  comité  ma  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant. 

L'assemblée  nationale  ^  après  avoir  entendu   son 
comité  mriitaire  ,   sur  la   proposition    d'un   de  ses 
membres;  considérant  qu'elle  a  expressément  chanré 
.le    comité  de  lui  présenter  nécessairement   un  com- 
plément   de    loix    pénales    militaires  ;    considérant 
que    la  composition    actuelles  des  jurés  ,  amsi  que 
celle    des    conseils    de     discipline  ,  a  été  combinée 
avec    l'esprit  des  loix   militaires  actuellement  exis- 
tantes ^   et  que  ce    nVst   pas   sans    les  plus   graves 
inconréniens.  que  l'on  pouvoit  opérer  des  change- 
jnens    qui  ne  seroicnt  pas  également  combinés  avec   i 
e   système    général    des   loix    militaires     qu'elle  a 
hirgé   son  comité   de  lui  présenter;  décrète  qui! 
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n'y  a  pas    lieu  à   délibérer  surccttc  proposition.   • 

IT.  Ga^parin  :  L'opinioir  de  votre  comité  milliairfc 
csr  p!utôi  une  nianieie  d'éluder  la  question  qu'uni 
vtritablé  décision  ;  cependant  lei  généraux  vou's 
pressent  d*accclérer  le  retour  de  la  discipline. 'Je 
vdis  \oqs  présenter  mes  réflexions  sur  les  questions 
renvoyées   au    comité. 

Les   punitions  à  infliger  pour  les  infractions  à  Ik 
d:se:pîînc  par  les  officiers  ,  sous-officiers  et  soldats 
dt    toutes    les   armes    sont    prononccts    contre  les 
dninqi'ans    par  les  peronnes  d'un  grade  supérieuT 
an  lv\ir.    Toiit  stibordouré  ,  de  quelque  crade  qu'il 
s  jii.  ,    ei  qucique  fonde  qu'il  ioit  à  se  pl»indie  ,   est 
tfîïîî   de    se  50L.niertre  aussitôt  à  la  punition  de  dis- 
rij^l'iit-  prononcée  contre  lui  par  celui  qwi  a  droit  de 
la    lui    ordonner  ;  mais    ii   a  le   droit  de    réclamer 
auprès  du"  conseil  de  discipline.    Les  punitions  or- 
donna es  par  les  inpc'ricurs  ne  peuvent  être  prolon>- 
gccs  que  par  une  décision  précise  du  conseil  de  dis- 
cipline.   Les  supérieurs  ,    de    quelque  grade  qu'ils 
soient  ,   qui   sont  convaincus    d'atoir  puni   injusie*- 
ment  ,   sont  punis  eux-mêmes  par  le  conseil  de  dis- 
cipline.   Le  subordonné  ,  dont  la  plainte  n'est  pas 
foT^dte    ,    est    condamné  à  une  punition  plus  forte 
par    le   conseil    de    discipliner.   Voilà  ,  messieurs  , 
les   fonctions  du  conseil  de  discipline  déterminées 
par  la  loi  ,    dont  j\i  copié  les  expressions  pour  les 
énuraérêr  ;  vous  voyez  que  la  punition  en  première 
instance  est  toujours  infligée  par  le   supérieur  ,    et 
que  le  conseil  de  discipline  n'en  connoît  jamais  que 
d'après    les   réclamations^  des    subordonnés.     C'est 
'  donc  toujours  la  cause   du  subordonné  contre  son 
supérieur  que   le  conseil  de  discipline    doit  juger. 
Ce    n'est   donc  pas   la   fonction  qu'il  a  a    exercer  , 
mais  seulement  la  mauvaise  application  des  loix  de 
discipline^  à  redresser,  soit  dans  le  supérieur  qui  a 
abusé  ,   soit  dans   l'inférieur   qui   a  réclamé  mal  à 
propos. 

Cette   observation  "défruîra  ce  que  Ton  poutroit 
dire  pour  faire  craindre  ^^  si  Us  conseils  de'disci-» 
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pljneétoient  composés  de  personnes  q«î  missent  pr« 
4'importance  aux  faaies  ,  elles  restassent  impunies  ; 
puisque  ce  ne  sont  pas    les  consetis  de  discipline 
qui  punissent,  mais  qui  jugent  seulement  si  le»  pu- 
nitions sont  bien  on  mai  appliquées.  Encore  n'est-ce 
que   dans   le  cas  d'une  réclamation  ,  qui  deviendra 
d'autant  plus  rare  que  les  supérieurs  seront  atrachés 
aune   rigoureuse  impartialité,  «t  plus  éloignes  de 
toute  espèce  d'arbitraire  ;  car,  nKPssicurs  ,    ]'en   ap- 
pcUeà  tous  ceux  qui  connoissent  i'esprit  du  soldat; 
il  ne  se  plaint  jamais  de  la  sévérité ,  lorsqu'elle  est 
employée  à  propos  ,  et  dégagée  de  toute  humeur  et 
de  toute  partialité. 

Après  avoir  détaillé  les  fonctions  des  conseils  de 
dilscipline,je  viens  à  leur  composition.  Les  conseils 
de  discipline  sont  composés  des  trois  chefs  du  réifi- 
ment,  des  trois  premiers  capitaines  et  du  premier 
lieutenant. 

Si  vous  vous  rappeliez  que  ces  conseils  jugent  tou- 
jours la  cause  des  subordonnés  contre  les  supérieurs, 
et  sjr  la  réclamation  du  subordonné  ,  vous  serez 
étonnés  de  voir  Taccusé  traduit  devant  des  \u^es  qui 
peuvent  ,sans  leur  faire  tort,  être  supposes  prévenus 
peur  celui  contre  lequel  on  appelle;^  car  ils  sont  or- 
dinairement de  sa  société  ;  ils  ont  le  giand  intérêt 
mal-entendu  de  leur  état  à  soutenir;  et  nous  somnirs 
trop  près  de  l'ancien  régime  pour  qu'ils  aient  oublc 
cette  maxime  de  cour  :  Les  supérieurs  noni  jamais 
tort.  (Applaudi  des  tri  but)  es.) 

Certes  ,  si  j'avois  une  difficulté  avec  quelqu'un  , 
et  qu'il  me  proposât  de  m^adresser,  four  la  vuidcr, 
à  celui  qui  auroit  les  mêmes  iatérct&,les  mêmes  vues 
que  lui  ,  je  loi  dirois  :  non.  Si  vous  êtes  de  bonm- 
f  )i  ,  prenons  quelqu'un  de  désintéressé  ,  tt  je  me 
soumettrai  sans^murmures. à  sa  décision.  Il  ne  pour- 
roit  me  le  refuser.  Ëh  bien  1  messieurs,  vous  l'avez 
"VU  ,  les  conseils  de  discipline  ne  sont  institués  qucr 
pour  juger  sur  les  réclamations  des  subi.)rdonue6. 
Tâchons  donc  d'en  faire  un  tribunal  désintéressé. 
MoiM  y  parviendrons  ^  ea  combiiuat  ses  élémeni  de 
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Minière  ^tie  Tavfs  qui  e«  fésiilt«rt ,  ne  loir  ni  ceTn? 
des  supérirurs ,  ni  ceittî  des  subordonnas  ,  mais  qu^it 
toit  fondé  snr  la  justice  ,  qn'tl  assure  robéissance  ef 
la  subordination. 

L'amour  de  l'ordre  est  dans  le  cœnr  de  totis  le» 
honmes  cf  sa  n'^cessité  n'a  jamais  éré  méconnue  par 
If  soldat  français  ;  forçons-le  à  s'y  soumettre ,  en 
hii  assurent  un  rccoors  contre  l'arbitraire  qui  «e  soi^ 
pas  îHnsoire  ;  et  lorsqu'il  a  iuré  de  vaincre  pour  la 
libc/té,  ne  lui  laissons  pas  c*otrc  qne  cette  liberté» 
a' est  qu'vn  varn  nom.  Je  pense  donc  qu'il  y  a  lien 
à  délibérer  sur  ta  proposition  faîte  hier ,  dr  changei* 
les  conseils  de  discipline. 

Mats  avant  de  quifter  left  conseils  de  discipline , 
je  dois  éveiller  votre  attention  sur  le  premier  para-' 
graphe  de  l'article  6  de  la  loi.  11  porte  textuelle- 
Aent  :  it  Sont  réputées  fautes  contre  la  disciplina  ^ 
(t  mériteTont  d'être  punies  en  conséquence  et  sni* 
▼aot  les  cas ,  tontes  voie^  de  £ait  d'un  supérieur,  de 
quelque  grade  qn'il  soit,  vis-à-vis  de  son  subor- 
donné 99.  Cet  article  trahit  les  loix  de  rkumanité. 
II  déchire  la  constrtution.  Comment  !  quinze  jours 
de  prison  militaire  sont  le  dernier  terme  de 
la  satisfaction  que  dait  le  supérieur  insolent  et 
brutal ,  lorsque  le  subordonné,  dans  le  même  cas^ 
est  condamné  à  la  peine  de  mort.  Vous  ne  pouvet 
p^s ,  messieurs ,  vous  dispensf  r  de  prononcer  sur 
une  pareille  disposition.  La  bovine. discipline  de- 
mande la  justice  sévère  dfs  supérieiirs  ,  comme  la 
loumiss-on  mnctte  du  subordonné;  et  il  n'y  a  pas 
de  véricabres  loix  si  elles  ne  répriment  pas  aussi  sé- 
vère ruent  la  passion  d'une  part  que  la  révolte  de 
l'autre. 

Je  passe  aux  conrs  martiales,  et  je  vais  les  traiter 
avec  la  m'orne  méthode.  Je  ne  m'étendrai  pa*  snr  les 
fonctions  du  jury.  Je  me  boruerai  à  ^'observation  ^ 
q»e  le  ^ry  militaire  prononce  sur  les  crimes  et  dé* 
lits  commis  par  les  hon^mes  composant  l'armée  de 
toiîte  arYne. 

Quant  à  la  composition  du  jory^  elle  deînandè 
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une  p'Uis  grande  attention  ,  et  je  vous  prie  -de  me 
prêter  toute  la  vôtre.  Pour  former  le  jury^ militai rc|v 
on  forme  de  toutes  les  classes  de  Tarmcc  sept  co- 
lonnes. La  première  comprend  les  officiers  géné- 
raux et  supérieurs  ;  la  seconde  ,  les  capitaines  ;  '  la 
troisième, Içji  lieutenans  ;  la  quatrième  ,  le9sQus>lfeu- 
tenan»*,  la  cinquième,  les  sergens  et  maréchaubc-de-' 
logis  î  la  sixième  ,  les  caporaux  et  brigadiers  ;  la 
septième  ,  les  soldats.  On  prend  darihs  chacune  de 
ces  colonnes ,  à  tour  de  rôle  ,  quatre  sujets ,  et  huit 
de  plus  dans  la  colonne  du  prévenu  ;  ce  qui  produit 
treuie-six^ljurés.  Le  prévenu  peut  en  récuser  trois 
de  chaque  colonne  ,  et  neyf  danis  U  sienne  ;  ce  qui 
réduit   le  jury  à  neuf  membres  qui  doivent  pro- 


noncer, 


au 
un 


Examinons    quels   sont    les    membres    du  jury 
d'après  la  réduciion;  et   appliquons  cet  examen    ai 
cas   qui   doit  vous   intéresser  le  plus,  au   cas  d'uu 
soldat' prévenu.  Les  neuf  membres  du  jury ,   aprèf 
k  réduction,  seront  un  officier  supérieur  ou  géné- 
ral,   un   capitaine,   un   lieutenant,    un   sous-lieute- 
nant ,  un.Rergent ,  un  caporal ,  et  trois  soldats  :  c'est- 
à-dire   quatre  officiers  et  cinq  sous-officiers    et  sol- 
dats.  Cette  simple  exposition  doit  tranquilliser  ceux 
qui   craignoient  que   la   composition   du  jnry  mili- 
taire ne  portât  atteinte  aux  droi»s  sacrés  de  l'égalité; 
et  ils  verront  que  les  droits  du  soldat  sont  suffisam- 
ment partagés.  Si  jajoute  à  cette  considération  ,  que 
le  prdnoncé  'du  jury  doit  être  porté  par  une  majo- 
rite  des  scpi-neuviemes  ,  ils  seront  parfaitement  ras- 
sures, puisque  la   classe  des  simples  soldats  a  trois- 
neuviemcs  dans  la  composition  du  jury  ,  et  par  con- 
»«quent  de  quoi  arrêter  un  prononcé  rigoureux. 
Je  pense  donc  ,  comme  le  comité  militaire,  qu'il 
/-^  y  a  pas  liett  à  délibérer  sur  la  composition  du  jury  ; 
«ais  jai  cru  important  d'en    examiner   les  motifs. 
Voici  mon  projet  de  décret  ; 

,  ï-  Les  conseils  de  discipline  seront  composés  do- 
renavaiii,  du  commandant   en    ^h«f  du  régiment. 
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fin  capitaine  ,  d'un  lieutenant  ,  d'un  sous-liculi'- 
Miit .  d'an  sfoiis-o(flc?eïf^ et  dc^ dieux  soldats.   '  j 

IL  Les  cï^iii6.i{t'e$  ,  lientçHins  ei'sous-lictitchans  , 
et  les  sod^bffi¥iei^'^  siéront  a]^pelés  à  ce  s'crvkc  "fdi 
ran«  d'ancienncaé''ci  à  torfr  de  rôle. 

m.  L'i^'deux^sbldits  sero?nt  fournis  par  deux  Côm- 
parnies,  à  tour  dé  rôle.  Ils  seront  piis  dkns  Ic^ 
lompaj^DKS  par  rang  d^ancienneté.  Il  y  aura  ^n 
coDirôle  particulier  pour  ce  service. 

IV.  La  4(J^  :lar*4i^iseipl.i:5  serâ^ViiSi'Ht^fc  en  tout 
«  qHî  n*est  f^it  dotîlrairc  au  présent  décret',  sauf  le 
fremier  paragraphe  de  Tarticle  VI ,  pour'le  redres- 
simcnt  due]ucl  le  comité  railUaire  présentera  dc- 
tùiin  un  pfojct  de  décret.    (  A{>pilaûdi.  ) 

M.  d^Aveihûuit  z  Messieurs,  dkm  les  temps  maU 
licuieux  de  Tancien  régime  ,  lorsqu'il  cxisloit  une 
caste  privilégiée  ,  poul  laquelle  dans  Tarméc  étoient 
tomes  les'  fiiiveurs  ,  tandis  que  le  r^stc  des  citoyens; 
^n'p^îagefaint  les  travaux  et  le  péril,  ne  pattagcoit 
<n  r»ed  les  bienfaits  que  la  société  adcordoit  à  une 
dawe  pafticuVierc  ,  àlbrs  'il  étbiV  iKitiIrel  de  tràcir 
Tine  ligne  de  démarcation,'  et  de 'croire  que  les 
^^eicrtr  ^oa votent  s'e<itciid'ïè  ^pur  op'piirtiei'  le 
^'IHdt.   Mais  ces  temps  ne  sont  plus-,  la  sainte  éga- 

I  te  evt  rétablie.  On  ne  connoitplus  de  caste  privilé- 
f^'^e.  Tous  les  hommes  sont  égaux  parla  loi.  Cette 
^rànite'fte  peut  dowc  plus  exiMtrr. 

Gehii  des  membres  de  cet»c  àssemblce  quia  frb*- 
r5:'Sf*  un  Lhangemcnt'daasl^'juTy'miliiaire,  csttcmbi 
^iiis  i:n.r    «rreur   involontaire.    D'après  la  i^onsfitu"- 

II  )n  ,  ^oiU  homme  qui  cit  jujié  par  des  jurés  cst'jugc 
r^fi^es  pa?hs.  L'ollicier  ,  le  sous-oHicier  ,  le  soldat  , 
'i'  moment  qu'ils  font  paitie  du  jury,  sont  tous 
pars,  lous  €'j^aux.  Il  srrolt  doue  absolument  incons- 
iitu  lonnrl  d'ftablir  dans  le  ji'ry  miliiaiie  une  srpa- 
ï^i'On  ^e  îïradepar  laquelle  il  se  irouv  croit  qu'il  y 
*^'^ii  plus' de  Soldats  que  d*oHicicrs  ou  de  sous- 
ohicieis  d^iliy  le'  fuiy.J  L  observation  -qui'  a  tté  faite 
W^r  ce  cntnhre,  en  croyant  êtnefavor*ab!e  au  ïoldat', 
îficme4dn«  rçwrdré  okes'prtjug^i  ,^se  éoumtioit  vcrîr. 
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ublement  contre  lui;  «r  que  icn  gmmwAl  ?  c'e«t 
qu'il  faudroit  que  çtu%  m^m-c  loi  portât  sur  tonrc5 
Ics.colpnnes  ;  c'est-à-dire,  qpc  ivJ  .y^  aypit  un  offi- 
cier qui  ïîit  dati«  le  ca^  d'avpiî  cpfiipiift  uafs  faute  en 
abusant  de  son  autpritic  vis-â-vfs  4e >e;^  subordonnés  , 
alors  il  faudroit ,  pour  que  la  lût  rie  fût  pas  incons- 
titutionnelle ,  qu'il  se  trouvât  assis  dans  le  jury  plus 
de  la  moitié  des' jurés  du  mFme  grade  dans  lequel  il 
se  trouveroit  ;  ci  quand  même  ^Oius  les  -hommes 
composant  un  j.ury  paieil  iiVMrftient  i^cf^uté  que  le 
cri  de  Icuf. conscience,  il  exiKtcr,^it  ce^ftendant  con* 
tre  eux  uti^  prévention  ^  comme  s'ils  avoient  pivs 
donné  à  l'amour  de  leur  grade  qu'à  la  justice.  . 

De  même,  ^ssq^e  leç  soldats  se  trpuveroient  en 
plus  grand  noml^i<; ,  oq  diroit  que  les  soldats  n^onc 
aussi  écouté  que  leivr  prévention  contre  leurs  offi* 
ciers.  Ce  seroit  destructif  de  toute  idbe  constitu- 
tionnelle ;  et  je  tjrois  que  nous  devons  rejctter  c^ 
nioytn.  Le  jury  actuel ,  en  considérant  tous  les-grar 
des ,  en  iaisfint/egarder  les  hommes  q«i  compct&Qm 
le  jury  comme  «çgapx  i  comi^ie  pairs  ,  a  ab^o!un»et)]|t 
répondu  au  vœu  d^  ^  constitution;  ctvousTenfrein- 
diiez  pour  pe\^  que  vous  vous  écartassiez  de  cette 
loi. 

Je  passe  à  l'article  suivant,  On  vous  a  proposé 
de  faire  un  changement  aux  conseils  de  discipline. 
11  est  nécessaire  de  vous  faire  remarquer  combiea  ' 
ce  changement,  dans  pu  moment  où  il  est  nécessaire 
de  tendre  le  nerf  qui  doit  conduire  vos  armées  , 
combien,  dis-je  ,  tout  changement  seroit  désavan- 
tageux. Chez  tous  les  peuples  libres  ,  la  discipline 
a  été  très-sévere  ;  elle  ue  s'est  affoiblie  que  lorsque 
la  machine  s'est  détraquée.  Nous  avons  vu  sous  les 
beaux  jours  des  Romains  ,  la  discipline  très-sévere; 
elle  ne  s'e^t  relâchée  que  sous  le  règne  des  tyrans 
et  des  empereurs.  C'ei»t  alors  que  nous  avons  vu  les 
cohortes  prétoriennes  dvlibc ver  sur  les  intérêts  de 
la  république  ,  former  de&  conseils  au  milieu  d'elle."^; 
déplacer  des  tyrans  poiH-  ei|  piettre  d'autres  à  Leur 
jplace;  Tout  changement  dans  îa  discipline  militaire 
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doit  être  fait  en  temps  de  paix  ,  parct  qn*a1ors  st 
Imstitution  ekt  vicieuse  ,  vous  ivez  le  temps  et  là 
ficuhe  de  la  lépcrrer  ,  mais  vous  ne  l*avez  pas  eià 
temps  de  guerre.  L'institution  du  conseil  de  d's* 
ciplinc  ^  unique  eu  ce  genre  chez  tous  les  peuples 
qui  ont  des  armées  permanentes  ,  est  un  gage 
ijue  le  supérieur  n^abusrra  pas  de  son  autorité. 

On  vous  présente  toujours  les  officiers  avec  le 
dtksetB  de  faire  ts  mal,  comme  ennemis  de  la  cons- 
tit^ition  ;  mais  comment  vo%tle»*vous  que,  dans  cet 
momcns-ci ,  Tofficier  puisse  compter  sur  l<f  soldat*, 
ni  nVn  a  pas  la  confiance  ?  Or  ,  tout  officier  qui 
tura  abusé  de^son  autorité  dans  un  conseil  de  dis- 
ci|-line  ,  ne  mériteroit'  pas  cette  confiance ,  et  ne 
teroii  pas  un  instant  sur  de  ses  jours  ni  de  Texécu- 
tion  de  ses  ordres.  Il  a  donc  plus  que  jamais  Tinté- 
rêide  traiter  le  soldat  avec  douceur  ,  et  c'est  en  ne 
léparant  pas  toujours  les  officiers  du  soldat ,  et  let. 
loldats  de  Tofficier,  que  vous  rétablirez  la  discipline 
da  is  Tarmée. 

Je  demande  donc  que  cette  discussion  qui  me  pa^ 
roii  très-impolitiqiie  dans  ce  momeni-ci  ,  et  qui  ne 
peut  avoir  d^autre  effet  que  de  continuer  cette  dé- 
fiaijce  dans  Tarmée ,  soit  écartée  par  la  question 
préuablc. 

M.  Albîte  parle  dans  le  brnît. 

M.  Rebout  :  J*observe  à  Topinant  que  la  question 
présentée  par  le  comité  se  réduit  à  ceCi  :  Le  temps 
est-il  opportun  pour  opérer  une  réforme  dans  les 
lo  X  de  1  armée  ? 

M»  àiiite:  Pour  satisfaire  rassemblée,  je  yaîs 
oa'expliquer  :  On  a  dit  que  c^est  en  temps  ae  paix 
<)u'il  faut  s'occaper  de  ces  grandes  aflalres  ;  eh  bien  ! 
je  rétoique  Targument ,  et  je  demande  pourquoi 
vous  venez  de  créer  de  nouveaux  tribunaux  mili- 
taires ,  quand  les  loix  veulent  qu^il  y  ait  un  jury. 
Si  vous  trouvez  qne  le  tems  soit  opportun  pour 
lïâter  Ic^  ju<^ement  du  soldat ,  pour  le  précipiter , 
peut-être,  il  est  juste  auâsi  que  vous  recoanoissies 
^u'il  est  toujoan  tems  de  preadre  les  mesures  Us 
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plus  convenables  peux  ,  qu'il  soît  ton* ours  jrtgé 
juUenacnt  ;  car' il  n'y  a  pas.  plu^  de  iiani>er  â  l'un 
flu'à.^'autrc.  Faites  des  loix  justes  ,  et  il  sera  toii-^ 
jp-urs. temps  de  les  taire.  .  Il  vauilroit  rajcux  que 
tiou^  pérL^bionsjci  en  faisant  de  bonnes  l'âx  ,  que 
de  riumijh^T  en  en  faisant  de  mauvarses,  (Applaudi.) 
Je  demande  donc  qu'on  s'occupe  du  moyen  de 
donner  un  jury  militaire  aux  soldats,  et  qu'au  lieu 
d'être  composé  de  neuf  personnes  ,  il  soit  com- 
posé de,  onze,  qu'il  y  en  ait  cinq  pris  parmi  les 
officiers.    (Bruit.) 

'  if.  Rampnd  :  On  a  dît  qu'aux  yeux  de  la.  loi, 
ofHciers  et  soldats  étoientjpu^  pairs  ;  le  seul,  inoyen 
de  mettre  cette  vérité  en  pratique  çst.  assuréàient 
de  composer  le  jury  de  manière  que  les  diffcrf"'» 
grades  s'y  trouvent  en  proportion  pareille/:  s''l 
éioit  possible  qu'il  fût  composé  uniquement  dci 
grades  de  l'accusé  ,  il  est  certain  que  Tcsprit  de 
corps  prendroit  la  j;lacc  de  l'esprit  militaire  ,  que 
le  jury  composé  de  soldat  cesseroit  d'ctre  un  iury 
.  militaire  pour  être  un  jury  de  soldats,  conduit  et 
dirigé  seulement  par  l'esprit  du  e;r«de  de  soldat;  il 
en  seroit  de  même  si  le  jury . militaire  étoit  tout 
composé  d'officiers  ;  alors  ,  au  lieu  de  l'esprit 
général,  de  l'esprit  militaire  ,  ce  seroit  celui  de 
parti,  celui  du  gradedont  le  jury  seroit  composé , 
qui  l'emporteroit  :  si  au  contraire  on  venoit  à  com- 
poser te  jury  moitié  du  grade  de  l'accusé  et  moitié 
des  autres  grades  ,  alors  il  n'y  auroit  plus  dans  le 
jury  qu'autant  de  voix  qu'il  exis'.e  de  grade>  -,  alors 
les  cinq  ou  six  soldats  qui  en.  composent  une 
pnrtie  ,  n'ofFriroient  qu'une  voix;  les  ^lutrcs  per- 
sonnes d'un  autre  grade-  seroient  une  auire  voix  , 
et  le  but  de  la  loi  ne  seroit  point  rempli  ;  alors 
Véleveroit  une  opposition  dans  le  jury  ,  opposit'on 
dans  laquelle  l'esprit  d'officier  lutteroit  contre  l'es- 
prit de  soldat,  dans  laquelle  il  n'y  auroit  pas  à  es- 
pérer des  résultats  qui  fussent  duj  à  l'esprit  général 
'du  jury. 

Cette  observation  me  semble  «uffisantc  pour  de- 
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terminer  rassemblée  à  considérer  la  formation  dn 
jury  militaire  comme  fonrlcc  snrl'excntion  «iu  prin- 
cipe qui  doit  diriger  la  formation  du  jury  ea  ccitc 
pirtie. 

Je  passe  à  rpbjet  du  conseil  de  discipline  ,  ja 
crois  que  rassemblée  nationale  ,  en  ce  moment,  n'a 
Qiille  raison  de  s'écarter  du  système  de  son  comité 
militaire.  Quelques  changemens  qui  puissent  être 
faits  aux  couAeils  de  discipline  ,  il  ne  paroît  pas 
douteux  qu'ils  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  faits 
qu'avec  Tamélioration  qu'exige  la  jurisprudence 
militaire.  On  a  déjà  fait  sentir  à  l'assemblée  com- 
bien il  y  avoit  d'inconvénient  dans  le  moment  où 
nous  sommes  de  faire  subir  à  la  discipline  milî- 
tiire  la  moindre  altération.  Nos  armées  sont  eh 
présence  d*armé«s  puissamment  organisées.  Lorsque 
Ton  fait  la  guerre  ,  le  premier  besoin  qui  se  tût 
sentir ,  c'est  de  combatrè  son  ennemi  avec  des 
armes  qui  ne  soient  pas  plus  mauvaises.  Or  ,  il  est 
certain*  que  les  armées  Autrichiennes  sont  conduites 
avec  une  discipline  sévère  et  prompte  ;  qu^ellcs 
doivent  être  considérées  comme  conduites  par  une 
seule  ame.  Il  faut  donc  avoir  une  armée  dans  la- 
(juelle  une  discipline  également  sévère  ,  également 
prompte  dans  ses  efiets  ,  ppere  aussi  des^  effets 
paieils. 

Vous  discutez  sur  les  conclusions  de  votre  comité 
militaire  ,  lorsque  préciscment  il  y  a  eu  dans  une 
de  nos  armées  des  faits  d'indiscipline  infinilhent 
graves.  Qjiel  moment  choisissez-vous  pour  relâcher 
en  quelque  sorte  cette  discipline  ,  lorsque  tout 
vous  sollicite  de  la  renforcer  ?  (  Applaudi.  ) 

Je  demande  donc  qu'adhérant  aux  conclusions 
du  comité  militaire  ,  non  sous  la  forme  d'un  ajour- 
nement qui  jctteroit  encore  dans  l'armée  des  doutes 
tur  \cs  détails  propres  à  organiser  définitivement 
cette  partie  ,  mais  dans  les  termes  mêmes  <les  con- 
clusions de  vôtre  comité  militaire  ,  vous  adoptiez 
pour  termes  de  l'ajournement  celui  où  il  vous 
portera  sur  le     code    militaire    toutes  les  amélio^ 
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/«tiôBS  âo^ril  p%K  incoates^abUment  #u«:epûb|e. 
.^  Ai.  Rouyer,  |ç  d^m^ndfi  que  i'aa  retranche  du  dé- 
cret les  ipots  qua^^àrpréstni ,  |)aicc  qu<  ^«^«^emblée 
lie  doit  pas  faire  de*  loix  de  circarnâianccs. 
,  L  <*sKiii^I^c  -nationale  décrète  le  projet  du  comité. 
,;.  M,  LacrJix^  }ç  d'i^^^ode  que  Tasseoiblée  dciibcre 
fur  U  j/ropojjitipa  de  M.  Gaspariji  »  qui  tend  â  sup- 
primer la  peine  de  mort  contre  le  soldat  qui  a  man- 
que à  «QOroiïicier  ,  et  qu'ensuite  elle  délibère  sur  Ta- 
jouruetneiut  du  conseil  de  discipline., 

M.  Hàhixi  :  Je  demande  la  paroU..««  ^  <    :^ , 
,     Plusieurs  voix  :  Kq A  ^  ifioi^, 
M.  Albite  parkdaus  l^  bru.it« 
M.  Girardm  :  Je  tnh  la  motion  que  Ton  p^entende 
rpoint  de  inriitaire  sur  f^ette  matière  ;  et  i|u'on  n'cn- 
t*nde  jamais  que  M.  Albitc  et  des  avocats.  [  Applau- 
di >cmen$  réitérés. 

M.  blékirixit  croiï,  Meijîeurs,  que,  dans  le  mo- 
m-înt  prcs.eat  ,  m  youtS  adoptes  la  proposition  dt 
M*  Gasparin ,  Tarmée  seroit  perdue. 
Plusieurs  voix  :  Ah  î  ah  ! 

M.  HihiTt  :  ^ai  été  soldat  pendant  huit  ans  ; 
.j'ai  su  0;béir.  Il  n^y  a  que  les  mauvais  sujets  qui 
n' obéissent  pas  à  la  loi.  Je  connois  la  discipline  àti 
troupes  hollandaises  ,  je  connois  la  discipline  des 
troupes  anglaises,  des  troupes  espagnoles  ;  (mur- 
mures d'une  extrémité;  jj'aurai  Thonncur  d'obicrvcr 
ou'iin'exijrte  pas  de  discipline  dans  toutes  les  troupe* 
de  l'Europe  où  le  soldat  soit  traité  avec  plus  de 
d  >uceur  que  dans  Tarmée  française.  Je  vous  le 
répète  ,  il  existe  peut-êire  dans  les  compagni(,cs 
d.ux  ou  trois  mauvais  sujets;  ce  sent  ceux-ià  , 
messieurs  ,  qui  viennent  réclamer  contre  la  di^cl' 
piine  ,  mais  les  bons  soldats  n'en  sont  jamais  diipis. 
Ces  mauvais  sujets -là  abusent  des  recrues  qui 
arrivent  daal  les  régimens^  ce  sont  eux  qui  hi 
perdent. 

Les  conseils  de  discipline  actueîs ,  sont  com- 
posés ;  comment  .•*  par  les  chefs.  Or,  les  chef* 
.lie  ressembleot    point  aux  che£i  d'autre   fois;  c^ 

soat 
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sont  des  licHtfenans ,  des  capîcaines,  qui'  i»iit  totii 
ittachfs  â  la  constitution;  autrefois  les  places  de 
colonels  étoicnt  données  à  èes  gens  de  cour  ,  qui  à 
Tâgs  de  94  ou  35  ans ,  n  aivoiênt  pas  la  moindre 
teinture  de  Tart  mtlital|-e  ,  et  commandotenti  d*an} 
ciens  lieutenans  -  colonels.  Mais  actuellement  totii 
les  colonels  sont  renouvelles,  on  vous  Ta  dit ,  puis- 
que le  ministre  de  la  guerre  est  venu  vous  demander 
une  loi  qui  TautorUe  à  nommer  des  colonels  dam 
les  lieutenans-colonels  qui  n^avoient  pas  de  service. 
Je  demandé  doue  la  priorité  pour  le  projet  dis 
comité,  en  vous  observant  que  ,  si  vous  manquez, 
daas  un  moment  où  votre  armée  est  en  insurrection. 
[  Murmures  du  fond  du  coté  gauche. } 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui. 

M.  Merlin  :  Je  demande  qu*on  rappelle  ropinam, 
à  Tordre.  (  Bruit.  ) 

M,  Hébert  :  Je  n*ai  entendu  parler  que  de  Tarmée 
du  Nord  ;  car  des  nonvelles  particulières  que  j'ai 
reçues  it  Tarmée  de  M.  Lukner,  annoncent  qu'elle 
est  bien  disciplinée.  Je  n'ai  entendu  parler  que  de  ce 
qui  s*est  passé  en  Flandres  ,  qui  est  la  honte  de  I9 
nation  française  ,  et  qui  cependant  tournera  â  notre 
bénéfice.  (  Applaudi.  ) 

'  Le  soldat  a  reconnu  qu'il  n'y  avoît  que  la  dîscî- 
plinc  qui  pouvoit  lui  assurer  la  rictoirc  ;  consé- 
qucmment ,  '  cVst  de  la  discipline  que  dépend  le 
sort  des  batailles  ,  et  si  vous  n'en  avez-  pas  ,  la 
chose  publique  esi. perdue. 

Je  me  résume  à  demander  la  priorité  pôiir  le 
projet  du  comité  ,  parce  que  je  redoute  les  consé<<> 
quences  dangereuses  du  projet  de  M.  Gasparia  « 
qmpcrdroit  Tannée. 

L'assemblée  f;;rme  la  discussion ,  accorde  la  prio- 
nié  au  projet  du  comité  ,  et  Tadoptc. 

M.  Ga f partît  :  Je  demande  l'abrogation  dn  troî- 
«icme  paragraphe  de  l'article  sixième  du  décret  sur 
la  discipline,  et  que  le  comité  militaire  soit  chargé 
de  présenter  demain  le  moyen  de  teiresser  cet 
aiticlc. 

Tome.  y^VIlU  Ac  8.  P.  M.  H 
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.  M.  Servan  ,  minisire  dt  U  guerre  ;  J'ai  accepté  la, 
pjacc  à  Uqucllc  le  roi  a  bien  voulu  me  non^mer, 
convaincu  qu'avec  des  intentions  pures  on  doit , 
4ins  les  circonstances  actuelles ,  se  montrer  datri 
Ips  postes  les  plus  périlleux  ,  sur-tout  quand  on 
espère  d'être  encourage  par  les  ^eprés^ntans  de  la 
lotion  ,  et  soutenu  par  le  roi  et  ses  ministres;  Bien 
décidé  ji  nnrcher  d'un  pas  ferme  dans  le  chemin 
de  la  constitution  et  des  loix,  ainsi  que  je  l'ai  fait 
depuis  la  révolution,  j'entre  dans  la  lice^ietje  n'cB 
sortirai  que  lorsque  je  serai  convaincu  que  mes 
forces  ne  suffisent  pas  à' ma  constante  volonté  de 
faire  le  bien.  [  Applaudi.  ) 

Jf  dois    donner  crvnnaissance  a   l'assemblée  de 
Farrivéc  du  maréchal  Lnckner.  Ce  général  patriote  , 
embrasé  du  désir  le   plus   ardent ,   de  défendre  la 
patrie  dans  toute  les  parties  où  eile-  sera  attaquée , 
n'f  pai  hésité  à  quitter  momentanément  une  armée 
très-bien  discipliné  ,  dont  il  e&t  adoré,  (  applaudi,) 
et  des   dçpartemens  dont  il  réunit    toutes  la  cou-. 
iSance  ,   pour  voler  où  le  roi  et  le  danger  Tappe- 
loient.  Mais  il  a  représenté  qu'il  croyoit  qu'il  exis- 
tpit  une  mesure  plus  importante  ,  que  celle  de  lui 
faire    prendre    le    commandement  de    l'armée   de 
Jlandres;  et  cette  mesure  qu'il  a  proposée,  est  d'aller 
4  Valenciennes ,  tâcher  dç   ramener  la  tranquillité 
et  respoir,de  faire  tous  ses  efforts  pour  engager 
de  la  part  dû .  roi  ,   M.  le  maréchal  de  Rocham* 
Veau  ,  (  applaudissemens  réitérés ,  )  dont  il  connoit 
les  talens  ,  les    officiers   découragés ,    inquiets ,  et 
l'es,  soldats  égarés  ,  à  reprendre  cette  confiance  mu- 
tuelle ,*premiere  force  des  armées  ;  enfin  de  servir 
^omme  aide-de-camp  du  maréchal  de  Rochambeau, 
vifs  applaudissemens  réitérés ,  )  jusqu'au  moment 
où  l'union   étafit  entièrement   rétablie  ,   il   ira  re- 
prendre le  commandement  de  son  armée vquî  adonne 
tant  de  preuves  de  patriotisme  par  sa  subordination* 
et  )ui  lui  montre  le  plus  vif  attachement. 
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Les  nmlstrei  du  roi  ont  propbs^  i  sn  majesté 
dl*2doptcr  cette  xnesyre  grande  et  Tnignaftlme ,  (  ap- 
plaBdisieiùeiis  )  avec  d^autant  pins  d^m pressera cnt 
•qu'elle  leur  danae  occasion  de  prouver  combiefii 
il3  s»Dt  étfangers  4  toute  -  personnalité  ,  rt  animés 
de  refpxitLpnblîc  ,  qni  efface  la  trac ^' de  toute 
dissenlioiv  parttcuUere  ,  quand  il  s^agit  du' bien  gé- 
^éial.  (Applaudisse mens  réitérés.  ]Ils  nont  pas  douré 
qae  le  bien  général  ne  fàt*  dans  la  réunion  et 
Imtemion  de  tous  les  citoyens,  de  servir  la  patrie. 

M.  le  maréchal  a  demandé  au  rdi  d^étre  accoinpir- 
gaé  par  Ml  Valence  comme  aide-dc-camp« 

/ajouterai  ,  messieurs  ,  que  M.  le  maréchal ,  paf-   . 
hmt  U)Bt*à-ri»eurc  au  rèt ,  Ini  a  assuré  qi^e  son  ar^ 
anée  étoit  comme  des  ns butons  ,  (  c'est  son  express 
4Îon  ]  unt  il  étoit  sûr  de  tboytindividus  qut  la  cott>- 
posent.  .  ■' 

Plusieurs  vpix  :  L^îttpre&aion*  (  Vifs  applaucU^/tè* 

«KO».  ) 

'  Af.  Dufkat  :  J*appuie  ta  proposition  de  Tlmpre»- 
tion.  Je  demande  qve  rassemblée ,  en  aeceptatft 
-cet  angure  certain  de  nos  succès  ,  par  la  réunion  de 
toutea  les  forces  ef  de  toiitcs  les  volontés  ,  décreixr 
qne  tOD.pvéaidcnt  feni<c]iargé<«ii'éct^re  an  maréchal 
Lackaer,  ^  *  '      • 

*    linéiques  V9%h  ;  (  Ah  !  ah  \  ) 

Plusieurs  vêix  :  Oui ,  oui  «  (  Applaudisscmens  ré^ 
tért's.  ) 

M.  DuMMS  :  Soit  chargé  d^écrîre  au  maréchal 
Lukner,  que  la  nation  le  remercie.  (  Vifs  applaudis- 
lemenK  )  .    .         .^  -  ' 

La  propQsition  de  Mi -Dumas  ^  et  Timpression  du 
discours  du  ministre  soiit  décrétées  à  runanjmité. 

M.  tfumai  :  Chargé  ,  au  ftom  d«s  trois  comités 
réunis  ,  de  deux  rapports  difîérens  v  l'tin,  la  conti- 
nuation de  la  discussion  sur  la  forme  des  jugement 
militaires ,  et  sur  la  police  correctîonttelie  en  canfv- 
pagne  ;  et  Tautre  non  moins  urgent ,  sur  les  faits 
qui  se  sont  pasàés  a  Mon».  Je  demande  d'être  auto-  ~ 
nséicQouacncex  par  ce  -dernier  rapport.  (  Adopté.^} 

H  8 
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M.  Dumiis  t  £ti  cettGantSQ  sert  àes  àtiams  Irsllut 
lie  la  France  ,  vous  avet  voulu  assurer  à  jamais  la 
liberté  ,  le  ralpeet  ^Xhonntnr  et.riitclé|>énàance  de 
la  nation  frasiçaîse.  £U  Uen  l  nont  'n^nhiitnàïonm 
cet  avantage  f|iie  par  une  obrîssancc  àsaaà  ks  com^ 
bats  ,  aussi  in^branlabk,qure  notr^i  volonté  de  èbsi** 
l>attre.  £it  vain  chaque  cîtayea  animé  da  pi«3  pifii 
patriotisme  ,  et  du  courage  des  plus  braves  soldats , 
voleroit-ii  aux  frontières  ;  en  vain  de  notnbreusea 
légions  ,  de  nouvelles  arméek  sont-elles  prête?  i 
suivre  les  premières  ;  les  combats  i^c  sont  pluk  des 
actes  individuels.,  ils  &9ni  le '  ré&ohà/ dH  médioa^ 
tlons  le^  plus  profondes  du  génic<  Gc  n'est  -plus 
aux  plus  braves  «  c'est  aux  soldats  lek  plu»  obéis- 
saiks  que  demeuré  la  viototre  ;  depuis  qme  lies  sucxès 
•ont  attacKcs  aux  taiénu'des  chefs  4  dep^istqVil'faut 
combattre  des  masses  mobiles  ,  depuis  que  le  mé- 
lange e<  remploi  des  âifïcreniès  arfktes  a  tellement 
compliqué  la  science  de  la  guerre  ,  qu'on  ne  tloit 
pus  commettre  impunémetit  uce^èuie-lailie.  ;  ce 
n'est  pa0  sans  .doute  à'  l'armée  françaisb  ^è'il  faut 
rappeler  qufc  cette  ftcictice  £t  la  glt3zrc  de  s«s  ar»> 
tacs ,  et.domiadansl^beUtf^cainpagne  eiLtreTavennt 
•et  M«tmésencuffî^  tbi.moidtU.tiui.iâEFacc'itOTia  ceux 
de  l'antiquité.  --  '      '  ..ïf    ?       ' 

Plus  la  confiance  dÀ^s' lés  t^l^ns  dn  général  est 
^hiblie  ♦  plii»  l'bbth^nce  des  troupes  c«t  sure  ,  et 
moins  il  faut  répandre  de  sang  ,  parce  qu'alors  sru- 
îeàiènt  la  disciplinè'supplée  au  noè>bre.  C'est  ^insi 
que  se  sont  formées  [c%  arniée»  célebVes>;  c'est  ainsi 
que  Frédéric  a  reculé  les  limites  de  la  scie  ne»  de  la 
^ùe«Tè,  en  peî-feetiontnmt  scVéléniens  ;  et  c'est  dans 
les  corps  particulier*  qtt'il'faui  chercher  le  gscret  de 
cet  ensemble  imposait. 

Un  féginient  n'est  propre  ^  agir  ave'c  succès, 
qu'autant  qfc'il  est  tau  par  un  même  esjprit  ,  et  que 
chacun  dfc  ceux  qui  le  composetit  ne  s'occupe  pas 
""îqncment  de  sa  gloire  individuelle  ,  mais  de  la 
Rioire  du  corps  de  troupes  auquel  il  appartient. 
C  est  cet  esprit  de  corps  qui.^  dasrj^fsenx  tdams  toutes 
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(esautretinstUailôAs  socialei,  fxtlu  ici  les  aaiet-» 
et  produit  les  actci  aui  comiBundent  i*a(}siiratioa* 
Voyez  ce  qu'il  a  produit  dan«  les  deux  légimens  eir 
devant  Auvergne  et  Navarre  ;  partni  nos  grenadiers^ 
CCS  enseignes  de  Thonnear  et,  de  la  gloire  française* 
Oa  ne  peut  atl^ipdre  à  .leur  gloire;  C|u«  par  cett^ 
confiance  qui  unit  éiipÎLemeQt  tous  ç^x,  qol  com» 
batteat  enaem^le  ,  et  qvi .  sç  rapportant:  p^r  cettf 
fnternité  à  celui  qui  les  commande.  Mais  pour 
'  fonder  cett»,- confiance  ,  il  ae  faut  pas  fermer  les 
yeux  sur  les  torts  des  soldats  ,.  tolércf  leur  haine 
et  leurs  excès;  ce  nest  pas  aiusî  qVou Tobtieat» 
Elle  est  inséparable  de  Testime. 

Le  soldat ,  au  milieu  même  de  i^%  torts-,  est  ua 
luge  ngou£eu>&  et  inflexible,.  Il  ne  pardonne  pas  sa 
propre  faute  ;  et  coovme  il  méprise  U  foiblessê  y  il 
B'iecorde  sa  confiance  qu'à  celui  qu'il  a  vu  dans 
toutes  les  occasions  «  rcunir  la  sév^Kité  avec  la  jus* 
tke.  (Applaudi.) 

Vos  comités  réimi»  ont  réconnu  ,  messieurs  ,  La 
force  de  ecs  principes  v^dunt  une  épreuve  jouma*» 
Hère  avoit  fait  pour  l'armée  uue  véritable  religion. 
Ces  principes  ctoient  entretenus  p2(c  les*  con  se  Us  dp 
Tâgc  et  de  l'expérience,.  Après  ces  secoui>ses  inévi'- 
tiâf s.  àiX^M  gratnde  révolution. ,.  lorsque  tant .  de 
cauics)  divefsl^  on(>  ^i  p^ur  çx.ci^er  la.défiance  et 
relâches  les  liens  delà  discipline.,  k)T«  qu'un  grand 
sombre  de  militaires  ont  clé  remplaces: à- la-fois  ,  il 
laut.,  par  des  mesures  imposantes  ,•  rappeler  etraffer-^ 
mir  ces  principes-;  et  cVst  à  vous  qu'il  appartient  de 
le  faire  >■  en  donnant-  au  chef  suprême  de  Tarmtc 
tous  les  moyens  de  déployer  la  sévéïité  et  la  justice 
qu'exigent  le s-^circon stances  présentes-  Organes  aw: . 
lui  de  la  volonté  na^onale  ,  vous  seuls  pouvez  don- 
an  à  cf»  mesures  cette  fç^m  été  qji^i  ne  Uisse  fiucuiie 
pUce  4  rhésitation* ,  et  qjuicocnnu^nde  impérieuse- 
ment robcissa'nce. 

Vos  comités  réunis  ,.. auxquels  vous  avcr  renvo)^é 
Texai^en  du  compte  rendu  par  le  ministre  ,  des> 
faits  qui ^  j^Cr^QAt  passés  au  co^ps  de  troupes  com^ 
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lAatldé  par  !t  llèmttuiiu^éttérftl  Blron ,  ontrecotmii 
que  Tabandon  du  fùttt  de  bataille  ,  confié  aux  ciri'» 
'^uieme  et  sixkme  régitneiis  de  dragoûe  ,  étdit  la 
premi^ire  cause  du  désordre  du  corps  de  troupes  v 
pendant  sa  retraite  sur  Qiriévrain  à  Valencieiuies  ; 
it  que  eettt  pvem  iere  désobéissance  ^  «te  quelque 
manière  qu'elle  ait  été  provoq\}ée\  iivoit  rendu  ixu'^ 
possible  rexécuticfn  des  4>tdres  et  de»  dii^Ositians 
du  général.  Le  lieutenaut- général  >s'expriine  aitisi 
lians  le  compte  'OIEciel  qu'ira  rendtek  ai»- xfiinistce  ^ 
et  qui  vous  a  été  eomœuniqué.. 

Vers  les  neuf  ou  dix  hieures  du  soir  je  vis  les  cin- 
quième et  sixième  tégilness  de  dràgom  monter  â 
cheval  satis  que  j^cn  eusse  donné  Tord^re  ,  se  porter 
avee  précipitation  "^ur  U  gauche  du  cainp  ,  tt  se  i^n^ 
ger  en  colonne.  J^arsivai  à  toutes  jambes  pour  de» 
Tnander  ee  qui  adieiïoit  u^  mouvement  si  bizarre  ç  je 
fus  emniené  par  cette  colonne  y  h  i^rioït  :  nani  som  mes 
trahis ,  et  qui  s'en  alioit  au  grand  trot  en  criant  :  nous 
sommes  trahis.  Je  fi&  plus  d'une  lieue  avec  tlk  sans 

Î)otivoir  m'en  faire  obéir.  J*y  parvins  enfin.  Je  la  rés- 
onnai dans  une  plaine  entre  Bossu  et  Ornu  ;.  je  Idi 
&  honte  de  sa  démarche,  et  à  So  à  40  dragons  |>rès>, 
je  ramenai  le  res^e  nu  camp.  -M.  Dampièrft  avollt 
^ntenu  ttiie  partie  de  ee  régiment ,  le  dliq«iie9ne«d^ 
îdragnhs.  Les  fuyards  attriveicnt  jusqu'à  INlenoittiXkes 
en  criant  toujours  ^qn'ils  étoient  trahis  et  qu«  j'avois 
déserté  è  Mons,  Je  n'ai  pu  pénétrer  le  crufclmy»tei« 
de  ces  àllarmes  ;  j'ai  su  seulement  «  sans  savoir  9*ii  > 
iqu'on  avoit  monté  les  dragdns  à  cheval  en  fNépandacnt 
^'un  gros  de  cavalerie  ttûît  déjà  dans  te^anip. 

Tontes  les  pièces  officielles  confirment  ce  rapport. 
Il  en  «résulte  qu'au  premier  déploiement  d'une  ' 
li^e*  franco rse  devant  l'ennemi  «  diinsnn  ordre  de 
bataille  déjà  f^rmé  ,  d'après  des  dispositions  détaîK 
liécu  et  Gdmplette^ ,  les  troUp^  ont  quitté  léu^ri  po»tcn 
saAS  ordre  ,  ne  l'ont  pas  repris  au  premier  coilnttiaii«- 
dement  qui  leur  en  a  été  fait ,  et  par  cette  désobéis- 
sance ent  rendu  vaines  toutes  les  mesures  du  gé^e» 
"nk  j  et  cofipf oÀii»  p«r-U k io«t  4e  r»ftattét« -,  , 


LVxaUKn  U^tA  de  cette  afikire  jttstifim  les  ^i^ 
lits  et  fera  connottre  aussi  la  bonne  ou  la  mau* 
vai^  coxrdnite  des  officiers,  sous  -  officiers  ctdtm^ 
gons  des  cin^kme  et*  sixième  iégira«ns  ;  ainsi 
la  feroaeté  du  colonel  Damptciare  et  de  ceox  qui 
ont  smri  «ob  exemple,  éclatera  d*antant  plosqne 
rinfonnatîon  sera  plus  .rîgoure'bsc.  Vos  comtiêt 
tout  pfensé  «ptli  appartient  sralement  au  corpi  lé* 
^îalatif ,  en  exprimant  son  indiguattoà  par  une  me^ 
«arc  extsaordtaaine^  de  >  prévenir  ces  dévordtvt"^ 
qui  Hiettroient  en  danger  la  snreté  narmale,  et 
aienaccroicnt  de  dissolution  la  Force  pnbliqne -nist 
maintenamt  m  action  pour,  notre  hrgltîiiiie  ûé^ 
fense.  Voas.  devez  un  'grand  eweaaple'  à  rannèe^ 
tcma  Its  fnaQçais  ,  soldats-cbeCt  ob  soidots-sub or- 
donnés rafttendmt  v  qne  dfs^je  ;  ils  ont  It  droit 
de*  iVxi^cr^  et  ^h  prends  ici  i^ ont  ToTatcnr  ât 
tous'  ies  Wùytta^ MintM  pour  .la patrie,  qui  n'onn, 
f>as  fait  un  faux  srèrment ,  en  dévouant  lear  sang> 
le  brave  grenadier  du  soixante- quatoreîeme  régf« 
oneot.  Entendes- ta  plainte  sublinr ,  Tacoem  dti 
-désespoir  de  l^hoaneur.  je  prends  ce  trait  dan« 
«^  |>ieee  asltheotique  de  radjudam-^néial  de  l'ai^ 
mce  ,  M.  Beaubarnois.  Ce  grenadier,  Révéra  cm 
idessé  «l^ppelle^ek  Isi  dit  s  k  Mon  oÎGcier-,  athe- 
9»  v«s?m6î  ,  ^ne  jd^ae  vo^e  pas  ia'konte  de  «ette 
9 «journée  ;  noti  officier,  vou» y oy^'qne  je  meurs 
9»1  "CÔté  de  mon  fusil ,  a^ec  le  re^t  de  ne  le 
99  plus  porter  «^. 

M.  Bréard  :  Je  detMmde  qne  ^e  nom  de  cr 
^rave  itrenadier  soit  inscrit,  an  procès- verbal  ;  il 
est  à  rhôpiul  â  Valenciennes.  Je  demande  qu'il 
aoît  par  la  nation  recon^imdé  aux  généraux  Ro-^ 
«bamb^au  «et  Luckner.       '  *  :     . 

Mé  Camot  jtune  i  On  a  décrété  ijne  M,  le  prési- 
dent'écriroit  au  narécbal  Luckber.  JedeiAandc  qvir 
M»  le  président  écrive  directement  â  ce  bra«« 
homme^  ■  -     > 

FÀusieurs  tpin  :  Ovi  ^  v<nii«  >(  Afplaittdisstinieiii 
xéitcrés.  ) 


Lt  propôtîtion  est  adoptée  à  Tananiiiihé* 
M.  Dumas  :  Je  n'ajouterai  rien  à  ce  cri  de  jtit- 
tîce  ,  à  cette  réclamation  du  salut  public.  ^ou« 
•crions  responsables  •  de  tous  les  maux  que  non» 
ai'aurionr pa-s  eiBpéchés> ,  et  c'est  pour  satisfaire  i 
«eus  noé  devjoirs-  que  vos»  comité»  réunè»  vbiK»'  px'Ct'' 
P osent  le  projet  de  décret  s ttivanlw  ^ 
^  L* assemblée  oationale  ,.  considérant  qu'elle  doit 
au  salut  public  <,  à  Thonneur  national ,  au  juste  res- 
^eatiment  de  Farm^ée  y  de  veiller  à>cé  que  la  psniv 
tton  de  ceux  qui  ont  abandonné  la  cause  de  la  li- 
berté à  l^affaire  de  Mob«  ,  et  désobéi  aux  ordres  du 
général  Biron  soit  prompte  ,  écktame  ^et  mémo» 
Table  ;  voulant ,  au>  nom  de  lar  nation  ,  que  les  gé- 
néraux soi-em  toujours  strictcmenfe.obéif.;  considé* 
jrmt  cette  entière  et  ^ssive  obéitsaBce  eom>me  la 
»'iuve-garde  de  la  .liberté  e|  dé  la  coastHutioniç 
voulant  que  la  tache  de  cette  =  défection  demeure 
aux  traîtres  seuls  ^  dont  la  lâche  désobéissance  » 
porté  le  désordre  dans  les  rangs  des  solduts  fidèles? 
voulant  par  cet  acte  de  justisce  coasoler  ceux-ci  d'un 
revers  que  leur  courage  va  réparei:  ;  après  avoir 
cnteaidu  le  rapport  de  ses  eomÂté*  militaire  et  di(> 
pi  omatiquc  réunis  ,  décrète:.'   ...  ' 

'  AvL  L.  Le  pouvoir  exècuti€  donnera; des.  ordres 
pour  qu'il  soitiassemblé  dans:  le  lieu, que  le  général 
de  l'armée  du  nord  désignêrst  ,i  une  cous>  martiale 
devant  laquelle  seront  traduit». les  officiers  ,  sous- 
ofRciers  et  dragons  des  régimens  accusés  d'avoir 
abandonné  Ic.poste  de  bataille  qui  IcuraHromété  cob- 
£é  dans  le  corps  dc[  t£oupies^  commandé  pan  le 
;|rénéral  Biron. 

-.  11.  Après  {la- publication  du  présent  décret ,  le 
général  de  l'araiée  du  Nord  fera  ^somiser  les  cin^ 
quicmc  et' sixième  régimcns.  de  dragons  de  déclarer 
«t  faire  codnoître  jles  ofBcicrs  ^  sous  ^  officiers  o« 
^dragons  qui  ,  :soil  en  prononçant  le  cri  de  trahuQH^ 
^oit  en  excitant  leurs  compagnons  à  la  ti:abi4on>« 
«e  ser4Dient  !es^  preou/ors  j4ndti»  coupables  dlavoir 
quitté  leur  poste-  , .  :• 


III.  DalM  lé  tas  oà  Us  deux  régîmensclc  dra^^ni^ 
ne  déclarant  pas  dans  le  dêbi  prescrit  par  le  généial 
ics  coupables  ,  se  troovek-ont  collectivement  con* 
pables  du  crime  de  d<;retii«n  ,  le  pouvoir  executif 
dl^aacra  les  ordres  nécessaires  pour  qne  les  dtmc 
règimevs  soient  cassés  (  AppLiudissemenst  Bravo  ! 
iM«Yo  l  )  smns  préjudice  toutefois  de  rinformaiiosi 
et  poorsaites  qBÎ  ponrrolent  résulter  des  comptes 
iéjm  rendus  ,  et  de  toutes  dénonciations  qut  soric 
ou  pourront  étrt  faites  contre  les  prévenus  i  comme 
aoasi  de  T  examen  et  justification  légale  et  authen- 
liqne  de  la  conduite  oes  officiers  ,  ious-bffidocs  et 
draf»ons  qui  auroient  bien  fiait  leur  dcvéin  (  Appl.  ) 

IV.  £n  conséquence  des  articles  ci^dessus  ,  s  ïlf 
m  lieu  i  casser  les  5  et  6me.  régimens  de  drageons-, 
les  g^uidons  desdits  régiuiens  seront  déchirés  et 
braies  â  la  tête  du  camp  ;  et  les  numéros  qmt 
sianjnent  leur  fang  dans  Tarmée,  restero«i  à  jamais 
Tacens.  (  Applaudi*  Bravo  !  ) 

V*  Le  ponvoîc  exécutif  donnent  les.  ordres  «us 
acensâtenrs  |>ttblrc»  dn  dépsrtcoiettt  d«  N6!rd  «  pour 

Su'aux  termes  .de  FaTtids  III  ^  titre  ill  de  la  M 
u  3o  septembre  1790  ,  il  soit  anfonné.  eentrc 
totïtes'  peraottxws  suspectes  d^avolr  psoroqfué  à  «dm* 
lettre  èes  criéifes  qui  xmt  eu  lien  4fÊm  les  jôthméek 
des  s$  et  3o  «vril ,  soit  par  des  discours  prononcés 
dans  les  lieux  publics ,  soit  par  deS'  platratds  oâ 
bulletins  rêpaB<Ub  et  a?Bcfaés  ,  soit  par  des  écritt 
rendus  pubitcs  par  la  voie  de  rimpfcsviori» 

L'assemblée  décrète  rnrgence. 

A^.  Gièéert  i  Je  •  demande  que  Ton  Tetrascks  dm 
constdcrant  le  mot  mémorabU, 

Mé  Gasparin  :Jç  demande  qiVau  \hu  de  dire  fiVMr 
û^issnncâ  passive  on  sAette  ebiissance  irèio/%<«.  {  Mùr^ 
mures.  ) 

M.  Robin  :  Je  demande  à  parler  contre'  le  prôjef, 

M.  Lacroix  :  L'assemblée  ,  par  ses  applaudisse»* 
fèens  ,  a  paru  appKiuver  Tensembie  du  décret  ;  je 
demande  qoeia  disrwssron  s'outre  articlepar  M^id.c^ 
.  ^/siÎAorst  Q0«( .  t  .OÀi .,  c^uù 
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M.  Dvmas  :  Je  demande  que  la  llbené  soit  s  Jré-/ 
rement  maintenue.  i 

M.  Rabin  :   Le  projet  dn  comité  mcparoît  cénte-i 
'oirune  composition  avec  la  loi  ,  avec  lt«  principes  ^ 
avec  la  constitution.  J'ai  pensé  ♦  messâeuvs  ,  lorsque 
j'ai  entendu  dis<futer  cette  affaire  impartialité  «ait trois 
(cottii tes  réunis  ,  qu'il  n'y  avoir  point  de  mesures- non- 
velles  à  prendre,  qu*il  fal.oft  âuivre  Toidre  de»  loxx 
'€tablies  lorsque   le  délit  a  éié  commis ,  ou  prendre 
«ne  autre  mesure  générale  qui  étoit  dèfc  ce  moment 
le  licenciement  des  deux  rcgimens.  Cette'  objection 
la  été,  je  Tavoue  ,  long-temps  discutée  dans  les  co- 
mités ,  et  décidée  contre  mon  opinion;  et ^jc n'ai 
pas  trouvé  les  raisons  suffisantes  ,    parce  qÀc  je  ne 
.peux  pas  abandonner  ce  que  j'appelle  l'ofdrc  des   I 
'principes  et  d«*  la  constitution,  il  m'a  paru  que  Ton   ' 
composoit  avec  la  coustimtion,  en  ce  que  Ton  pro-   I 
posoitdes  peines  qui  ne  «ont  pas  dans  la  loi  pour   i 
des  délits  qui  sont  passés;  et  aux  termes  de  la  eons-   j 
titutîon'nul  lie  peut  être  puni  pour  des  délits  que    i 
par  des  loix  antérieurs  auxdits  délits.  Voici  le  pre« 
inder  inconvénient  que  je  trottye  dans  le  projet  du 
«emilé,  (  Murmures.  ) 

Oaeonvtent  qu'il  £uit. une  neaure  pour  ^np^^tt 
âe  régiment  à  dénoiicer  les  vrais  déHaqiians  ,  et  à 
l'effet  de  prononcer  des  peines  d'après  les  informa* 
ttons.  Or  i  elle  n'est  pas  dans  la  loi  ,  et  je  h  trouve 
eontraire  à  la  constitution.  Je  dis  en  second  lien  que 
non-.seulement  on  propose  une  mesure  présente  pour 
des  délits  antérieurs  ,  ce  qui  est  inconstîtutionniel  , 
nais  qu'on  la  propose  pour  des  délits  incertains  ; 
car  vous  ne  verrez  pas  dans  le  projet  du  comité  que 
4es  délits  do.ft  11  s'agit  y  soient  aucunement  carac- 
lérisés.  Est-ce  utie  défection  de  deux  régimens,  est- 
ce  le  délit  de  quelques  officiers  ou  soldats  de  ces  ré- 
|riniens?'Le  décret  ne  sVxprime  pas  d'une  manière 
Jfçrmelle. 

Ensuite ,  je  combats  la  grande  mesure  pro pesée 
par  le  comité,  c*est  celle  d'une  dénonciation  qui 
leroic  faite  par  des  mejobres  de.  ces  j:égiai€as  c«ftttc 
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ks  prêtcndot  délkiqvltas  s'il  y  en  a  ,  et  qàe  tont  le 
régim«bt  ne  sou  pas  coupable.  Je  trouve  de  rimmo* 
nlité  dans  cette  mesure  ;  car  on  invite  d'un  coté  les  . 
ioldats  à  dénoncer  les  coupables  ,  et  on  les  menace 
que  s'ils  ne  dénoncent  pas  «  les  régimens  entiers 
s«rom  déclafcs  coupables.  Je  n  ai  pas  connotssanct 
que  jamais  on  ait  provoqué  des  dénonciations  en 
hisant  encourir  des  peines  â  ceux  qui  ne  dénonce- 
roieat  pas  ;  et  non-seulement  ici  on  vous  propose 
des  peines  s*il  n'y  a  pas  de  dénonciation  ;  mais  on 
vans  propose  de  déclarer  les  deux  régi«ieus  coa- 
pabltts,  si  les  individus  ne  dénoncent  pas  d'autres 
individus.  Je  ne  crois  pas ,  messieurs  ,  qu^il  y  ait 
ëc  moralité  et  de  justice  dans  une  pareille  mesure. 

Le  quatrième  défaut  que  je  remarque  dans  le 
projet  de  décret ,  est  quM  paroît  évident  que,  dans 
ua  délit  commun  aux  deux  régimens  «  on  paroit 
délirer  la  dénonciation  de  quelques  individus ,  pour 
poQvoir  punir  d'autres  indiviius.  Si  la  totalité  des 
dcax  légimcns  est  coupable  ^  je  ne  sais  pas  poup- 
quoi  on  ne  prononccroit  pas  une  peine  contre  It 
corps  même.  Voilà  aoun  ce  point  de  vue  une  coa<» 
tndiction  avec  les  principes. 

Je  pense  donc  que  Tas  embife  doit  déclarer,  sur 
le  projet  qui  vous  e^t  présenté,  qu'il  n'y  a  pas  llca 
à  délibérer. 

Mais  quelle  mesnrr  doit-on  prendre  ?  car  il  e5t 
impossible  de  n  en  prendre  pas  une  sur  un  fuît 
aassi  considérable  ,  sur  un  scandale  de  cette  e:»prce 
donné  à  l'armée.  Il  y  a  des  loix  faites  sur  les,  délits; 
d^nt  il  est  question,  ou  il  n'y  en  a  pas.  Je  suii^ 
Taoe  et  l'autre  des.\}eux  dispO'*: lions.  Je  rais^nnc^ 
sur  la  première  :  à  la  rigueur,  il  faut  les  suivre  ,  ei 
c'eft  à  la  cour  martiale  à  appliqueriez  peines  qu'oa 
^fuc  infliger,  soit  qu'elles'  frappent  quelques  indi-« 
vidas  seulement ,  soit  qu'elles  doivent  atteindre  le^ 
corps  entiers.  Voilà  la  rigueur  des  principes  :  que 
ti  Ton  craint  cependant  qu'elles  frappent  un  grandi 
QomW ,  même  les  corps  entiers ,  et  que  la  punition 
M  présente    qu'vnç  hçrpbK  b(%BCJberie ,   ce   qui 
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^•arroit  lue ,  (  cat  la  peine  de  mort  frôur  le  défit 
grare  donc  il  est  question  ,  pouiToit  être  imposée  ,  ) 
\t  pouvoir  législatifs  en  ce  cals  peut  préveuii  ce 
triste  effet  par  une  grande  mcford  dont  je  parlerai 
dans  Tinsiatit. 

Maintenant  il  est  embarrassant,  sinon impossilvle , 
de  faire  judiciairement  punir  de  pareits' délits  5  ce- 
pendant ,  ii  y  auroit  un  danger  éminent  a  laisser 
*  dans  Tarmée  deux  corps  qui  doivent  être  pour  elle 
un  continuel  sujet  de  scandale.  Que  faut-il  donc 
fiaire  ?  Casser  et  licencier  les  deuj?  régimens  :  ce 
n'est  pas  u^x  jugement  qiïe  je  vous  propose  de 
prononcer  ,  ce  qui  seroit  h0rs  de  votre  pouvoir , 
et  qui  eKÎgcroit  d*urî  côié  une  loi  antérieure  et 
précise;  mais  c'est  u.n  grana  acte  politique  que  je 
vous  souqiiets. 

Je  \ous  propose  donc  de  décréter  que  les  cin- 
quième et  sixième  régimens  de  dragons  seront  cas- 
ses et  licenciés ,  et  que  le  procès  sera  fait  seule- 
ment aux  auteurs  de  leur  défection  devant  Teu- 
ilemi* 

.  ;  M.  Tardkeau  :  Je  ne  vous  dirai  point,  pour  ap- 
puyer le  projet  qui  vous  est  présenté  au  nom  de  vos 
comités  réunis,  que,  traité  dans  deux  séances  difié- 
fentes  ,  il  a  réuni  presque  tous  les  suffrages.  Je  ne 
vous  dirai  point  qu'à  sa  lecture  il  a  excité  des  ap- 
plaudissemrns  unanimes  ;  ce  qui  en  démontre  la 
justice  et  la  nécessité.  Je  poûrrois  même  me  dis- 
penser de  combaitrc  le  préopinant,  en  vous  rappe- 
lant qu'il  a  conclu  directement  contre  les  principe^ 
«l'il  avoit  d'abord  établis.  Vos  comités  vous  pro- 
posent de  faire  punir  les  coupables  de  la  lâche  dé- 
f  rtton  des  cinquième  et  sixième  ngimens  de  dra- 
gons à  Mons,  et',  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas 
ïicu  à  punition,  de  licencier  les  deux  réf^imens,  ^n 
eontraifc  ,  le  préopinant  vous  propose  de  faire  punir 
^;s  niiteurs  de  la  défection.  Ainsi  il  n'y  a  d'autre 
différence  que  c^llc-ci  :  c'est  que  le  préopinant  veut 

?ue  le  iicencicmcnt  préccdela  peine  ,  et  le  comiré 
ue  la  peine  a(  tdmëe  que  sut  Ici  coupables.   Je 

pourrois 


poqrrcMVboijOer  li  mes  réflexions  ;,  mais  «'il  restoit 
dans  quelt^u^  «prit?,  »,...  ,.        i 

Pluucuis  voin  :  Non  ,  non  :  aux.  voix* 

LWcmblée  foriuA  la  di\cu«sion^  .    .  : 

M.  Dumas  lit  le  premier  grticle  :  il  est  décrété.     •> 

M.  Dumas  lit  JV^icle  2; 

M,  Carno!  :  Je  demande  qju'il  ne  puisse  être  in-  • 
formé  contre  cetix  qui  peuvent  être  çoupablcf  ,.que  / 
Wque  l'on  aijrz^fait  I4  .p^q)di|ïauon;.  et  :e  fie  voi»  -. 
pas  poui<|^p^  >  dès  aujourd'hui ,  ou  ne  co|ivoti«>e«Tf 
toit  p2^  la  «oUr  martiale.  Je  demande  ^ue  Ton  l^- 
trauche  la  dcrnie.fé  période  d«  Tanicle.      ,t .  .       .    it 

Af.  Dum^s  :  J^%4opte..  ,; 

M,  Rouyer  :  Je  demande  que  sur  île -champ.  c(n 
mette  en  état  d^rr^^ion  les  cinquième  et  sixienie 
réoimens  de  dragons  (  Murmures  ,  )  ou  qu'ils  soient 
consignés  dans  urne  citadelle ,  comqie  cela  se  prti- 
ti^ue  en  paseil  cas.-  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  tenu  d'envoyer  sur-le-champ,  un  cou* 
rier  extraordinaire  poi^r  prévenir  toute  nouvelle  qui 
pourroit  arriver  par  les  papiers  publics  ,  ou  autre- 
ment; afin  que  ces  soldats  ne  puissent  pas  passer  à' 
l'ennemi,  et  qu'ils  subissent  à-la-fois  la  honte  et  le 
supplice  dus  a^eur  crime. 

M,  Dumas  :  Voici  la  rédaction  : 

Immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret ,  le  général  de  Tarmée  fera  sommer  les  cin- 
quième et  sixième  régimens  de  dragons,  de  dé*, 
clarer  et  faire  coniioitre  les  officiers,  sous-officiers 
et  dragons  qoi  ,en  prononçant  le  premier  cride  tra- 
hison ,  OU' en  exdtant  leurs  compagnons  à  la  dé- 
fection ,  se  sont  1rs  j)remi£rs  rendus  coupables  de . 
l'abandon  dû  poste.  Adopté. 

M,  Rouyer  :  Je  demande  qu'ils  soient  consignés 
dans  la  citadelle  file  Lille.  Mçssiours  ,  les  meilleures 
loir  na produisent  jamais  auicun  effet,  quand  Texé- 
ctition  est  impassible  ;  et  vous  n'atteindriez  pas  ce 
W  que  vous  vous  êtes  pro^oU  ;  si .  yous  vous 
contentiez  de  rendre  uniquement  la  loi  projettée, 
il   amvera   qne^    sur  •  les    nouvelle!  de   cette   loi. 

TmeXVIlLN^.Q.Y.  L.  I 


(  I7«  ) 
I  Val«lticî«nneB  ,  toui  lei  côupaUei  paêteront 
â  Tennemi  ;  et  notre  lot  ,  au  lieu  de  produire 
un  bon  efFet ,  produira  reflFet  contraire  ,  cVst- 
à-dîre  ,  procurera  auk  enacmîs  14  ou  i5oo  hommes 
de  plas< 

M»  fflnmery  :  J^observe  a  M.  Rouyer  que  les  me» 
sures  qu'il  propose  conceniem  seuLetnent  le  pou*" 
▼éir  executif,  et  non  pas  le  corps  législatifs  C*est 
an  pourvoir  exécutif  à  prendre  à  cet  ëgard  l«s 
mesujes  ies  plus  urgentes  et  le»  plus*  efficaces. 

L*a!»fleinblce  décrète  qM^il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  ramendemcnt  de  M.  Rouyer. 

M.  Dumas  ht  Tarticle  3.  (  Âétplè.  ) 

M.  DUnlas  lit  Tarticle  4. 

Vfu  voix  :  La  question  préalable.  (On  rît.  ) 

Uarticle  4  est  adopté. 

M»  Dumas  fit  Tarticle  5. 

M»  Carnôt  \]e  demande  la  question  préalable  mo^ 
tirée  sur  cet  article  ,  et  que  les  accusateurs  publicf 
fassent  leur  devoir  à  cet  égard* 

M*  Girurdin  :  Je  n'adopte  pas  la  proposition  de 
M.  Carnot.  Qii^est-ce  que  c*esl  qu'une  question 
préalable  motivée  dans  son  procès-rerbal  P  Ce  n'est 
f  as  une  loi  ;  une  déclaration  de  l'assemblée  natio- 
nale faite  dans  son  procès-verbal  n'est  eblisratoirc 
pour  aucun  citoyen.  Mais  je  dis  avec  M.  Carnot  ^ 
que  si  voû^  adoptiez  l'article  qui  vous  est  proposé  , 
ir  en  résultera  une  inquisition  extrêmement  fâ- 
cheuse ,  car  ellcpourroit  se  reporter  sur  tous  les  dis* 
cours  que  Ton  atenus  ;  et  je  crois  que ,  dans  un  pays 
libre  ,  il  ne  faut  pas  plus  attaquer  la  liberté  d'écrire 
que  la  liberté  de  parlè^^  Il  faut  répiimer  la  licence, 
mais  il  ne  faut  pas  attaquer  la  liberté».  De  ce  qu'un  • 
bommt  peut  dire  des  sottises  en  écrivant  ou  en  par- 
lant ,  il  ne  résulté  pas  que  la  société  air  le  droit  dtr 
l'empêcher  d'écrire  et  de  parler;  mais  il  en  résulte 
Que  la  société  a  le  droit  de  punir  les  sottises  qu'il 
oit ,  soit  en  parlant  \  soit  en  écrivant.  Si  L'asaem- 
blée  ,  par  un  article  exprès,  ordontroit  aux  accusa- 
teur» publies  de  faire  les  recherches  nécessaires  ;  je 


(  171  ) 
ih  fQ*II  réinltcroh  de  là  use    très-grande  inqut» 
liiion. 

En  me  résumant ,  je  demande  la  question  préa* 
hhlt ,  et  si  Ton  a  connoissance  des  délits  de  ce 
ceore  ,  qoc  le  ministre  de  la  justice  rende  compte 
do  silence  criminel  des  tribunaux  ,  aussi  bien  pour 
Paris  que  p«nr  Lille  et  Valencienncs. 

K :  Pour    tranquilliser    rassemblée 

inr  ce  point ,  il  ne  faut  que  fui  donner  coanois- 
nncc  d*uB  fait ,  c^est  que  la  plupart  de  tous  les 
écrits  et  de  tous  les  propos  incendiaires  qui  circu- 
lent dans  Tarmée  «  y  sont  jetés  par  les  ennemis  de 
b  chose  publique  ,  par  tous  ceux  qui  «  dans  ce  mo- 
ment ci ,  excitant  la  fermentation  ,  n^ont  que  le$ 
nots  de  liberté  et  de  patriotisme  à  la  boucbe.  (  Ap« 
plaadi.  )  Je  nt  crois  pas  ces  dtux  régimens  coupai 
olci.  Ce  sont  des  coquins  ,  des  scélérats  qu*on  a 
jetés  dans  ces  deux  corps  ,  pour  les  exciter  a  lu 
(léSaBce  et  à  la  desunion.  Qnand  on  aura  pris  Tin* 
formation  que  le  comité  propose  ,  vous  verres  que 
les  cinq  et  sixième  régimens  se  laveront  de  ctfS  ac« 
cusidons.  Vous  ne  tirerez  aucun  avantage  de  la  me- 
sure de  M.  Girardin  ,  car  si  vous  ne  décrètes  pas 
^ne  les  accusateurs  publics  informeront  contre  les 
coupables  de  ces  crimes  ;.les  braves  apidsts  «  ceux 
Qui  aiment  la  patrie  ,  seront  véritableiàent  entachés 
du  crime  de  trahison.  Je  demande  donc  que  voue 
adoptiez  Tarticle. 

Plusieun  V9ix  :  Fermez  la  dîscussîno.  Adopté. 

Rassemblée  décVete  qu^il  y  a  lieu  i  délibérer  svr 
Tarticle. 

M.  fcrgniaud  :  Je  demande  a  faire  un  amendement. 

Iamais  vous  ne  m^entendres  parler  pour  défendre  la 
îctuce.  (Murmures.  )  Mais  je  demande  oue  dans  le 
projet  de  décret ,  il  soit  spéciBé  ce  que  1  on  entend 
puprovocitlon.  Je  demande  ,  puisque  Ton  veut  faire 
des  loix  particulières  ,  lorsqu*il  existe  des  loix  gé- 
nérales pour  réprimer  les  abus  ,  je  demaAd^  que  le 
tomité  vous  dise  ici  quelle  est  Tespece  de  discours 
fni  sera  regarni  comme  proyocatoirc.  (  Murmures.  ) 


(  ?7«  ) 
Si  vous  &e  faites  pas  des  désignations  précises  et 
claires  ,  Il  peut  résulter  et  il  résultera  ,  sans  doute  , 
que  tel  discours  ,  qui  sera  Vexpres!>ion  énergique  d\in 
ami  ardent  de  la  liberté  ,  sera  regardé  par  un  homme 
qui  n'aimé  pas  la  liberté  comme  une  expression  li- 
cencieuse et  provocatoire.  (Applaudi.)  Eif,  si  ne 
pouvant  faire  ces  désignations  ,  vous  faites  uue  loi 
particulière  sans  vous  tenir  à  la  loi  générale  ,  vous 
compromettez  à-la-fois  la  liberté  et  la  constitution. 

M.  Ramond  :  Je  lis  dans  la  loi  pénale ,  titre  III  dtes 
complices  des  crimes,  article  lll ,  les  termes  mêmes 
du  décret  qui  vous  est  proposé.  Les  voici  : 

Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque  sera 
convaincu  d'avoir  provoqué  directement  à  le  com- 
mettre ,  soit  par  des  discours  prononcés  dans  des 
lieux  publics  ,  soit  par  les  placards  ou  bulletins  ré- 
pandus dans  les  lieux  publics  ,  soit  par  des  écrits 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  ,  sera 
J)uni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi  contre 
les  auteurs  dii  crime. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  Tarticle. 

M,  Lecoinlre-Pniraveau  :  Rien  n'es(  si  opposé  au 
sens  commun  que  l'article  quc^Ton  vous  propose, 
parce  qu'il  existe  une  loi  antérieure  qui  remplit 
absolument  votre  but  ;  ainsi  je  demande  la  question 
préalable  sur  cet  article. 

M.  Carez  :  Je  propose  ceit«  rédaction  :  Le  ministre 
de  la  justice  rendra  compte  de  huitaine  en  huitaine 
au  corps  législatif  des-  poursuites  qu'il  aura  faites 
pu  dû  faire  en  exécution  de  cette  loi.  (  Applaudi.  ) 

La  rédaction  de  M.  Carrez  est  adoptée.      . 

M.  Dumas  fait  lecture  du  considérant  ;  il  est 
adopté. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  décret  sera 
porté  ,  dans  le  jour ,  à  la  sanction  ,  et  que  le  rap- 
port  sera  imprimé  ,  et  envoyé  à  Tarmée. 

La  séance  levée  à  trois  heures  et  demie. 


(  173  ) 
Séance  du  vendredi  soir  ^  ii  mai^  ^79^* 

Présidence  de  M»  Lacuie» 

•  » 

M.   Muraire  occupe  le  fauteuil.  ' 

M.  Piron  offre  200  liv» 

M.  Lasalle  donne  5o  lir.  * 

Les  juges  du  tribunal  de  Dreux  offrent  le  tiers  de 
leur  traitement.    -^ 

M.  Lacoste  offre  900  liv. 
-    Le  second  bataillon  du  Finistère  oSre  47  3  liv. 

M.  Laporte  ,  curé  de  Saint  •  Gilles  ,  offre 
100  livres.  , 

Le  département  de   la  Nièvre  offre  3oo  liv. 

M.  Yot  offre  5o  livres. 

M.  Rotrou  offre  5o  livres. 

M.  Lachapelle  offre  60  liv. 

M.  Creuse  ,  ancien  coutrôlcur  des  fermes  ,  offre 
S4  livres  et  le   vingtième  d'uae  pension  de  1000  1. 

M.  Pastoret  offre  pour  M.  Rouiller  de  Sancerre 
600  liv.  * 

M.  Jolivet  propose  le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  ,•  après  avoir  entendu'  le 
rapport-de  son  comité  des  finances,  sur  la  pétitibm 
d'un  sieur  Soler  fils  ,  négociant  à  Sarrclouis,  qui  de- 
mande une  indemnité  plus  considérable  que  3oo  I. 
pour  la  perte  d'un  paquet  à  lui  adressé  et  chargé 
au  bureau  de  la  poste  aux  lettres  à  Paris  ,  le  3i  mai 
dernier;  considérant  que  ,  d'après  le  dernier  article 
de  la  loitlu  I79<3  i  1^^  parties  intéressées 

doivent  se  pouivoir  d(fvant  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.' 
Adopté. 

AI.  Lacuie  :  Messieurs  ,  voici  la  lettre  que  vous 
m'avez  chargé,  d'écrire  au  maréchal  Luckner.  J'ai 
cru  devoir  lui  adresser  l'extrait  du  procès-verbal  et 
être  très-laconique. 

^  M.  le  maréchal  ,  la  nation  vous  remercie.  Tel  est 
M.  le  maréchal ,  le  décret  que  l'assemblée  nationale 
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prient  de  rehdre ,  qu'elle  m*a  chargé  de  vous  tranir* 
mettre,  et  dont  je  m*empresse  de  vous  adresser  une 
expédition.  Je  sn^estime  heureux  ,  M.  le  maréchal  « 
d^étre  dans  ces  circomstancçs  Torgane  du  corps  lé- 
gislatif, comitfe  il  estririterprete  deé  sentimens  de  1» 
nation. 

if.  Chéron  :  Le  président  de  rassemblée  nationale  , 
thargé  par  rassemblée  décrire  au  naréchal  Luckaer  , 
a  d'envoyer  l'extrait  du  procès-verbal ,  ne  doit 
pas  faire  mention  de  cet  envoi  dans  la  lettre.  Je  pr6» 
]>oserai  donc  en  peu  de  niots  : 

C4  M.  If  maréchal^  l'assemblée  nationale  rout  re« 
IDcrcie  ,  au  nom  de  la  nation  ,  de  votre  patriotisme 
au^si  délicat  que  géuéreux.  99 

M.  Lacroix  :  Je  demande  qu'il  soit  dît  :  Tassem» 
blée  vous  remercie  de  votre  procédé  ,  aussi  délicat 
que  généreux. 

M.  Labergeiie  :  M.  Lacuée  a  entendu  toutes  lea 
observations.  Je  demande  qu'qn  s'en  rapporte  à  lui  , 
et  qu'on  passe  a  Tordre  du  jour.  Adopté. 

M,  Charlier  :  Par  la  loi  du  99  décembre 
1790.  ,  rassemblée  constituante  a  statué  sur  le 
mode  de  restitution  des  biens  des  religionnairet 
fugitifs..  Par  l'article  19 ,  on  avoit  dit  qu'il  seroit 
(ait  incessamment  un  tableau  des  biens  saisis  sur 
les  reUgionnaire.H  ,  et  qui  sont  actuellement  compria 
dans  le  bail  général.  Ce  tableau -là ,  messieurs,  n'est 
point  fait  encore  ,  quoique  le  décret  ait  été  sane* 
tionné  le  1 1  décembre.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  justice  soit  tenu  de  rendre  compte  incessami* 
inent  de  l'exécution  qui  a  dû  être  donnée  à  cette 
loi  -  là  ,  parce  que  chacune  des  administrations  de 
district  ne  peut  pas  présenter  le  tableau  des  biens* 
La  proposition  de  M.  Charlier  est. décrétée. 

Lettre  de  M.  Ârihur  Billon. 

M.  le  président  ,  je  ne  cesse  de  m^occuper  a 
convaincre  raa^embUe  nationale  que  la  conduite  de 
mon  iuforUinc  parent  M.  Theobald  DiUen  ,  a  éti 


(  «75) 
irréprochable  souf  ^lout  les  rapports*  J^ai  rkonneur 
de  vom  adresacr.  U  relation  d«  ^expédition  sur 
Tooraay.  £lle  c^  faire  et  signée  par  M.  Dupont* 
Chaamont  qujk ,  p^r  la  place  qu'il  occnpolt  «  a  été 
pins  à  portée  qvc^pcrsoane  «  de  présenter  les  détails 
les  plus  vrais  et  les  plus  exacts  »ur  cette  affaire.  U 
offre  sa  tête  pour  garant  de  la  fidélité  de  la  reUtioii* 
Je  drsirerois  viveoient  que  Taisembiée  voulût  ea 
entendre  la  lecture. 

M.  Dukcm  :  Je  demande  le  renvoi  à  un  eomité. 
Cette  relation  a  été  impriaée  «  et  plusieurs  membres 
la  connoissent. 

L'assemblée  renvoie  aux  comités  miliuire  ,  dipl^- 
matiqae  et  de  législation,  rénnis  ,  pour  en  faire  rap- 
porrinccuamment. 

Ai.  Cttmintt  :  Je  vous  ai  déjà  demandé  plusieurs 
foîs  que  le  ministre  .rende  compte  des  recou** 
vremcns. 

Lettre  du  ministre  de  Tintcrieur  qui  fait  passer 
une  copie  dSin  mémoire  fourni  par  l'académie  des 
sciences  qui  contient  des  renseignemens  démandés 
sur  Ick  poids  et  mesures*. 

L'a»semblée  décrète  fimpression  du  mémoire  et 
le  renvoi  an  comité  de  commerce  et  d'instruction 
publique., 

Lettre  des  députés  des  colonies  françaises  et  alliées 
dana  les  indes  orientales  ,  qui  renferme  les  témoi- 
gnages de  la  reconnolssance  des  habitans  de  ces 
colonies  envers  les  officiers  ,  les  troupes  françaises 
et  le  sieur  Dupleisis  leur  commandant ,  qtri  ont 
maintenir  la  tranquillité  depuis  la  révolution,  ils 
annoncent  que  les  officiers  .ont  formY  un  corps  de 
troupea  iivdigenes  qui  ne  le  cèdent  en  rien  aux 
troupes. d'Europe*  (Applaudi.  ) 

Af.  Elis  Lacoite  ,  au  nom  du  ccmiié  du  secours 
^uhiics  :  MM.  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  dts 
secours  public^ ,  une  adresse  et  une  réclamation  àtê 
veuves  Julien  et  Auvxy  ,  dont  les  époux  sont  morta 
f  n  prêtant  force  à  la  loi. 

Plongées  dans  le  deu^l  ei  lj%  tristesse  par  le  plua 
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liOtTÎbledefctîmes,  ces  deux  ihft>rtanccs  citoyennes 
invoquent  Vôtrie  justice  et  voif€  Ifnmanitc  ,  réduites  * 
à  cet  ctatdu  désespoir  /où  la  vctigtaiiee  prononcée 
«■parles  ministlres  dçia  loi  ,  '  sefdît  •uWd  vraie  satis* 
•faction-  elles  Sont  ^niics  rcclaibêffc antre  Tcxtinc- 
tion  de   l'frction   cfîmmcHe   opéi-éé-par  le   décret 

•  d'amnistie  dn   14  septembre  deri^r.  '  * 

•  '.  Votre 'cotftité  ,  mcssîetirs  ,»  n'a  pu  ni  dû  s'occliper 
de  cette  réclamation  ;  mais  ,  profondément  pénétre 
des  prLilcip'fcs 'qitî  Voâs  dirigent,'*ili  cru  devoir  vous 

•faire  rcxposé-'fidéle  des  malhetirs  de  ctes  deux  ci- 
toyennes ,  afin  d'exciter  votre  justice  etf  vôtrfe  ^en- 
«ibilitc.»-'  :"'"<■       ■    ■  '     *.  • 

'.La  tranquillité  publique  fiit  très^-^vrolemmeAt 
troublée  à  la  GhapeUe-lès-Saint-Denis,'4e  24  janvier 

•  1791  ,  !pîiT  un-  certain  nombre  de  cHasscurs  soldés, 
-et  cdndiiks  ^:!ans  'ce  village  par  deux -commis' des 

barrières  ,  qui  ,  sous  le  frivole  prétexte  de- faire  une 

"-perquisition  de  tabac  d#  contrebande  ,  entrent  chez 

le  sieur   Vinclair  ,    le  renversent  par  terre,    et  ré- 

•  pondent  au^îé-rtproù'hesqu'^il  leur  fait  d'une  vîoîatiot 
d'asyle  ,  que  \t\m  or  àrtif'sànl  dans-  le  a  foiXreàkx  de 
lents  sabres^   ^.  r   *  ;      '•  .     .• 

Le'mém'e  rep^^oche  d'infraction  aux  lois  ayant  été 
fait  à  ces  deux  commis  et  aux  chasseurs,  par:le  pr<J- 
cureur  de  la  commune  ,  ce  magistrat  du  peuple 
eut  potiT  tome  réponse  ,en  terme  le  plus  raalhon- 

'néte   et  le  plus   brutal,  qu'ils   se   f 

mocquoicnt  du  maire  et  des  officiers  niunicipaux» 

•  Atfssitôtlcs  chasseurs  soldés  ,  sortis  de  la  maison 

du  sieur  Vinclair,  font  une  décharge  sur  le  peuple* 

Alors  le  tocsin  sonne  ;  Ton  bat  la  géi^râlc  ;  les  ci- 

•  toyens  prennent  \ti»  armes  pour  la  défense  commune, 
et  la  municipalité  , -aussitôt  rassemblée,  arrête  de 
requéjîr  ,  et  requiert'  en  effet  le  secours  des  ba- 
taillons de  Paris  ,  peur  en  imposer  à  ces  cruels   et 

•  perfides  infrâcteurs  de  Tordre  public. 

*'     Un  rn^tànt  après , -deux  chasseurs  soldés   de   la 
Chapelle    furent  conduits   dans  là  maison  d'arrce  ; 
t  le  câline  patut  être  #^tâbli.    ' • 
é*   * 
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II  amVa  successivement  ensuite  plusieurs  dcu 
chemens  qui  furent   reconnus  et  reçus  par  M.  U 
maire  et  son  cortège. 

Vers  les  neuf  heures  du  matin  ,  on  vit  arriver 
iQ  autre  gros  détachement  de  chasseurs  soldés  ,  que 
l'on  croyoit  venir  donner  des  secours.  M.  le  maire  « 
en  (charpe,  ayiant  à  ses  côtés  Julien  et  Auvry  sous 
les  armes  ,  et  accompagné  d'un  groupe  considé- 
rable de  citoyens ,  s'avance  pour  le  reconnoître; 
et  au  moment  qu^on  eût  crié  qui  vive  k  ces  chas- 
seurs ,  ils  couchèrent  le  maire  et  les  citoyeùs  en 
joue ,  et  firent  une  décharge  si  violente  ,  que  les 
sieurs  Julien  ,  sergent  major  ,  et  Auvry  ,  volon* 
taire  de  la  garde  nationale ,  tombèrent  morts  aux 
pieds  du   maire. 

Ces  forcenés  font  pleuvoir  ensuite  ,  sur  le  malrd 
et  les  citoyens  ,  une  grêle  de  balles  ;  le  chef  de 
la  municipalité,  et  le  sieur  Dupont  ,  offiiîir  mu* 
nicipal  n'évitèrent  cette  seconde  décharge  ,  et  ne 
le  sauvèrent  qu'en  escaladant  un  mur ,  par  lequel  ils 
furent  se  joindre  aux  autres  officiers  municipaux. 

Les  chasseurs  continuèrent  à  faire  un  feu  de  file 
dans  les  rues  par  lesquelles  ils  se  retirèrent.  Deux 
hommes  ont  été  tués  par  ce  feu  de  Ble^  et  beaucoup 
d  autres  très'^dangereusement  blessés. 

Tous  ces  faits,  messieurs,  sont  consignés  dans 
l'extrait  certifié  et  visé  du  procès-verbal  de  la  mu- 
nicipalité de  la  Chapelle  ,  qui  ne  paroît  pas  douter 
qu'il  n'y  eût  un  complot  formé  par  les  ennemis  du 
bien  public  pour  e*ccitcr  un  mouvement  violent 
par    lequel  la  sûreté  générale    fût  compromise. 

Cette  idée  est  d'autant  plus  fondée  qu'il  n'est  pas  d^ 
moyen  que  les  ennemis  de  la  patrie  ne  mettent 
en  oeuvre  pour  anéantir  la  révolution. 

Mais  quoiqu'il  en  soit  de  ce  complot  ,  dout 
l'existence  a  paru  démontrée  ,  les  deux  citoyens- 
soldats  ,  Julien  et  Auvry  ,  qui  étoient  de  garde  à 
côté  du  maire  ,  sont  morts  pour  l'exécution  'de  la' 
loi,  et  ont  vméritéque  la  patrie  vint  au  secours  de 
leurs  veuves  infortunées  et  de  leurs  enfans.  Toui- 
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ht  cîtoyenf  ^ui  meurent  pour  U  patrie  sont  créan- 
cier* de  la  patrie.  Votre  sagesse  a  déjà  consacré 
le  principe  foudé  sur  la  plus  subl^arie  morale  des 
penpl'S  libres  ,  et  persuadé  que  Timmuable  justice 
•t  la  sainte  humanité  seront  toujours  là  base  de  vos 
décrets,  votre  comité  a^Thonneurde  vouspropobcr 
le  décret  suivant. 

Décret  tfurgtnce* 

Rassemblée  nationale  ,  considérafit  qu'il  est 
de  la  justice  d'une  nation  généreuse  de  venir  au 
tecours  des  veuves  et  des  enfans  des  citoyens  qui 
•nt  servi  la  pairie;  considérant  que  les  sieurs  Ju*- 
lien  et  Auvry  sont  morts  pour  Texécution  de  la 
loi  ;  que  leurs  veuves  et  leurs  enfaus  ont  les 
droits  les  plus  incontestables  et  les  plus  sacrés  à 
la  recotinofssaace  publique  ,  et  à  des  secours  , 
décrète  qu'il  y  a  urgence. 

Décrei  définitif.  ^ 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  préalablement 
décrété   Turgence  ,  décrète  : 

Art.  I.  Il  sera  accordé  à  chacune  des  deux  veuves 
Julien  et  Auvry  ,  une  pension  annuelle  de  deux 
ceus  liv. ,  payables  sur  les  fonds  publics  déjà  dé- 
crétés, â  compte  du  premier  janvier  1791  ,  en 
quatre  quartiers  ,  et  toujours  d'avance. 

II.  Il  sera  mis  également  â  la  disposition  dtt 
ministre  de  rintérîemr ,  une  somme^  de  douze  ccbs 
liv.  ,  pour  être  remise  au  tuteur  des  enfans  de  la 
veuve  Julien  ,  et  produire  revenu  dans  T intérêt 
desdits  enfans  ,  laquelle  somme  sera  employée  à 
leur  faire  donner  un  métier;  et  dans  le  cas  de 
^ur  décès  ,  elle  restera  aux  parens  qui  ea 
disposeront  chacun  pour  ce  qui  les  concerne. 

L'article  premier  est  décrété.  Oa  relit  l'article 
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M.  Hihert  :  Je  demiodcroU  à  Mé  le  rapj^orteur 
quel  âge  ont  les  deux  eafaof» 

M.  ie  rapporteur  :  L'un  a  dçux  ans ,  et  Taucre 
ea  a  quatre. 

M.  Hébtrt  :  Alora  je  demanderoii  qu'il  leur  fit 
accordé  une  peosi^n  de  6oJ[iv«  par  an  ,  jusqu'à  ce 
qu  iU  ayent  atteint  Tâ^e  oà  il#  pourront  apprendre 
un  métier. 

M.  Lacroix  :  Je  propose  que  Ton  ne  paye  la 
somme  que  quand  les  enfans  seront  en  état  d'ap- 
prendre un  métirr. 

Adopté  avec  Tarticle. 

Une   petite  fille  fait  un  don  patriotique  de  6  !• 

M.  Hérault  :  Messieurs  ,  vous  m'ayes  accordé  hier 
la  parole  pour  vous  pré^ent^r  de  noUveiles  observa* 
tions  sur  rcxpédition  des  affaires  criminelles  que  di« 
vers  obstacles  retardent  au  tribunal  de  cassation. 
'La  articles  que  j*ai  à  vous  propoiier  sont  d'un  inté- 
rêt urgent,  et  impéiieusement  réclamés  par  Texpé* 
rience  de  tous  les   ours* 

Le  décret  que  vous  aves  rendu  il  y  a  quelque 
temps  ,  relativement  à  ce  tribunal,  a  déjà  produit 
refiet  le  plus  heureux  ,  et  dans  certaines  parties  la 
marche  de  la  iuatice  est  maintenant  plus  facile.  Maia 
vous  n'avez  encore  prononcé  que  sur  les  affaires  cri- 
minelles qui  se  trouvent  en  cassation  après  avoir  été 
jugées  par  les  tribunaux  criminels  ,  ou  par  le»  tribi|- 
naux  de  district.  -* 

11  est  des  demandes  en  cassi^ion  ,  d'une  autre  na- 
iure  ,  qui  n'exigent  pas  moins  d'expédition ,  et  pour 
lesquelles  il  est  absolument  néces;>aire  que  l'assem* 
blée  rende  un  décret  additionnel. 

Ces  demandes  sont  celles  qui  sont  formées  par  les 
particuliers  condamnés  |ur  l'appel  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle  ou  municipale. 

Il  s'élève ,  relativement  à  ces  demandes  en  cassai- 
don  ,  plusieurs  questions  très-importantes  et  dont  la 
aolution  devient  d'autant  plus  urgente  ,  que  le  »i- 
lence  de  la  loi  retarde  une  multitude  de  jugement. 

D'abord,  les  demwdevrs  en  caM.at.ipn  içront-ilsai^ 
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'SUJetti^lA  la  cen^gnation  de  rametl  je  en  matière  de 
police  correctionnelle  ou- municipale  ? 

£n  second  lieu,   la  déelaration  faite  par  la  partie 
condamnée  ,  qu'elle  entend  se  pourvoir  en  cassation  , 
-sùspendia-t-clle  alori  rcxécufîon  du    jugement  <ic 
condamnation  coidme  «h  matière  criminelle; 

-  En  troisième  lieu  ,'  lètsque  la  partie  condamnée 
n'aura  pas  d'autre  adversaire  que  le  procureur  de  fa 
commune,  qui  aura  provoqué  la  condamnation  ,   le 

-tribunal  de  cassation  sera*Ml  tenu  de  rendre  un  ju- 
gement préalable  ,  qui  admette  la  requête  comme 
en  matière  purement  civile?  Ou  la  sçctiou  de  cas- 
•sation  pourra-t-clle  casser  de  suite  sans  ordonner  la 
-communication  de  la  requête  ? 

«^  Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  je  viens  solliciter 
votre  attention.  .       •- 

Quant  à  la  première  question  relative  â  la  consi« 
gnaiiou  d'amende  en  matière  de  police  correction- 
nelle ou  municipale  ,  je  ne  pense   pas,  messieurs  , 
qu'on  doive  obliger  la  partie  qui  se  pourvoit  en  cas- 
,  lation  ,  à  consigner  une  amende  de  i5o  liv. 

Le  tribunal  de  police  correctionnelle  et  le  tribunal 
de  police  municipale  prononcent  des  peines   pécu- 
niaires et  corporelles  ,  l'amende  ,  la  confiscation  et 
.  l'emprisonnement. 

-  L'assemblée.constituante  ,  par  un  décret  du  2  juin 
1791  ,  a  déclaré  qu'il  n'y  auroit  plus  de  consignation 
d'amende  en  nfaiicre  criminelle  ,  parce  qu'il  seroit 
injuste  qu'un  accusé  condamné  à  une  peine  afflie- 
tivc  ,  ne  pût  se  pourvoir  contre  un  jugement  con- 
traire à  la  loi ,  faute  de  pouvoir  avancer  une  somme 
de  i5o  liv. 

'  Je  pense  que  les  mènàes  raisons  doivent  dispenser 
de  l'amende  en  matière  de  police  correctionnelle 
ou  miiuicipa'e.  Il  y  auroit  de  l'inhumanité  si  «n 
homme  ,  irrégulièrement  condamtic  à  une  détention 
d'un  an  ou  de  deux  ans,  ne  pouvoit  faire  annuUcrsa 
condamnation  ,  parce  qu'il  n'auroit  pas  la  faculté  de 
consigner  une  amende.  Il  y  auroit  d'autant  plus 
«injustice,  ^ue  la  partie  c&ndamnée  ^  me  pouvant 
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obtenir  de  dépens  contre  le  procureur  de  la  corn*- 
raune  qui  Ta  pounuîvi ,  a  déjà  été  obligé  de  faire  les 
frais  du  procès,  et  sera  encore  tenu  de  l'avance  des  frais 
à  faire  au  tribunal  de  cassation. 

La  seconde  question  est  plus  compliquée.  La  de- 
mande-en  cassation  suspendra-t-cllq  l'exécution  du 
juircment  en  matière  de  police  correctionnelle  oit  nau- 
nicipale  ? 

Il  faut  distinguer  : 

Le  jugement  de  police  correctionnelle  c^kaunî- 
cipale  ,  confirmé  par  le  tribunal  d'appel  ,  peut  con- 
tenir trois  sortes  de  coudamnations  ;  des  condam- 
nations au  profit  de  la  partie  prirce  qui  a  formé  Tac- 
tion  ,  des  condamnations  d'amende  ,  et  des  con- 
damnations aune  détention  plus  ou  moins  longue. 

Quant  aux  condamnations  au  profit  des  parties 
privées  ,  la  demande  e^  cassation  ne  doit  pas  plis 
en  arrêter  l'exécution  dans  ce  cas  que  dans  le  cas  de 
oute   condamnation  civile. 

Quant  aux  condamnations  d'amende,  je  pense 
que  le  demandeur  en  cassation  doit  obtenir  la  sus- 
pension des  jugemens,  mais  en  consignant  au  greffe 
le  montant  de  Tamende ,  ou  en  donnant  caution 
jusqu'à  concurrence  de  l'amende. 

Enfin  si  le  jugement  prononce  la  peine  de  la  dé- 
tention ,  comme  la  partie  condamnée  ,  si  elle  restoit 
détenue  ,  subiroit  son  jugement,  ce  qui  ne  seroit 
pas  réparable  en  définitif,  j'ai  cru  qu'il  seroit  in- 
juste de  ne  pas  lui  laisser  sa  liberté  ,  mais  en  don- 
nant caution  et  à  des  conditions  qui  seront  détaillées 
dans  le  projet  de  décret. 

Par  ces  précautions  l'intérêt  de  la  société  se  trouve 
conservé ,  et  la  faculté  de  se  pourvoir  en  c;»ssaiion 
nç  devient  plus  un  prétexte  d'échapper  à  une  puni- 
tion méritée. 

Reste  la  troisième  question  ,  celle  de  savoir  si  le 
tribunal  de  cassation  doit  casser  de  suite  les  juge* 
mens,  ou  s'ildoit  orfjiônner  la  communication  des 
requêtes  ,  lorsqu'il  y^a  lieu  à  leur  admission  ? 

je  distingue  encore  deux  cas,  celui  où  le  juge- 
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aient  est  rendu  avec  le  procorevr  de  la  covamnoe 

seul ,  et  celui  où  îl  y  a  deux  parties  privées. 

Dans  ce  premier  cas  ,  nul  inconvénient  que ,  con- 
formément à  la  loi  dai  l5  avril  dernier,  la  section  de 
cassation  ne  casse  de  suite  les  jugemems  ,  lorsqu*il  y 
a  lieu  ,  parce  que  le  procureur  de  la  commune  agit 
alors  comme  ministère  public  ;  il  eat  en  police  cor* 
rectionnelle,  ou  municipale  ,  ce  qu'est  Taccusataur 
public  en  matière  criminelle. 

Dad|  le  second  cas,  il  est  juste  de  conserver  la 
•forme  usitée  pour  les  matières  civiles .  c'est-à-dire  , 
•d'ordonner,  s'il  y  a  lieu,  Ja  communication  aux 
-parties  intéressées. 

Il  me  reste  ,  messieurs  ,  â  ajouter  quelques  obser- 
vations qui  sont  échappées  lors  du  dernier  décret 
fendu  pour  le  tribunal  de  cassation  ,  et  dont  l'ex- 
périence fait  sentir  chaque  jour  Tudlité. 

Vous  savez  tous  que  la  loi  du  juré  et  instruction 
sur  cette  loi  portent  que  quand  l'accusé,  qui  &e  sera 
pourvu  en  cassation  ,  aura  envoyé  sa  requête ,  le  tri- , 
bunal  de  cassation  ne  pourra  Juger  qu'un  mois  après 
la  réception  des  requêtes. 

Ce  délai  d'un  mois  est  absolument  inutile  à  l'ac- 
cusé ,  et  nuit  considérablement  à  l'expédition  des 
aflfaires.  L'accusé  ,  aux  termes  de  la  loi ,  du  l5  avril 
dernier  ,  a  huit  jours  pour  remettre  sa  requête  ,  il 
peut  encore  ,  après  ce  délai ,  envoyer  ses  observa*- 
tions  au  tribunal  ;  mais  pourquoi  lier  les  mains  aux 
juges  ?  Lorsqu'ils  ont  une  fois  la  procédure  sous  les 
yeux^  ils  sont  en  état  de  juger ,  et  l'examen  d«  la 
régularité  de  cette  procédure  et  du^jugement ,  est  le 
seul  objet  qui  doive  l'occuper  ;  le  délai  d'un  mois 
•est  donc  une  entrave  inutile  ^,  et  j'observerai  à  l'as- 
semblée que  dans  ce  moment  ,  le  tribunal  de 
cassation  reçoit  douze  à  quinze  affaires  criminelles 
par  jour ,  et  que  son  greffe  est  encombré  de  pro- 
cédures dont  il  ne  peut  se  débarrasser  à  cause  du 
délai  d'un  mois  :  il  est  donc  urgent ,  et  très-urgent , 
de  rendre  à  ce  tribunal  tous  les  moyens  d'activité 
^ui  sont  compatibles  avec  l'intérêt  dcs.accuscs. 
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Je  dois  vous  parler  emcore  d*un  autre  obstaclt 
contte  lequel  le  tribunal  de  cassation  et  tous  les 
citoyens  réclament.  C'est  ,  quoiqu^il  ait  été  créé 
deux  substituts  pour  ce  tribanal  depuis  le  mois 
cle  septembre  1791  ^  il  n'y  en  a  jamaii  eu  qu*un 
seul  en  fenction.  L'un  de  ces  subtituts  a  été  refusé 
par  le  tribunal ,  parce  qu'il  étoit  ecclésiastique  , 
rassemblée  est  saisie  de  Texamen  de  la  question  de 
savoir  si  un  prêtre  peut  être  ou  non  nommé  com- 
missaire du  roi  :  mais  en  attendant  la  solution  de 
cette  question  ,  le  tribunal  souffre  ,  et  il  e^t  juste  et 
indispensable  ,  ou  que  le  roi  nomme  un  autre  substi- 
tut ,  ne  fût-ce  que  par  intérim  ,  ou  que  le  tribunal 
soit  autorisé  provisoirement  à  commettre  ,  comme 
}c  fout  les  autres  tribunaux  ,  un  homme  de  loi  pour 
remplir  les  fonctions  du  second  substitut  ;  le  tribu- 
nal de  cassation  est  tellement  chargé ,  que  la  pré- 
sence de  ce  second  substitut  devient  tous  les  ^ours 
plus  urgente. 

]*ajouterai  aussi  quelques  détails  sur  le  travail 
qui  se  fait  au  greffe  du  tribunal  de  cassation  ,  rela- 
tivement aux  affaires  criminelles. 

La  loi  du  i5  avril  dernier  porte  bien  que  le 
greffier  sera  tenu  d'expédier  par  extrait  les  jage- 
mens  ^ui  rejetteront  lesx  requêtes  des  accusés  ;  il 
n'y  a  pas  de  difficulté  â  cet  égard  ,  c*est  au  mi- 
fiistre  de  la  justice  à  veiller  a  ce  que  la  loi  soit 
ponctuellement  exécutée. 

Mais ,  dans  cette  loi,  j'avois  oublié  de  vous  parler 
des  jngemetts  qui  prononcent  la  cassation  :  s'il  est 
nécessaire  de  faire  promptemsnt  exécuter  le  crimi- 
nel dont^les  requêtes  auront  été  répétées ,  il  n'est  pas 
moins  urgent  que  les  procédures  qui  doivent  être 
recommencées  soient  três-promptement  instruites.  Je 
vois  deux  obstacles  qui  t'opposent  à  la  célérité 
nécessaire  en  paieil  cas  «  mais  il  est  facile  de  lever 
ces  obstacles. 

Ces  obstacles  viennent  de  la  xcdaction  et  de 
Texpédition  des  jugemens. 

D*abord  la  zédacti9n  «  elle  doit  êtse  simple ,  le 
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jugement  qui  casse  doit  simplement  viser  la  re- 
quête en  cassation  ,  rapporter  les  conclusions  , 
et  contenir  le  dispositif  motivé  ;  chaque  rappor- 
teur peut  le  même  Jour,  ou  au  plus  tard<le  len- 
dcmain%  remettre  au  greffe  le  dispositif  visé  da 
président  ,  et  le  greffier  n'a  plus  qu'à  l'expédier. 
Âlais  cette  expédition  ne  doit  pas  se  faire  d'une 
manière  lon^^ue  ni  dispendieuse  ;  elle  doit  être 
faite  sur  papier  libre  ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
grossoyer ,  comme  le  font  tous  les  greffiers  ,  ce 
qui  occasionne  des  lenle.urs  et  des  frais  inutiles, 
qui  retombent  en  pure  perte  sur  le  trésor  public. 
J'ai  inséré  dans  mon  projet  de  décret  les  dispositions 
nécessaires  pour  prévenir  tous  ces  inconvéniens. 

La  loi  du  1-5  avril  a  encore  om,is  de  prononcer  sur 
le  remboursement  des  frais  du  trlbnnal  de  cassation; 
pour  toutes  les  expéditions  qu^il  délivre  éa  matière 
civile  Ou  criminelle  au  commissaire  du  roi ,  il  est  in- 
dispensable de  décréter  à  ce  sujet  un  article  positif 
qui  prévienne  toute  difficulté  et  détermine  les  règles 
pour  ce  rembouriement. 

C'est  d'^iprès  ces  réflexions  que  je  \ais  vous  sou- 
mettre \c  piojet  de  décret  suivajnt,  qui  n'est  que  le 
résultat  d'une  expérience  journalière  et  dont  l'adop- 
tion est  exijiée  impérieusement  par  les  circonstances 
et  par  ractivitc  du  service  du  tribunal  de  cassation  , 
tribunal  dont  l'importance  et  l'utilité  se  font  sentir 
tous  lesjours,  soii  par  son  influence  sur  l'administra- 
tion judiciaire,  soit  par  le  zèle  avec  lequel  les  membres 
qui  le  composent ,  remplissent  leurs  fonctions. 

M.  Héiault  propose  un  projet  de  décret  dont  Tas- 
lemblée  décrète  l'impression  et  rajournement. 

M.  Bréard  lit  la  lettre  suivante. 
V  Le  97  avril ,  dix  heure»  du  matin  ,  la  première 
division  de  rarmée  de  Marseille  est  arrivée  à  Aix  ; 
ueiques  difficultés  s'étant  élevées  pour  le  paiement 
e  l'étape  ,  suivant  les  différences  des  grades  ,  nous 
les  avons  renvoyée>  au  département  ;  la  journée 
^t  tranquille. Le  lendemain  vingt-huit,  à  dix  heures 
du  malin  ,  la  seconde  division  de  l'armée  de  Mar- 
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scîlle  est  arrivée  dans  cette  ville  ;  la  première  avoit 
obtcDo  le  séjour ,  elles  furent  en  conséquence 
rcnaies.  La  garde  nationale  de  cette  ville  s'est 
empressée  d^iaviter  celle  de  Marseille  à  plusieurs 
repas  ,  la  joie  a  éclaté  dans  la  .ville  et  la  tranquil- 
lité parofssoit  assurée.  Après  le  dîner  des  états- 
majors  ,  les  gardes  nationales  des  deux  villes  lièrent 
une  farondule  ^  à  la<|ucUe  M.  le  ra^ire  et  M.  Pnget 
Birbantane  ,  commaadant  y  furent  invités  de  s« 
joindre.  Des  gens  armés  se  trouvant  dans  Tarméa 
de  Marseille  avoicnt  réclamé  dans  la  matinée 
anprès  du  département  taP  s^okme  de  5o  liy.  qu'Us 
prétendoient  leur  être  due*  Xe  département  avoit 
renvoyé  leur  demande  à  pinq  heures  de  r.elevée. 
.  Après  la  farandoule  t 'plusieurs  citoyens,  et  M. 
Pugct  Barbantane  ,  con^mandant ,  inénagerent  une 
réunion  dans  )a  maison  co.mmune  pour  inviter  ces 
gt^ns  armés  à  oe  poursuWve  leXir  demande  que  par 
la  voie  légale,  et  les  in^viier-i  s^adresser  d'aboi d , 
suivant  la  hiérarchie  des  pouvoirs  constitués  ,  à  la 
innnicipalité,i<qiii  la  ferait  passer  ensuite  au  district 
.et au  départefiiie'nt»  Après,quelqu.es  débats,  ce{point 
parut  conv/eop  '^t  détermina-  Mais  ^.ur  lies  six  heures 
da  so1r  ,  nous  apprenons  que  ces  demandes  soQt 
réitérées  au  département  et  qu'elles  deviennent  plus 
vives. 

On  nous  assure  même  qu^une  partie  de  ces  gens  ar- 
més st  sont  rendus  en  armes  au  fauxbourg^^  qu'elle 
a  chargé  les  canons,  et  fait  muic  de  vouloir  pour- 
suivre sa  demande  par  la  force.  Nous  nous  occu- 
pons de  maintenir  la  tranquillité  intérieure  ,  et  - 
noire  surveillance  augmente  -à  mcs\irç  que  le  danger 
paroît  s'accroître.  Sur  les  neuf  heures  du  soir, 
nous  apprenons  .que  le  département  cédant  à  la 
force  dont  il  paroissoit  menacé ,  avoit  délibéré  de 
référer  à  la  municipalité  de  Marseille  pour  le 
paiement  de  la  somme  réclamée  ;  que  cette  ré- 
ponse n'a  point  satisfait  les  gens  armés  ;  qu'ils 
exigèrent  le  paiemeiH  de  leurs  5o  liv.  avant  de 
partir,   et->que  le  département  a  été  abligè ,  sur 


leur  ]inf ttttcei ,.  d'envoyer  un  cônner  â  Marseille  ; 
^ue  cette  dernière  détermination  a  paru  satisfaire 
cette   troupe  armée  ,    et  que    cet   attroupement  se 
dissipa.  La  nuit    du    samedi    au    dimanche    a    éré 
tranquille;  nous  avons  visité  tous   Us  postes  pour 
nous  garantir  de    tonte  attaque.    Aujourd'hui    di- 
manche  99    avril  ,    les    ordres    étoient   donnés    â 
Tannée  marseiltoise   pour  partir  dans  la  matinée. 
Les    mêmes   personnes    armées  renouvellent   leurs 
attroupemens  et  leurs  instances ,  refusent  de    par- 
tir,  menacent  la  majeure  partie  de  Tannée  de  tirer 
dessus  ,  si  elle  entreprend  .de  partir.  Dé  nouvelles 
négociations  sont  entamées;  enfin,  à  midi,  toute  Tar- 
mée  se  disposoit  à  partir,  etsemettoit  en  route  avec  la 
-plus  grande  tranquillité*  Quelques  heures  après  ,  M. 
de  la  même  ville  ,  plusieurs  officiers  municipaux  et 
les  administrateurs  du  district  de  la  même  ville  ,  des 
députés  de  Tétat-ma^or  de    la  garde  nationale  ,    le 
président  des  amis  de  la  constitution  ,  arrivent  dans 
cette  ville  ,  et  nous  témoignent  avoir  accourus  pour 
défendre   la  ville  ,    et  nous  promettent  de    faire 
punir  les  coupables.  Signé  les  oSciers  municipaux  .^ 

L'assemblée  renvoie  cette  lettre  à  la  commission  . 
des  douze.  ^ 

On  fait  la  troisième  lecture  d*un  projet  de  décret 
pour  la  liquidation  des  offices  des  ci-devant  com« 
missaires  au  châteiet  de    Pans. 

La  séance  est  levée  â  neuf  heures. 

'  Séance  du  Samedi   matin  ,    12  mai  1792. 

Présidence  de  M.  Lacuée,- 

Des  enfans  sont  introduits  ,  et  offrent  un  don  â 
la  patrie.  [Admis  à  la  séance.) 
'  DtB  gardes  nationaux  ,  ci-devant  chasseurs  du 
bataillon  de  Saint-Germain-en-Laye  ,  viennent  ex- 
primer leurs  rec,rets  de  la  suppre>sîon  de  leur  com- 
pagnie ;  ils  offrent  ta  somme  de  168  liv.  s  soUs  , 
-et  y  ajoutent  ieuis  ép^ulettes. de  chasseui&«   . 
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if.  Jnérf ,  secrétaire  ,  fait  lecture  dti  precii» 
tcrbal  de  la  séance  de  mercredi  soir. 

M.  Rougiir-U'Bergerii  :  Les  écoliers  du  coilcgc 
d'Auxerre  déposent  sur  Tautcl  de  la  patrie  une 
lomme  qu'ils  ont  recueillie  «  et  promettent  de  des» 
tioer  aux  frais  de  la  guerre  le  nmit  de  leurs  éêp» 
nomies. 

J*pbserve  â  rastemiblée  qu^îli  sonr  animés  du 
plus  pur  patriotisme  ,  qu'ils  sont  élevés  d'après  les 
principes  de  la  constitution.  Je  demande  mentiou 
honorable  de  l'offrande  et  du  zèle  civique  de  leurs 
instituteurs.   Âdûpté. 

Un  citoyen  ,  qui  ac  veut  point  être  connu  , 
offre  i3o  liv. 

Des  v^érans  sont  admis  ,  ils  offrent  une  somme 
pour  concourir  aux  frais  de  la  guerre  ;  ils  de- 
nandent  que  rassemblée  veuille  se  faire  rendre 
compte  >  par  le  comité  militaire  ,  d^un  rapport 
qui   les  concerne.  ^ 

L^assemblée  applaudit  à  leur  patriotisme  ,  et  ren- 
voie leur  pétition  au  comité  pour  en  rendre  compte 
iocessammcnt. 

Uévêque  du  Doubs  et  son  conseil  offrent  3ooo  1.  % 
Nons  regrettons,  disent-ils,  de  ne  pouvoir  offrir 
davantage ,  mais  nous  sommes  entourés  de  pauvres 
que  réloign^emcnt  des  émigrés  multiplie  journelle- 
ment ,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  eux  que 
nous  devons  partager  ce  qui  nous  reste. 

Un  ecclésiastique  se  présente  à  la  barre  avec  son 
épouse  ,  avec  son  père  ,  ils  offrent  un  don  poux 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre. 

L'assemblée  reçoit  Toffre ,  y  applaudit,  et  les 
admet  à  la  séance. 

Un  grand  nombre  de  citoyennes  du  fauxbourg 
Saint-Antoine  viennent  apporter  un  don  patrio- 
tique. 

L'assemblée  leur  accorde  la  séance. 

M^  Laiouv'du^Chàitl  :  Les  jus* es  du  tribunal  d'Ar- 
gentan vous  exposent  que  le  but  de  la  loi  du  fi5 
scptembxe  1791  ,  en  accordant  aux  tribunaux  deux. 


mois  de  vacances   chaque  année,  depuis  le  i5  sep- 
tembre jusqu'au   i5  novembre,    étoit  de    favoriser 
les  justiciables ,   et  de  leur  laisser  le  temps  favorable 
•pour  la  récolte.  Le  but  est  manqué  dans  plusieurs 
eidroits  ,   puisque  dans  plusieurs  pays  ,  tels  que  la 
'    ci-devant  Normandie  et  la  Bretagne  ,  etc.  ,  dont  les 
grains  font  la  principale  récolte  ♦  on  la  commence? 
dès   les  premiers  jours  d'août.    Il,  «st  donc  impossi- 
ble ,  d'après  cela  ,  de  Con>erver  de  l'uniformité  dans 
les  vacances  -,   et  le    seul  moyen  d'accorder  la   loi 
avec   l'intérêt   des  justiciables  ,  .est  de    laisser   aux 
Juges  ,  chacun  dans  leurs  districts  ,   à. fixer  l'époque 
de   la  Vacance  ,   pourvu  toutefois   qu'elle    n'excède 
pas  le.  terme  de  deux  mois.  Je  demande  le  renvoi 
de  cette  proposition  au  comité  de  législation. 

.    M :  Je  demande  Tordre  du  jour.  Il  est 

temps  qu'il  y  ait  uniformité  dans  tout  le  royaume  , 
pour  les  loix  et  pour  leur  e^écut-on. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 
M,  Quairemere^  au  nom  dncomilé  (Tins  trucf  ion  publique» 
Messieurs  ,  en  renvoyaiit  à  votre  comité  d'instruction 
publique^  la  rédaction  et  lesi  dispositions  du  décret 
par  Icq^icl  vous  ave»  voulu  rendic  nationale  la  céré- 
monie que  les.  cUQyeus  de  celte  ville  sollicitoient 
en  l'honneur  de  Jacques  -  Guillaume  Simonecu  , 
maire  d'E'lampes  ,  vo  is  ii'avcz  pas  prétendu  que  votre 
comité  vous  soumît  un  plan  de  cérémonie  dont  vous 
adopteriez  ou   re'ctteriez  Tordonuance. 

Le  vit  et  pi'ofoud  sentiment  avec  lequel  l'assem- 
blée nationale  a  accueilli  la  pétition  des  citoyens 
de  Paris,  a  dû  prouver  que  dans  cette  cércmoHic 
civique  ,  elle  voyoît  quelque  chose  de  plus  qu'une 
fête  à  dirigée  ,  et  au-àelà  même  d'une  réparation 
due  à  la  mémoire  d'un  magistrat  vertueux.  Tous  les 
amis  de  l'oiidre  et  de  la  paix  ont  ressenti  le  contre- 
coup de  cet  élan  de  l'assemblée  nationale  ;  et  telle 
,cst ,  messieurs  ,  la  nature  de  votre  position  ,  telle 
est  la  grandeur  du  pouvoir  qu'une  assemblée  géné- 
leuse  exerce  sur  tous  les  mouvemens  d'un  vaste  i 
empire   que,   sans  efforts,  d'un  seul    coup  -  d'oeil, 


d'un  mouvement  pTfsqu'unanime  ,  elle  peut  exciter 
les  orages  ou  les  calmer  ,  comman3er  ^obéissance 
et  forcer  le  respect  de  la  toi.  0«i,  messieurs  ,  votre 
décret  est  un  rappel  à  Tordre  plus  puissant ,  j'ose  lé 
dire  ,  qar  les  loix  les  pins  menaçantes.  Votre  voix  a 
reteati  jusqu'au  fond  de  tous  Ils  cœurs  )  tous  les 
bons  citoyens  vous  ont  entendu. 

Votre  comité  ,  messieuis  ,  de  voit  sur-tout  se  mon- 
trer docile  â  la  grande  impulsion  que  vou>  allez 
donnera  Tcmpire  :  chargé  par  vous  de  vous  présen- 
ter un  code  d'instruction  universelle  ,  îl  n'a  pas 
oublié  que  les  cérémonies  civiques  sont  la  leçon 
de  tous  les  hommes  et  de  tous  les  âçes  ,  que  des 
fêtes  périodiques  instituées  dans  tout  Tempire  à  des' 
époques  consacrées  par  de  grands  événemens  ,  sont 
les  plus  forts  instrumens  qu'on  puisse  employer  sur 
Tarae  pour  la  porter  â  Tamour  et  i  Fimitat'ou  de 
tout  ce  ce  qui  est  beau. 

Usa  t  que  ces  périodes  solemnelles  doivent  deve- 
nir, avec  le  temps  ,  les  plus  forts  appiiis  de  la  cohs- 
litutlon  ,  que  c'est  sur- tout  dans  la  morale  de  cette 
constitution  que  doivent  se  puiser  les  élémens  de 
ces  nobles  institutions.  Il  vous  proposera  donc  des 
fêtes  en  l'honneur  de  la  liberté  ,  et  d'autres  en 
rhonneur  de  la  loi ,  véritable  divinité  de  l'homme 
libre.  Sans  doute  aussi,  lorsque  tranquillement  assise 
lar  les  bases  inébranlables  de  la  constitution  ,  la 
nation  victorieuse  de  ses  ennemis  pourra  jeter  un 
regard  de  douleur  sur  tous  les  martyrs  de  sal  liberté  , 
elle  s'empressera  de  réunir  ,  dans  Une  seule  et  tou- 
chante comuiémeratÎQn  ,  tous  les  souvenirs  de  tant 
de  généreux  défenseurs  de  leur  patrie  ;  cette  fête  est 
"déjà  dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  de  tous  le?  Fran- 
çois :  (Cependant  vous  n'avez  pas  petisé  qu'il  convînè 
aujourd'hui  de  généraliser  la  cérémonie  civique 
dont  vous  avez  voulu  honorer  le  dévouvement  dû 
maire  d'Etamp.es.  Vous  avez  cru  qu'on  en  affoibli- 
roit  l'effet,  si  l'on  en  étendoit  Thontieur  à  d'autres; 
votre  cotnilé  a  donc  pensé  que  là  loi  dont  la  ma-* 
j^lstraturé  municipale  est  le  plus  îe^'pectable  appul!^ 
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"AI.  Mûyerne  :  Là  proposition  da  préopinant  est 
iiiconscitutionnelle.  Nous  ike  sommes  pas* les  repré- 
seûtans  des  dépsrtemens ,  mais  ceux  de  la  nation. 
(  Applaudi.  ) 

M.  Lerembêure  :  Je  demande  qee  tous  les  membres 
qui  voudront  assister  à  cette  fête  soient  admis  dans 
le  cortège. 

M.  Mouysset  :  Je  demande  qu'on  dise  qu'une  dé- 
putvtion  y  assisteras  et  j'espère  que  les  autres  mem- 
bres se  rendront  à  leur  poitc.  ^ 

'•L'assemblée  décrète  ^'iî  n'y  a  P»»  l^cu  â  délibé- 
rer sur  les  amcndemens,  et  adopte  l'article  4. 

'V.  Le  cortège  sera  comptyséd«s  magistrats  nommés 
par  le  peuple  ,  des  difFérens  fonctionnaires  publics  « 
et  de  la  garde  nationale. 

M.  Albile  :   La  fête  est  nationale.    Ici  la  garde 
nationale  n'est  autre  chose  qu^un«  partie  du  peuple 
afmé.    Il  ne  faut  pas  que  le  cortCge  soit.séulement  - 
composé  des  fonctionnaires  publics  et  deJa* garde  na-  - 
ti'onalt ,  car   cette  fête  auroit  plutôt  l'air  de   celle 
du  drapeau  jfouge. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre^  (  Murmures.  ) 
-L'orateur  parle  dans  le  tumulte. 
'  M.  Albiie  :   Ce  n'est  pas  là  le  cas  de  distinguer 
le  peuple  de  cette  manière.  Je  deman4e  qu'on  ne 
dise  pas  nommément,  les  fonctionnaires  publics  et 
la  garde  nationale ,  mais  le  peuple. 

Plusieurs  voix  x  Aux  voix  Tarricle.  •      .' 

M.  L&cointre  -  Ptiiravausf  i  Je  demande  à  lire  nu 
article  de  la  constitution.  Le  voici  : 

Les  gardes  nationales  ne  forment  point  un  corps 
militaire  ,  voilà  mon  principe,  et  voilà  comme  je 
z;;iisQnne  :  ou  la  force  publique  fera  nécessainc  pour 
maintenir  l'ordre  dans  cette  fête,  OU  elle 'sera  inu- 
tile. Si  elle  y  al  nécessaire  ,' ce  n'est  pas  la  garde 
nitlonale  entière  qtf'il  faut  y  appeler.  Si  ant  ebn- 
trai're  la  force  publique  n'est  p»s  néces^ire ,  je  dis 
que  Ton  ne  doit  point  pte'scrirq  par  un  artitie  V  par 
une  disposition  particulière- \|ue  la  garde  nationale 
aura  une  place  fixe ,  une  place  marquée  «dane  cette 

cérémonie. 


cérétoonîc.  Je  demande  que  d'après  la  constUudoft 
et  rexpticat'on  qui  en  es^  donnée ,  cette  dispositîom. 
de  ranicle  soit  retranchée.  (  Quelques  applaudie 
scmens  dans  les  tribunes.  )  « 

M,  Quatremn  :  Je  ne  rappellerai  point  à  rassem- 
blée que  cette  fête  a  été  décrétée  par  rassemblée 
nationale  sur  une  pétiticfb  de  la  garde  nationale  de 
Paris  ;  mais  je  lui  ^ni  que  le  confite  ayant  pensé 
que  cette  fête  ayant  principalement  pour  objet  dt 
rappeler  tous  les  citoyens  au  respect  dû  i  la  loi ,  il 
ctoit  particuiîer«mcnt  nccctsaire  d'en  composer  le 
cortège  essentiel  de  tous  ceux  qui  sont  obligés  de 
&ire  exécuter  la  loi. 

Plusieurs  voix  :   Aux  voix, 

Af.  Guadet  :  Je  dcn^ande  la  parole. 

Grand  nomhre  de  voix  :  Aux  voix ,  ai^x  voix; 

L'assenxblée-  ferme  la  discussion  ,  décrète  qu^il 
«"y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  Tamendemenit  ,  et 
adopte  Tarticle. 

YI.  Uccharpe  du  maire  d*£tampe«  sera  suspendue 
aux  voûtes  du  Panthéon-  françois.  (  DècréU,  ) 

M,  Lémoniey  :  Vous  n'avez  pas  oublié  les  dangers 
qu'a  courus  un  autre  officier  municipal  qui  a  été 
blessé.  Je  demande  donc  que  le  procureur  de  là 
commune  d'£tampes  soit  nommément  invité  à  assis*' 
ter  à  la  fête«  ' 

Âf«  Quatremere  :  Jadoptc  la  proposition .,  et  voici 
comme  je  la  rédige. 

Le  procureur  -  général  de  la  commune  d*E* 
tampes  «  le  sieur  Blançhet ,  citoyen  de  cette  ville  ^ 
qui  ont  .été  blessés  en  défendant  la  loi,  et  la  fansillc 
de  Jacques-Guillaume  Simoneau  seront  invités  à  U 
cérémonie.  Adopté, 

Suile  de  la  discussion  du  ffojet  de  décret  sur  h  disclpUng 
p^iHiaire, 

M.  Dumas  :  Nous   en  sommes  à  l'jartFcle  4«   Le 
voici.  / 

Art.  IV.  A  Tarmée  les  cours  martiales  et  les  trî- 
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l>unaiix  de  police  correctionnelle  militaire  applîqiic- 
rbm  aux  délits  iBiliiaires ,  les  peines  cnoucées  dans 
le  code  pénal  militaire  ,  aiusi  que  dans  les  rcgle- 
ttKhs  tpc  t'es  géôéraux  et  comnianrîans  en  chef  sont 
sratorîsés  à  faire  par  rarticle  XI  de  la  loi  du  19  oc- 
tobre ;  elles  appliquiront  aux  délits  civils  les  peines; 
étioncées  dans  les  lois  pénajes  oïdinaîres.  La  dis- 
position de  Tarticle  du  titre  premier  de  la  loi  d'à  19 
6c tolère  lygi ,  sera  observée  dans  tous  les  cas  ;  en 
cotiséquencé ,  il  "n'y  aura  pas  de  recours  aii  tribunal 
dit  ca.^fatix>n. 

J/.  Thurioi  t  'Cet  aràclf  mérite  beaucoup  d'at- 
tttttîoa  1  îl  dotine  au  général  le  droit  de  vie  et  de 
mort  sur  le  soldats  .  L'assemblée  nationale  doit 
sentir  que  le  droit  d'ôtcr  la  vîe  ,-d'ôter  Thonneur 
des  citoyens  ne  doit  partir  précisément  que  d'une 
loi  qui  estFaittf  par  rassemblée  natipnalc,  et  rassem- 
blée nationale  ne  peut  transmettre  le  droit  de  faire 
ëes4oix:  ;  elle  Te  fût  bien  gardée  de  Taccorder  au  gér 
lierai.  £n  conséquence  je  demanda  que  ras;>einb!é6 
sationftle  ,  rcve^nant  aux  vrais  principes,  desquels 
on  ne  peut  s'*ccarter  ,  laisse  au  général  le  droit  de 
faite  des  réglemens  de  discipline  momentanés  , 
mais  qu''elle^abroge  cette  faculté  qui  a  été  donnée 
tu  général  ,  et  qu'on  dise  dans  Tarticle  que  ja^ 
ttnis  le  règlement  ne  pourra  prononcer  la  peine  de 
i^ort  ,  ni  prononcer  le  déshonneur.  Sans  cela  , 
Do'essicurs' ,  voifs  mctlez  te  sort  du  soldat  absolu- 
«lent   dans  les  mains  d*un  seul  Homme. 

àt,  Daverkûutt  :  M.   Thuriot  vient  de  vous  dire. 

Sue  le  général  ne  doit  point  avoir  la  faculté  d'or- 
^nner  la  peine  de  mort  ou  la  peine  infamante. 
M&ts  9  messieurs  ,  il  faut  considérer  que  le  délit 
d*un  soldat ,  léger  en  apparence  ,  peut  cependant 
compromettre  le  salut  de  Tarraée  ;  et  ,  dès  qu^il  a 
^é -démontré  à  Taftemblée  nationale  qu*il  étoit  im- 
possible qu'elle  pût  prévoir  tous  les  cafr  dans  une 
loi  générale  ,  il  faut  bien  laisser  au  général,  le  droit 
ie  prononcer  ,  puisqu'il  répou4  de  toit  sur  sa 
létc. 


Jt  demande  donc  que'  rarticlc  «oit  décrète  tci 
^u'il  est. 

M,  Dumolard  :  Je  respecte  ,  comme  M.  Tlîurîot, 
les  droiu  que  la  constitution  assure  à  chaque  ci- 
toyen; mais  ra&semblée  con.stituante  a  senti  elle^ 
mcaie  que  ,  pour  le  salut  public  ,.  les  citoyens  ar** 
mes  dévoient  être  assujettis  à  des  legles  plus  sévères, 
et  à  cet  égard  elle  avoit  pour  modèle  le  peuple  le* 
plas  libre  de  Tantiqulté.  Chez  quelle  nation  en 
effet  les  droits  du  citoyen  furent-ils  plus  respectes 
que  dans  ^ancienne  Rome.  Pour  disposer  de  sa  via 
durant  la  paix  ,  il  ne  falloît  rien  moins  qu'un  juge* 
aem  du  peuple  lui-même  assemblé.  £h  bien  !  ccj 
Romains  si  fiers  ,  si  généreux  ,  à  peine  réunis  sous 
leurs  drapeaux  ^  devcnoicni  des  mstrumcns  docile • 
à  la  voix  de  leur^  chefs,  et  la  discipline  It  plus  sévère 
les  assujtttfssoit  à  leurs  ordres.  11  est  vrai  qu'au  re- 
tour d'une  campagne  ,  le  général  étoit  souvent  cité 
devant  le  peuple  ;  et  ses  subordonnés  siégeoient 
slors  parmi  ses  juges  ;  mais  à  la  guerre  ,  mais  atl 
combat,  une  négligence,  un  murmure  ctoit  un  crime; 
au  moindre  signe  du  conseil ,  la  léte  du  soldat  rcbele 
lomboit  sans  résistance  sous  la  liachc  des  licteurs. 
C'est  ainsi  que  les  Romains  savoîcnt  être  tiioyenâ^ 
dans  les  comices  ,  et  soldats,  dans  les  camps  ;  c'est 
ainsi  que  les  aigles  de  la  république  planèrent  avec 
tant  de  gloire  sur  tout  le  monde  con^iu.  Ce  que  fit 
le  peoplc-roi  pour  la  conquête  de  l'univers  ,  faites- 
le  ^  messieurs ,  pour  la  conservation  de  notre  li^ '^ 
^«né  ,  et  n'ayez  pas  l'orgueilleuse  manie  de  croire 
^ue  nous  sommes  les  sciils^sages  ,  et  que  tons  les 
peuples  anciens  et  modernes  dcvroient  être  en  ado- 
ration devant  nous. 

S'il  faut  enfin  particulariser  la  question  qui  nou| 
occupe  ,  je  vous  le  demande  à  tous  :  Entre  les  m^^iijs 
de  qui  crain«ârîeZ'VOus  de  déposer  une  confiance 
commandée  parle  salut  public  ? 

Est-ce  dans  les  maius  du  maréchal  Rochamheau, 
de  cet  homme  blanchi  sOus  les  lauriers ,  et  qui  a 
combattu  pouî  la  liberté  des  deux  mondes  ?  rç- 
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doutericK-vous  le  maréchal  Lukuer  ,  \m  donc  1a( 
bravoure  et  la  loyauté  égalent  le  patrioti^tnc  et  les 
talens  ?  vou<  dclierez-vous  de  Lafayerte  ?  Ah  !  je 
roHgirois  de  relever  ici  les  imputations  absurdes 
vomies  contre  sa  gloire  :  ce  n^est  pas  devant  les 
représenttns  du  peuple  qu'on  a  sérieusement  be- 
soin de  justifier  ce  citoyen  célèbre.  Malgré  les  sif- 
filemens  de  U  calomnie,  la  postérité  reconnois- 
santé  appréciera  ses  services  ,  et  le  juste  mépris  du  , 
public  dévouera  bientôt  la  mémoire  de  ses  lâches 
détracteurs.  (Applaudi  de  rassemblée;  siknce  des 
tribunes.]  Céderons-nous  toujours,  messieurs,  à 
4e  ridicules  déclamations  contre  \in  despotisme  qui 
n'est  plus  ,  et  ne  nous  -appercevrons-nous  jamais 
que  par  une  défiance  coupable  nous  nous  expose- 
rions à  rasseoir  bientôt  nous-mêmes  sous  une  nou- 
velle forme  ,  sur  les  débris  de  Tétat  et  tes  cadavres 
fumans  des  citoyens  égorgés  ?  Non ,  ce  n'est  pas 
|e  pouvoir  royal  circonscrit  dans  ses  limites  cons- 
titutionnelles ,  ce  n'est  pas  l'autorité  légitime  dont 
pant  investis  nos  généraux,  que  vous  avez  à  craindre 
aujourd'hui  ;  les  plus  dangereux  ennemis  du  roi  , 
l:$  nôtres ,  ceux  de  la  patrie  ,  ce  sont  les  fauteurs 
4ss  troubles  ,  des  désordres ,  de  la  licence  et  de 
r<inarchie  ;  effet  naturel  et  terrible  de  Tavilissement 
des  pouvoirs  constitués  ,  et  de  la  lutte  indécente 
qu^on  voudroit  perpétuer  entre  eux.  (Applaudi.) 
Il  est- temps  que  nous  apprenions  à  distinguer  la 
véritable  opinion  publique  ,  celle  de  la  France  ,  de 
l'Europe  et  de  la  postérité  «  de  cette  opinion  fac- 
tice avec  laquelle  on  essaye  de  npus  égarer  ;  il  est 
items  que  nous  étouffions  des  factions  dangereuses 
qui  «  si  vous  n'y  preniez  garde  ,  enseveliront  bien- 
tôt la  liberté  publique  sous  les  ruines  de  la  consti* 
tutîon.  (Applaudi.)  Je  m'arrête  ici,  messieurs,  et 
je  termine  en  demandant  que  FaTticIe  propose  par 
les  comités  réunis  soit  mis  aux  voix  et  décrété. 
(  Applaudi*  ) 

Af.  Guadet  :  Je  demande  la  parole. 

m*    laitotH    ;    Messieurs  ,   ou   ne    peut   paf 
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mettre  en  problêizie  de  confier  a  an  génctal  en 
campagne  ,  Iç  soin  de  faire  lan  règlement ,  puis- 
qu'une loi  de  rassemblée-  constituante  Ta  investi 
de  ce  droit  ;  mais  le  ministre  de  la  guerre  qui 
ivoît  le  droit  aussi  de  fa^re  des  réglemeni  «  a 
trouvé  dans  Tassembrée  nationale  les  mesures  né-  . 
ccssaîres  pour  faire  ce»  réi^lemens^  conformément 
à  la  coBStitiuion  et  aUx  loix  :  dernièrement  vous 
a\M  cidgé  qu'il  toiis  prcscnieroil  le  règlement 
qu'il  auroit  fait.  Jo  crois  que  le  général  doit  avoir 
en  tout  temps  le  droit  de  faire  un  règlement  qui 
pcrteri  m^me  une  peine  de  mort  ^  sans  le  recourft 
à  la  cour  de  cassation  ,  pour  des  cas  prévus  ;  mais 
ce  règlement  doit  être  antérieur  au  délit:  mais  je 
demande  que  le  général  en  donne  commutiication 
à  Tusemblée.  Cette  communication  qne  le  général 
donnera  à  rassemblée  n^empéchera  pas  rexécnttoh 
provisoire  du  règlement  ;  mais  ,  messieurs  ,  si  vous 
tronvica  dans  ce  règlement  quelque  chose  de  con- 
traire à  la  liberté  ,  à  Thumanité  ,  à  la  jnstice  ;  vous 
rcformcriea  cet  article  ,  et  alors  vous  préviendrea 
les  injustices. 

Je- demande  donc  qu^on  hisse  au  général  le  droit 
de  faire  des  réglcmens  ,  qui  s'exécuteront  provi- 
soirement ,  et  qu'il  soit  tenu  d*en  donner  connois* 
sance  à   rassemblée. 

M.'Guadel  :  Ce  uVst  pas  parce  que  nous  avons  à 
la  tête  de  nos  armées  le  marcfchal  Rbchambeau ,  le 
i^aréchal  Luckner  ,  et  M.  la  Fayette,  qu'il  faut 
donner  à  ces  généraux  le  droit  de  faire  des  régie- 
mens  qui ,  dans  certains  cas  ,  pourront  prononcer 
li  peine  de  mort.  Je  ne  vois  dans  un  pareil  langage*, 
et  je  ne  crains  pas  de  le  dire  à  Thomme  libie  ; 
je  ne  vois  dans  un  pareil  langa:îe  que  Te  langage 
de  Tesclavage.  [  Applaudi  des  tribunes.  ]  Sans  les 
vainei  déclamaiiom  de  M.  Dumclard,  il  est  aisé 
de  prouver  qu^ii  se  présentera  à  la  guerre  une 
infinité  de  cas  légeis  en  apparence  qui  intéresse- 
roient  cependant  oscntiellement  la  sûreté. de  l'ar- 
mée cnûcre,  La  qi!C6tion  se  réduit  donc  à  ce  seul 


point.  Ua$scmbléc  nationale  qui  seule,  sani  confr^- 
dit,  doit  faire  la  loi  ,  peut  -  «lie  cependant  prc- 
▼oir  tous  les  cas  dans  lesquels  le  délit  comm-s  p^x 
un  soldat  ponrroit  intéresser  le  salut  de  Tarmée 
entière.  Si  rassemblée  nationale  peut  prévoir  tous 
CCS  cas ,  si  elic  peut  les  déterminer,  alors  il  faut 
*'en  tenir  rigoureusement  aux  principes  qui  veulent 
que  la  loi  soit  faite  par  les  représentans  du  peuple. 
Mais,  messieurs  ,  s'il  est  impossible  que  les  repré- 
sentans du  peuple  puissent  suivre  tons  les  cas  di- 
Tcrs  dans  lesquels  le  sahn  de  Varmée  p«ut  être 
compYomii  par  un  délit  qui  auroit  été  commis  à  la 
guerre,  alors  sans  doute  il  fant  abanJonner  au 
général  le  droit  de  faire  U[i  règlement  qui  sera 
exécuté  provisoirement  pendant  la  guerre. 

Je  dis  qu*ii  est  impossillc  que  rasrembléc  ptévoye 
tous  les  cas.  Je  suppose  qu'un  général  dartnét  or<» 
donnes  à  son  armée  de  ne  point  se  montrer  devant 
.rcHncmi ,  et  ordonne  à  ses  soldats  de  se  tenir  veittre 
à  terre  ,  croyez-vous  que ,  dans  ce  moment  où  il 
aura  ordonné  aux  soldat  de  ne  pas  paroitre  devant 
Teniiemi ,  et  de  se  tenir  ainsi  ,  conformément  à  soti 
ordre  ,  si  un  joldat  se  raontroît  à  Fennemi ,  et  de- 
couvroit  par-lâ  la  situation  ;  croyez -vous  que  Je 
ioldat  qui  a  commis  ce  délit ,  ne  doive  pat  être 
puni  de  la  peine  de  mort  ,  s'il  vient  à  déranger  le 
plan  d'un  général.  Ainsi  une  infinité  de  cas  se  pré- 
sente à  la  guerre  où  il  faut  absolument  que  le  général 
reste  maître  de  la  peine  de  moit  ;  et  sous  ce  rapport 
j'appuie  le  projet  de  dtcret  qiû  your  est  prc  stnic. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  a'îopt^r  l'amendement 
de  M.Lacroix;  il  scrort  peut-ttreipliïs  conforme 
aux  principes  de  demander  aux  militaires  dé  cctic 
assemblce  ,  si  l'amcnvlenient  de  M.  Lacroix  peut 
être  adopté,  s'il  n'a  pas  d'inconvéniens. 

M,  le  rnpporleur  :  Je  demande  que  la  discussion 
■soit  fermée  ,  et  la  question  préalable  ^ur  l'amcn- 
•dc  nient. 

ii.  Lemonley  :  Je  demanderais  qu'oa  ajoutât  à  U 
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première  partie   de   rarliclc  ,  après  ces   mots    coujt 
maritale  ,  ceu'^-ci  el  hs  Iribnntiux  miiilairts, 

M\  le  rafforieur  :  J'adopte. 

Af.  LemonUy  :  En  second  lieu,  inessicurs,  le  tri- 
Bnnal  de  polrce  correctionnelle ''est  une  instîution 
BOnvclIe.  \\  faudrolt  déclarer  qu'à  Tarmée  les  jugC- 
mens  des  tnbunaux  d^  police  correctionnelle  ,  ne 
seront  sujets  ni  à  Tappcl ,    ni  à  la  cassation. 

M,  Hérault  :  J*appnierois  la  proposition  de  M. 
Lemontey  ,  lorsqu'il  a  demandé  que  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle  militaire  ne  fussent  sujets 
ni  à  Tappel  ,  ni  à  la  cassation  ;  ma's  je  crois  que  ce 
n'étoit  pas  la  le  moment  de  le  proposer  ,  et  cet  at^ 
article  doit  être  renvoyé  au  troisième  titre  du 
projet. 

L'assemblée  adopteJa  première  partit  de  Tarticle, 
et  renvoie  la  secoode  an  troisième  titre. 

M.  U  miniiirf  de  Viniéneur  :  Des  intrigues  sourdes 
HKghÊMttn  «c  moment  la  capitale.  Un  grattd  nombre 
.d'incoQniis  y  «(Bntnt.  U  se  feiit  éos  rastemblcaietts 
B^MttuYnes  quiparoisseutétrele  point  central  des  mon- 
vemcns  extérieurs  ,  et  dont  il  pourvoit  résulter  unr 
explosion  subite  ,  dangereuse  à  la  libert<é.  Je  cuis 
loin  de  vouloir  inspirer  à  rassemblées  des  craintes 
et  de  faosses  alarmes.  Je  dois  lui  rappeler  ce  que  je 
lui  ai  déjà  dit  en  mettant  sous  ses  yeux  une  lettre  du 
maire  de  Paris.  Les  dangers  augmentent  ,  et  I» 
cause  principale  en  est  dins  le  défaut  de  moyens 
de  la  police  municipale.  Je  crois  devoir  observer  ^ 
rassemblce  qu'il  existe  dans  la  capitale  un  foyer 
d'intrigues  et  d'intelligences  secrètes  de  nos  ennemis 
intérieurs  avec  nos  ennemis  extérieurs. 

Les  circonstances  actuelles  qui  donnent  une  vio* 
lente  commotion  à  tout  renipire ,  nécessitent  de 
promptes  mesures  qui  rétablissent  la  sécurité  dans 
Paris,  et  prévieonent  les  maux  qu'on  noUs  prépare. 
Sans  doute  rassemblée  nationale  les  trouvera  dans 
sa  sagesse,  et  les  résumera  dans  son  activité.  Je 
la  conjure  de  vouleir  bien  s'occuper  trés-incessana^ 
ment  de  cet  objet  pressant. 

1^4     • 
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Jf.  folssey  :  C'est  au  maire  de  Paris  luî-mcmc  k 
ll^oiirvoir  à  la  tranquillité  de  la  ville.  Il  a  tous  les 
moyént  nécessaires  pour 'y  zjiaimenir  Tordre  et  la 
tureté  ,  pour  éclairer  la  conduite  ^es  gens  suspects. 
11  est  vflfcîmeni  étrange  qu'Un  ministre  vienne  nous^ 
communiquer  des  inqujétudts  ,  qu'il  nous  parle  de 
la  correspondance  avecles  chefs  4c  Tadministration; 
«t  que  ceux-ci  ne  trouvent  encore  aucun  moyen  de 
prévoir  les  désordres  qui  peuvent  survenir.  Je  de- 
mande Tordre  du  jour. 

M.  Guadit  :  Il  y  a  déjà  long-temps  qn^on  connoîc 
ItB  intentions  de  tous  les  malveillans  qui  te  réunis- 
tent  -dans  Paris.  Il  y  a  déjà  long-tems  qu'on  soup- 
çonna leurs  intelligences  avec  tes  ennemis  du  de* 
hoT8^  Déjà  M.  le   jnaire  de  Paris  a  appelé  votre 
sollicitude   et  votre  attemion  sur  cet  objet  inpor* 
tant.  .£a  lettre  %  accompagnée  d'un  mémoire  du  mî- 
sistre  de  Tmtérîeur  ,  a  été  reavoycc  tu  comité  de 
légîslatîOa.  Je  demande  que  le  comité  dcf  dùvitt  et 
Je  comité  de  surveillance  soient  réunis  â  ia  sectioa 
des  rapports  du  coinsié  de  iérislatioti  ,  pour  votiV 
présenter  dans  la  séance  de  demain  ,  un  proj^  de 
décret  à  cet  égard  ;  et  je  me  permettrai  d'indtt^tier 
deux  ntcsures  qv'il  ne  sera  peut-être  pas  isutile  que 
Von  conuoisse  ,  du  moins  â  Tavance  par  la  voie  de 
Vimpressioti  ,  dans  le  cjis  où  vos  comités  ne  pour- 
,^oiient,pas  vous  faire  dtmaia  le  rapport.  L'une  de 
«es  mesures  ,    c'est  le  recensement'  général  de  tous 
.Jes  habitans   de  la  ville  de  Paris.   La  seconde    est 
que   tous   les  étrangers  qui  se  trouvent  maintenant 
Jïabiter  la  ville  de  Paris  ,  et  qui  y  sont  arrivés  depuis 
la  loi  sur  Us  passe-ports  ,  soient  tenus  de  rcpié- 
jienter  les  passe-ports  qu'ils  ont  dû  prendre  dans 
leurs    municipalités,   il   arrivera   peut-étj-e  qire  les 
.quatre  mots  que  je  dis  ici,  puroeront  la  ville  de 
paris  avant  demain  ,   de  plus  de  6ooo  étrangers  qui 
y  sont  san&  passe-ports.  (  Applaudi.  ) 

M»  BeUegarde  :  J'ai  vu  deux  citoyens  d'Arles ,  q*iî 
m'ont  assuré  que  tous  les  cQuUe  -  révolutionnaires 
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<})n  étoicnt  dans  cette  ville  ,    sont  3cuieliemeiit  i 
Paris. 

M,  Robin  :  La  municipalité  prehd  dans  ce  sno^ 
mcQt-cî  ,  les  mesures  néceisaifes  pour  assurer  I<^ 
police  de  Paris  ;  les  48  sections  sont  assemblées  , 
et  je  suis  assez  étonné  .qu'avant  le  résultat  des  déli- 
bérations de  ce  soir  ,  M.  le  maire  de  Paris  propose 
des  mesures.  L'objet  est  pressant  *,  vous  ne  pouvez 
attendre  Je  rapport  de  vos  comités.  11  faut  des  me« 
sures  plus  prompte:».  M.  Guadet  vous  les  a  indiquées. 
J'appuie  ses  propositions  ,  et  je  crois  que  Paisem- 
blée  nationale  doit  les  décréter  sur-le-cbarap.  Je 
demande  que  le  mini&tre  de  Tintérieur  soit  tenu 
d'enjoindre  à  la  mîinlcipalité  de  faire  p  océder  le 
plus  promptement  au  recensement  desbabitans  de  U 
ville  de  Paris. 

•  A#.  Basirc  :  Le  comité  de  surveillance  a  reçu  cent 
cinquante  lettres  ,  qui  lui  ont  été  adressées  par  Its 
oliiciers  municipaux  des  diverses  municipalités  de 
l'empire.  Toutes  annoncent  que  ïhs  prêtres  non- 
scrmentés,  se  rendent  actuellement  en  foule  à  Paris  j 
^'avam  ^e  partir  ,  ils  ont  annoncé  aux  patriote  1 
des  villes  qu'ils  ont  quittées ,  qu'ils  venoient  à  Parif 
pour  an  grand  coup.  (Murmures.)  Ainsi.,  messieurs  « 
le  plus  grand  nombre  des  étrangers  actuellement  a 
Paris  ,  est  composé  de  prêtres  non  -  sermemés* 
(Murmures.  ) J'observe-  qu'ils  sont  les  ennemis  les 
plus  acharnés  de  la'  révolution.  Je  demande  don# 
qu'on  ouvre  la  discnssion  sur  les  mesures  à  prendre 
contre  les  prêtres  réfractaires  »  et  que  le  décret  soit 
rendu  séance  tenante. 

M,  Mayerne  :  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient 
de  vous  dire  qu'il  a  des  inquiétudes  sur  la  situation 
actuelle  de  Paris.  Certainement  il  a  la  surveillance 
de  la  police.  Il  a  du  s'en  occuper.  Il  a  déjà  dû  adop- 
tCFidcs  mesures  pour  l'exercer.  Il  seroit  donc  fort 
intéressant  qu'il  voulût  bien  nous  proposer  les  me- 
sures qu'il  croit  les  plus  convenables  ,  et  celles  ou'il 
a  déjà  prises.  Je  fais  la  motion  que  M.  le  ministre, 
loit  prié  par  M.  U  président  ,   de  vouloir  bien  s't^r- 
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l^liquer  sur  tous  ces  objets  ;  nous  donner  lectttre  de 
la  lettre  de  M.  Pétion  ;  et  pourquoi  les  48  section! 
de  Paris  sont  assemblées. 

Rassemblée  feime  la  discussion  ,  décrète  le  ren- 
voi à  la  commission  des  douu ,  et  an  comité  d« 
iurveillance  ,  pour  en   faire  le  rapport  demain. 

M,  le  ministre  de  rintérienr  :  Les  archives  de  la 
ci-devant  noblesse  de  France  ,  ctoient  placées  aux 
Grands-Augustins.  Le  local  qu'ils  occupoicnt  ayant 
donné  lieu  i  des  remplacemens ,  on  nl'a  proposé 
de  faire  transporter  ces  archives  à  la  bibliothèque 
nationale  ;  il  m'a  paru  que  c'étoit  en  quelque  sorte 
insulter  aux  connoissances  humaines  ,  et  éterniser 
les  emblèmes  de  la  vanité  et  de  rore;iieil  ;  et  j'ai 
suspendu  toute  disposition  à  cet  égard.  Je  repré- 
sente à  rassemblée  que  cette  collection  renferme 
une  multitude  d'objets  qu'il  est  inutile  et  peut-être 
dangereux  de  conserver.  Elle  jugera,  sans  doute  , 
convenable  de  nommer  des  commissaires  pour  faire 
le  choix  de  ceux  qui  doivent  être  conserves  ou 
détruits. 

Af.  Vincent  :  Je  propose  que    ces    titres  soient 
renvoyés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  pour  être 
joints  aux  assignats   annullés.  (Applaudi.) 
Plusieurs  voix  :   L'urgence. 
L'assemblée  décrète   l'urgence. 
4l.  ^  •  •  .  .  :  Je  deoiande  que  vous  renvoyiez  à 
xui  de  vos  comités  toutes  les    propositions  ,   afin 
de  vous  en  faite   le  rappoit.      -^ 

M.  Haussy  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  un  in- 
tentaîre  de  ce  qui  devra  être  biûlé. 

M.  Lacroix  :  Conserver  teus  ces  titres  ,  c'est 
perpétuer  l'espoir  des  contre-révolutionnaires.  Je 
demande  qu'on  les  brûle  et  qu'on  en  fasse  autant 
dans  tout  le  royaume. 

Af.  Muhi  ;  Il  y  a  beaucoup  de  pièces  dans  ces 
jnonuaeos  de   ^orgueil  qui  contiennent  àes  faits 
essentiels  à  Thistoire.  Je  demande  que  le  choix  en 
loit  fait  par  des  commissaires  nommés  à  cet  cSet« 
.    L'aïKmblée  ferme  la  discusftioa» 


AT.  Tinrent  :  Voici  la  rédaction  r 
Les  p:ipiers    déposés  aux  Auguscins  de   Par!f  , 
apparicnaiu  ci-devant  aux    ordres  de  chevalerie  et 
à  il  noblesse  de  Fiance,    seront  brûlés  par  le  dé- 
partement de  Paris  ,   après  qu'il  eu  aura   été  dis- 
trait souk  sa  surveillance  par   ia    muuicipalité  dt 
Paris  ,    et   confojniément  au  décret  du   .  •  ^  .   •  • 
les  titres  de  prôprktcs,  tant   nationales  que   parr 
ticulieres. 
Ptusicurs  voix  ':  Et  Its  nionumens  de  Thistoire. 
M,  Lémontejfsi  Je  demande  que   Ton   décrète  le 
principe   ,    et   que   Ton   renvoie  la  rédaction    aii 
comité. 

Af.  M^rîei  ;  Je  demande  qu'à  ces  mots  :  litres  àe 
propriétés  tant  nationaîes  que  particulières  ,  on  ajout» 
encore  ceux-ci  :  et  les  titres  qui  peuvent  concernçT 
les  sciences  et  les  arts. 

L'article  est  adopté  avec  Tamendement  de  M. 
Mcrîet. 

if.  Ducos  :  Je  demande  que  la  m^mc  opération 
soit  faite  dans  tous  les  d^partemcns  du  royaume  t 
car  les  titres  de  noblesse  éiant  une  monnoie  q«r 
n'a  de  valeur  nul^e  part. . . .  (  Murmures  et  applau<- 
diisemens.  )  ~ 

M :  Je  demande  la  question  préalable 

sur  cet  amendement.  Ce  seroit  un  moyen' d'cgaret 
le  peuple  et  de  Tinviter  i  porter  la  torche  dani 
les  dépôts  publics. 

M.  Merlet  :  La  proposition  de  M*  Ducos  estbieti 
la  coaséquence  du  principe  que  vous  ven^z  de 
décréter.  Mais  M.  Ducos  ignore  ,  sans  douté , 
qu'en  outre  d'un  décret,  les  scellés  sont  apposés 
sur  les  papiers  de  toutes  les  chambres  des  comptes. 
Je  ne -crois  donc  pas  que  vous  puissiez -jda^ns  ce 
moment-ci  adopter  cette  proposition  ,  dpnt  je  suis 
bien  d^avis ,  avant  d'avoir  entendu  le  rapport  qui 
doit  vous  être  fait  sur  la  levée  de  ces  scellés  ;  je  de- 
mande Tajournement.  Adopté. 

M.  le  ministre  de  V intérieur  :  Je  croîs  devoir  enc.oie 
«fap peler    à  rassemblée ,  que  ia  coUliîiiiatioix  dei 

K  & 
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troubles  religieux  sollicite. de  sa  sagesse  les  meiures 
les  plus  promptes. 

Plusieurs  vw  :  Le  rapport  est  ajourne  à  de- 
main. 

M.  Dnraas,  rapporteur  du  comité  militaiie  ,  Ut-4e 
titre  IL  du  projet  de  décret. 

TITRE    II. 

I  Des  cours  maritales. 

Art.  I.  Conforxséisent  à  ce  qui  est  prescrit  -ptif 
Tarticle  VII  de  la  loi  du  2g  octobre  1790  ,  il  sera 
établi  dans  chaque  armée  le  nombre  de  cours  mar* 
tiales  que  le  général  d^armée  aura  jugé  nécesaire. 

IL  La  jurisdiction  de  chacune  des  cours  mar- 
tiales établies  dans  la  même  armée ,  s^étcndra  dans 
le  rovaume  et  hors  du  royaume  ,  sur  tous  les 
militaires  attachés  à  cette  armée  ,  et  sur  toutes 
Ui  personnes  attachées  à  son  service  ou  qui  2a 
suivent. 

IIL  Le  siège  habituel  de  chacune  de  ces  conr^ 
sera  déterminé  par  le  général ,  en  sorte  que  de  cha- 
cun de%  points  qu'occupera  Tarmée.  ,  on  puisse 
])rompteiiient  recourir  à  Tune  d'elles.  Cependant  il 
sera  libre  au  grànd-juge  d'ordonner  le  transport  de 
la  cour  martiale  hors  du  lieu  où  elle  siège  habituel* 
lement  toutes  les  fois  que  cette  mesure  pourra  con- 
tribuer à  la  sûreté  des  prisonniers  ,  à  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires,  ou  pour  toute  autie  considérar 
tion  importante. 

Les  cours  martiales  va  l'armée  pourront  tenir  leurs 
^séances  par-tout  et  même  en  plein  air. 

IV.  Les  pré^nus  de  déltU)  qui  devront  {tre  jugés 
par  les  cours  martiales ,  seront  traduiu  devant  la 
plus  prochaine  ,  sur  la  plainte  du  commis  aire-audi- 
teur qai  en  aura  le  plutôt  été  averti ,  «oit  par  4ine 
dénonciation  expresse ,  ou  par  la  clameur  publi- 
que «  ou  de  toute  autre  manière. 
.    V.  La  foiijfiation  da  tablcsm  des  jurés  »  établie  pa< 
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I      la  loi  du  29  octobre  1790 ,  ne  sera  pas  obligatoire 
I       a  r»n&ée. 

I  Le  service  de  ces  deux  jurés  sera  rempli  alterna* 

,  ttvement  par  tous  les  individus  qui  composent  ou 
I  SBiveat  les  armées ,  sans  qu^aacune  raison  puisse  les 
en  dispenser,  de  quelque  arme  ,  de  quelque  grade, 
de  quelque  profession  qu'ils  soient ,  soit  qu'ils  ser- 
vent en  corps  ou  par  détûcbement,  ou  même  bors 
de  ligne. 

On  sera  appelé  ,  pour  le  service  des  jurés ,  par  It 
commandant  militaire  de  la  division.  Lorsqu'il  n^y 
aura  qu^nn  seul  régiment  dans  le  lieu  où  les  deux 
jurés  devront  être  convoqués  ,  le  régiment  fournira 
les  JHrés  nécessaires ,  en  prenant  Vci  plus  anciens 
ofilciers ,  sous-officiers  et  soldats  qui  seront  sou* 
mis  a  cet  égard  â  un  tour  de  service ,  et  en  suivant 
Tordre  des  colonnes. 

Lorsqu'il  y  aura  deux  régimens  dans  le  lieu  de 
la  convocation  ,  il  sera  nommé  àe$  jurés  sur  la  tota- 
lité des  deux  régimens.  Lorsqu'il  y  en  aura  trois ,  il 
en  sera  de  mtme  ,  jusqnes  et  compris  le  nombre  de 
quatre  régimens,  nombre  auquel  on  s'arrêtera,  quel 
Que  soit  celui  des  troupes  comprises  dans  la  même 
oivision  ;  mais  quand  les  quatre  premiers  régimens 
auront  satisfait  â  cette  obligation ,  on  recommencera 
à  nommer  des  jurés  dans  les  régimens  qui  suivront. 
Les  officiers  des  états-majors  des  armées ,  les  offi* 
ciers  et  sous-officiers  pris  dans  iTes  détacbemens  en- 
voyés aux  armées ,  quelle  que  soit  leur  arme ,  seront 
dans  toute  circonstance  nommés  par  l'officier  qui  se 
trouvera  commander ,  en  les  prenant  cbacun  à  leur 
tour  dans  la  coloniie  de  leur  grade. 

Nul  ne  sera  appelé  pour  les  jurés  ,  s'il  n*a  les 
qualités  requises  par  l'article  XIX  de  la  loi  du  S9 
octobre  1790. 

yi.  Lorsque  les  prévenus  seront  militaires ,  quel 
que  soit  leur  nombre  et  ieur  grade  ,  le  juré  d'accu- 
sation sera  formé  par  des  militaires ,  à  raison  d'un 
par  cbacune   des  sept  premières  colonnes  ,  et  dc- 
deiix  do  grade  du  prévenu,  Lorsques  les  prévenus 


«cront  des  personnes  attachées  an  service  de  Tar- 
niée  »  ou  étant  à  sa  suite  ,  quelque  soit  leur  nom- 
bre,  le  juré  d'accusation  sera  composé  de  neuf  per- 
sonnes »  à  raison  d'une  par  chacnnc  des  sept  co- 
lonnes militaires,  et  de  deux  ,  prises  à  tour  de 
rôle  parmi  les  personnes  de  la  même  condition  que 
l'accuse  ;  il  en  sera  de  même  lorsque,  dans  le  nom- 
bre des  prévenus,  il  y  aura  des  militaires,  des  per- 
sonnes non  militaires ,  dans  tons  les  cas  la  majorité 
absolue  entre  les  jurés  d'accmsatlon  fixera  leur  dé- 
termination ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  XLI 
de  la  loi  du  29  octobre  1790. 

VIL  Lorsque  les  accuses  seront  militaires,  quel 
que  soit  leur  nombre  et  îeur  «rade  ,  le  juré  de  juge- 
ment sera  formé  d'après  l'article  XXIII  de  la  loi  du 
«9  octobre.  Lotsiîjuc  les  accusés  seront  des  per- 
sonnes'attachées  au  services  de  l'armée  ,  ou  ttmt  à 
lasuiie,  qu<el  que  soit  Icui  nombre  ^il  sera  présenté 
^our  le  juré  -du  jugement  126  militaires ,  à  rai-son  de 
quatre  par  chaque  coloune  ,  et  huit  persounts 
prises  a  tour  de  rôle.,  parmi  ceJles  attachées  au  ser- 
vice de  l'armée  ou  étant  à  sa  suite  ;  ce  qui  donne  le 
nombre  de  36  ,  qui,  au  moyen  des  récusations ,  se 
réduit  à  neuf,  doat  deux  de.  la  condition  de  l'accusé 
attachées  à  l'armée.  Il  en  sera  de  même  lorsque  ,  dans 
le  nombre  des  accusés ,  quel  qu'il  soit ,  il  y  aura  des 
militaires,  et  des  personnes  non  militaires.  Dans 
tous  les  cas  les  récusations  seront  proposées  sut 
chacune  àts  sept  colonnes  ,  pour  les  réduire  suc- 
cessivement au  quart ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  XXIV  de  la  loi  du  89  octobre 
1790  ;  et  s'il  y  a  plusieurs  accusés  ,  les  récusations 
seront  proposées  alternativcnrcnt  par  chacun  d'eux, 
i  commencer  par  le  plus  jeune  ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
«critpar  la  deuxième  paitxe  de  l'article  XXVI  de  la 
loi  d'octobre  1790. 
1^  Tons  les  articles  sont  décrètes. 

M«  le  rap|orteur  lit  le  titre  IIL 
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T  I  T  R  E     I  I  I, 

Des  Jfvges   de  paix^  et  de  la  polia  cQrrecticnnilIi 
militaire. 

Art.  I.  Les  coxnmissaîres-audltfurs  aui  ,  dans 
les*  COUTA  martiales  ,  resteroQt  toujours  cnargés  de 
la  poursuite  de  tous  les  dtVus  militaires,  rempliront 
encore  dans  les  camps  et  armées,  les  fonctions  de 
juge  de  paix  ,  envers  les  gens  de  guerre  ,  et  autret 
attachés  à  leur  service  ,  ou  qui  sont  à  leur  svitc, 
Dècrêlé. 

II.  Ils  jugeront  toutes  les  contestations  qui  ponr* 
roni  naître  ,  d'après  les  principes  de  la  police 
correctionnelle  civile.  Us  ju;;eront  aussi  tons  les 
délits  qui  n'epiporteront  pas  la  peine  de  la  ptivatioa 
de  la  vie,  et  de  Tétat  des  pcrsotmes.  Ils  seront  en 
conséquence  assistés  dans  leurs  jugemens,  par  deux 
commissaires  ordinaires  des  guerres  ;  et  à  leur 
défaut  par  les  deux  capitaines  qui ,  sur  Tétat  de 
service  ,  se  trouveront  être  rentrés  les  derniers  au 
camp. 

M,  Lèmontey  :  Je  demande  qu^il  soit  ajouté  à 
Tanicle  :  \t%  jugemens  des  tribunaux  de  police  CGr« 
rectionnelle  militaire  ne  seront  sujets  ni  à  Fappcl , 
ni  à  !a  cassation. 

(L'article  II  et  Tamendement  sont  adoptés  )• 

M.  Dumas  lit  Tarticie  III. 

III.  Les  généraux  d'armée ,  dans  les  reglemcns 
flue  la  loi  les  autoriseàproclamer,  pendant  la  duré« 
ae  la  guerre  ,  y  classeront  tous  les  objets  qui  doivent 
éu:e  soumis  à  la  police  correctionnelle  ,  et  jugés  paît 
les  commissaires-auditeurs. 

Le  pouvoir  exécutif  fera  publier  une  instrtoctioii 
détaillée  ,  tant  sur  le  service  des  cours  martiales ,  que 
sur  le  tribunal  de  police  correctionnelle  militaire 
dans  les  armées.  Ce  règlement,  uniquement  relatif 
au  service  en  campagne,  devra  être  eoilforme  au3( 
bues  établies  par  le  présent  décret  et  aax  ioix  aaU* 
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rleUTCS  vtant  sur  Ta  compétence  des  tribunatix  mîlr" 
taîrcs^  qtledansle  code  pénal,  pour  tout  ce  qui  ne 
ït  trouve  pas  expressément  abrogé.  Décrété, 

jr.  Carnot  jeune  f  a«  nom  du  comité  militaire:  Messîeur*  , 
I«0  èvêiKmeos  qui  ont  eu  lieu  dans*  le  jardin^  des  Tui* 
leries,  les  23  et 34  du  mois  dernier,  et  qui  tous  ont  été 
dèaoncés  le  35  par  un  membre  de  cette  assemblée,  ont 
attiré  votre  plus  sérieuse  attention  ,  et  vous  avez  chargé 
votre  comité  militaire  de  vous  en  faire^le  rapport. 

Après  rétablissement  de  la  garde  constitutionnelle  du 
loi,  au  mois  de  février  dernier;  après  quelques  légères  dif- 
ficultés ,  les  postes  furent  divisés  entre  la  garde  nationale  et 
la  garde  du  roi,,  de  manière  à  se  trouver  presque  par-tout  , 
faisant  ensemble  le  même  service  ,  et  habitant  les  mêmes 
salles  et  les  mêmes  corps-de-garde.  La  garde  nationale ,  ce- 
pendant ,  ne  devant  plus  servir  q«e  comme  garde  d'honneur  ^ 
parut  douter  un  moment,  si  elle  pouvoit  être  requise  pour 
faire  des  patrouilles ,  el  ti  ce  seivice  ne  devoit  pas  êtr^ 
exclusivement  exigé  de  la  garde  soldée.  Cependant ,  sur 
Tebservation  qu'on  lui  fît  qu*une  garde  d*honneur,  quelle 
qu'elle  fiit ,  devoit  regarder  comme  fou  premier  devoir  de 
veilltr  à  la  sûreté  de  la  personne  à  la  garde  de  laquelle  elle 
étoit  préposée  ,  tUe  crut  ne  pouvoir  se  refuser  à  ce  genre 
de  service  ,  et  il  fut  convenu  verbalement  entre  elle  et  la 
garde  du  roi ,  que  les  patrouilles  8:e  ieroient«n  commun; 
mais  que  l*efâcier  des  gardes  nationales  les  comroanderoit 
toujours.  La  même  convention*eut  lieu  bientôt  après  avec 
les  gardes-suisses  sous  les  mêmes  conditions. 

Votre  comité  ,  loin  de  voir  dans  cettç  réunion  fraternelle 
aucun  danger  qui  pût  un  'seul  moment  mettre  eu 
péril  la  liberté  ,  n'y  a  apperçu  au  contraire  qu  un  triomphé 
éclatant  pour  elle.  Car  combien  de  projets  funestes  celte 
réunion  n'a  telle  pas  déconcertés  !  Mais  telle  est  la  per- 
^yttt'itc  des  ennemis  de  la  constitution  qu'ils  ont  profité 
de  ret  élan  de  patriotisme  pour  jeter  des.  méfiances  sur 
la  pureté  des  intentions  de  la  garde  nationale.  Ils  n'oni 
pas  craint  de  pousser  L'absurdité  jusqu'à  penser  qn'elle 
pauvoil  être  détruite  par  la  garde  du  roi  ;  en  même  temps 
qu'ils  ont  feint  d'ignorer  que  cette  garde,  excessivement 
ioible  en  nombre,  eu  égard  à  la  garde  nationale  ,  se  seroil 
bientôt  unie  avec  elle.  Qui  est  celui  de  nous  ,  en  effet , 
'^ui  ne  sache  que  la  grande  masse  des  gardes  nationales 
du  roi  est  vraiment  patriote  ?  et  qui  ne  pense  que  ,  tant 
que  les  ennemis  de  la  chose  publique  et  de  la  eonstitutîoi» 
s'agiteront  ,  comme  ils  le  font  autour  du  trx>ne  ,  le  seul 
vioyen  d'alimenter  le  patriotisme  de  ces  gardes  ,  qu'on 
cherche  à  égarer,  ne  soit  leur  liaison  intime  et  jouinalier* 
'  Ycc  les  gardes  nationales  ?  (  Applaudi.  )     • 
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Tâs  ctoîeat  les  rapp^Tts  qui  ekîstolent  entre  les  trots  corps., 
lersqoele  33  avril  dernier,  M.  Sautere,  dit  de  la  Chemie  , 
chef  de  légion  ,  de  service  au  château,  ordonna  de  faire  des 
patreuilles  ,  à  Teffet  de  faiie  sortir  du  jardin  des  Tuileries  , 
des  particuliers  qui,  suivant  une  lettre  du  commandant  gé- 
néral an  naire  de  Paris,  pendant  trois  jours  consécutifs  , 
teaolent  des  conféiences  et  les  propos  les  plus  incendiaires. 
Cette  patrouille  eut  lieu ,  composée  des  trois  corps  ,  formant 
la  garde  du  roi ,  conformément  à  la  convention  faite  entre 
ttti.  Elle  arrêta  dtux  citoyens ,  et  «aisit  avec  eux  un  sac  rem- 
pli de  livrets.  Ces  citoyens  qui  ne  firent  aucune  résiiUnce  , 
forent  coadoits  .^ors  des  Tuileries  par  la  même  patrouille 
\\i\  les  avoit  aYrêtés.  Be-Iàils  furent  conduits  au  bureau  cen- 
tialdeajnget  de  paix,  parla  garde  nationale.  M.  Legier ,  juge 
de  paix ,  après  avoir  interrogé  tous  ceux  qui  avoient  eonnoif* 
sauce  des  faits,  et  qui  avoient  vu  les  livrets,  ordonna  que 
les  particuliers  arrêtés  serolent  remis  en  libeite  ,  et  leur  re* 
commanda  de  ne  plus  faire  de  lecture  au  Tuileries. 

La  lendemain  24 ,  il  s^établit  de  nouvelles  patrouilles  ,  par 
ordre  de  M.  Maudat,  chef  de  légion  au  château  ,  composées 
comme  celles  du  jour  précédent.  Une  de  ces  patrouilles  fut 
iasttltéo  dans  la  pcrsonnede  son  chef,  à  qui  quelques  incon- 
■ns,  guidés  sans  doute-pat  les  ennemis  de  la  constltation  etdt 
h  ttanqaillité,crterent  :  i  kâs  la  épêuhtUi.'  £n  même  temps  ils  sa 
mirent  en  devoir  d*exécutcr  leur  coupable  intention.  La  con- 
tenance de  la  garde  nationale  leur  en  ayant  imposé  ,  elle  st 
porta  de  nouveau  dans  diverses  parties  du  jardin ,  on  elle 
trrêu dottx particuliers  qni  forent,  comme  la  veille',  conduifi 
au  bureau  central  des  juges  de  paix  :  les  nouvelles  patrouillet 
et  les  nouvelles  arrestations  vojis  furent  dénoncées.  Zlleo 
avoient  produit  effectivement  le  pUfS  dangereux  effet.  Plu- 
lieuFS  particuliers  ayant  été  arrachés  des  mains  de  la  garde  • 
un  lieu  de  plaisir  et  de  repos  faillit  devenir  un  lieu  de  car» 

nas«« 

I>e  la  réunion  de  tons  ces  faits  ,  Messieurs ,  il  résulte  pre- 
mièrement que  diaprés  le  silence  de  la  loi ,  les  troia  corps 
composant  actuellement  la  garde  du  roi ,  se  sont  crus  et  ont 
pu  se  croire  autorisés  à  s'en  distribuer  le  service;  2^.  que  . 
d*après  le  même  silence  de  la  loi ,  ils  ont  pu  penser  que  la 
surveillance  du  château  des  Tuileries  -leur  étoit  attribuée 
comme  celle  du  château,  dont  elle  étoit  la  dépendance; 
3*.  qu*en  vertu  de  cette  surveillance  ils  ont  été  fondés  à 
croire  quMl  étoit  de  leur  devoir  d*y  maintenir  la  sîireté  et  la 
tranquillité  ,  en  en  écartant  tous  ceux  qui  se  ptrmettoient  de 
la  troubler. 

Tant  que  les  corps  réunis  de  la  garde  du  roi  se  sont  bornés 
à  ce  service ,  votre  comité  a  bien  apperçu  quelques  légères 
imprudences  ;  mais  aucune  infraction  réelle  à  la  loi.  lî  n*y 
a  vu  tiue  TexerciQe  d*un  droit  dant  chaque  particulier  uso 


Jsttrnelleinent  chez  lui  ;  et  il  B^a  pas  pensé  quMI  aît  jamaîs  pa 
ttre  dans  Tesprit  de  la  loi,  ni  dans  Tincention  de  rassemblée 
nationale,  que  le  roi  ne  jotiît  pas  à  cet  é^ard  de  celui 
qu'ont  tous  les  citoyens  d«~rempire.  Ce  n^st  pas  sous  un 
point  de  vue  aussi  favorable,  que  votre  comité  a  envisagé 
la  conduite  que  s*étoil  permise  le  dctacliement  de  la  s^x^^ 
nationale  de  service  au  château,  en  conduisant  au  burrsu 
des  juges  de  paix  les  citoyens  quMls  avoient  arrêtés.  Il  a 
pense  que  sa  mission  ne  pouvoit  s'étendre  qu'à  protéger  la 
sûreté  dans  le  lieu  dont  la  garde  lui  étoit  cenfîée,  en  en  ex- 
pulsant les  hommes  turbulens  et  suspects,  sauf  à  requérir  la 
force  publique,  que  dans  aucuns  cas  elle  ne  pouvoit  rem- 
placer. Les  gardes  sol  Jees  et  les  gardes  suisses  se  sant  stricte- 
inent  bornés  à  ce  service. 

Les  gardes  nationales  ont  oublié  dans  cette  occasion 
qu'elles  falsifient  seulement  le  service  ^i'honneur  auprès 
eu  roi ,  et  ont  fait  hers  de  Tenceinte  du  château  un  service 
public  poHr  lequel  elles  n'étoient  pas  requises.  La  longtie 
babitude  de  faire  seule  le  service  au  château  ,  le  défaut 
de  la  loi  précise  qui  fixe  clairement  celui  qu'elle  doit  y 
faire  aujourd'hui ,  la  dtiféreace  des  services  jeuznaliers  pour 
lesquels  elle  est  commandée,  ont  fait  pejiserà  votre  comité 
aailiuire  qiae  cette  fai^te  scroit  plutôt  envisagée  par  I*as- 
semblée  nationale  comme  un  excès  de  zèle  qu'il  est  né- 
cessaire d'arrêter  dans  sa  source,  que  comme  une  fauto 
grave  qu'il  faut  prévenir  ,  sauf  cependant  le  recours  devant 
les  tribunaux ,  des  citoyens  qui  se  croiroient  lésés. 

Après  avoir  examiné  les  faits  particuliers  qui  vous  ont  été 
dénoncés  ,  déterminé  le  véritable  point  de  vao  oous  leiuel 
ils  dévoient  être  envisagés ,  et  indiqué  les  causes  qui  les 
avoient  successivement  amenés  et  qui  ponrrotent  encore  en 
produire  de  semblables  ,  votre  comité  a  dû  sérieusement 
s'occuper  à  rechercher  les  moyens  les  plus  propres  à  en 
prévenir  le  retour  ;  il  n'a  pu  les  avpercevoir  que  dans  une 
loi  qui  indiquoit  à  chacun  son  devoir,  et  ne  laissât  plus 
rien  à  l'atbitraire.  Dans  le  supplément  de  loix  que  le  comité 
vous  propose,  il  a  envisagé  le  service  de  la  garde  du  roi 
sous  tous  les  rapports,  et  s'e&t  fait  ces  deux  questions  :  com- 
ment doit  être  composée,  et  quel  doit  être  le  service  de  la 
garde  du  roi?  L'articfeXII  de  la  section  première  du  chapitre 
II  de  la  constitution  lui  a  paru  répondre  complètement  a 
la  première  question. 

Il  résulte  dç^  cet  article  que  le  rot  ne  pouvant  payer 
de  sa  liste  civile  plus  de  iSoo  hommes,  les  ci-devant 
gardes-suisses  ne  faisant  plus  partie  de  te  nombre  ne  peuireut 
plus  être  compris  au  nombre  des  hommes  composant  la 
garde  du  roi.  Ils  ont  continué  jnsqu^à  présent  à  .en  faire 
le  service  ,  ce  n'a  été  qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'assem- 
blée constituante  du  i5  septembre   1790.   Ce  décret  qui  a 


été  rrodu  dans  Tattente  des  négociations  pour  Te  r«noO- 
▼eJlemral  det  capitulations  ,  et  dans  Tiastant  où  la  garde 
du  Toi  n*étoit  point  organisée  ,  n*a  pu  in6riner  Tacte 
consticiitionnel  et  Jai^aer  à  la  solde  du  roi  une  nasse 
d*hoiDiDes  aasst  considérable  qu>e  te  ci-devant  régiment  des 
gardes-saisse  ;  aussi  le  roi  n*eut  pas  plutât  mis  sur  pied 
h  première  diri«ion  de  sa  garde  constitutionnelle  qu'il 
écrivit  à  rassemblée  pouT  l^eagager  à  statuer  sur  le  paie- 
Bient  et  reniploi  de  ce  régiment. 

Votre  comité  ,  Messieurs  ,  a  pensé  qu*en  attendant  Tissue 
des  négociations  aveC  les  cantons  suisses'  qnt  ne  peut 
pas  être  fort  éloignée,  le  ci -devant  régiment  des  gardes 
SQtsses  derotc  continuer  a  Itre  traité  comme  il  Ta  été 
jusqa*apTésent  et  payé  aon  plus  sur  les  fonds  de  la  lista 
cÎTÎle  ,  mais  sur  ceux  de  Pétat  ,  et  employé  comme  tout 
autre  régiment  de  la  mène  nation  par-tout  on  le  service 
pourroit  l^exlgtr  ;  la  garde  du  roi  devant  être  exclusivement 
réservée  à  ceux  que  la  constitution  en  a  investis. 

La  conduite  du  ct*dcvant  régiment  des  gardes- suisses, 
qui,  depuis  .^emt  cents  ans  est  ali  service  de  la  nation  ,  et 
aotammcnt  depuis  le  comncncement  de  la  révolution , 
conduite  à  laquelle  rassemblée  constituante  a  rendu  unt 
éclatante  justice,  a  été  celle  d*hommes  dont  le  respect 
pour  les  laix  a  prouvé  Tamour  peur  la  liberté  ;  et  ras- 
semblée Ualionale  ne  refusera  pas  de  donner  à  ce  ré- 
giment ,  dans  une  «cession  aussi  éclatante  pour  lui ,  nnn 
mirqtit  précieuse  de  son  estime  et  de-  la  satisfaction  de 
la  natien  française  peur  ses  services.  (Applaudi  ). 

la  garAe  du  roi  étant  une  fois  icvariableroent  fixée  ,  il  ne 
Teste  plus  qu*a  en  déterminer  le  service  d^une  manière  pré- 
cise dans  toutes  les  circonstances,  et  à  fixer  les  rapports 
qae  doivetit  avoir  entre  eux,  pour  ce  service,  les  citoyens 
gardes  nationales  formant  la  garde  d^honneur,  et  celle  payée 
sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  La  première  question  qui 
paroît  se  présenter  à  résoudre  ,  est  celle  de  savoir  quel 
doit  être  le  service  ,  et  à  quoi  doit  se  borner  la  garde 
d*henneur.  Il  a  paru  à  votre  comité  ,  diaprés  les  plus 
mûres  réflexions  ,  que  la  garde  d^honneur  du  roi  ,  c-uoiqu^ 
devant  concourir  ali  même  but  que  la  garde  soldée  ,  avoit 
cependant  un  caractère  absolument  différent ,  en  ce  que 
les  gardes  nationales  formant  la  garde  dMionneur  sont  par- 
ticttliérement  responsable?  envers  la  nation  de  la  sûreté  de 
la  personne  du  rot,  dont  la  garde  leur  est  confiée,  tandia 
que  la  garde  soldée  sur  la  liste  civile  paroît  lui  avoir  été 
accordée  plutôt  comme  un  supplément  de  garde ,  destiné 
àtréclat  du  ttône  ,  et  assurer  une  certaiae  régularité  de  str- 
vice  agréable  au  roi ,  qu*il  eût  été  difficile  de  lui  procurée 
autrement ,  dans  toutes  les  circonstances  ,  que  pour  iç* 
pondre  à  laoaiioA.  de  la  sûreté  de  sa  persanne. 
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I>*aprèt  cçtte  dîstisction  ,  puisée  dabi  TcspHt  mém«'  de 
U  constitution  ,  il  ne  peut  rester  de  difficulté  sur  Tidée 
qve  chacun  doit  attacher  à  la  dénomination  de  garde 
du  roi.  Cette  garde  ,  qui  B*<tt  qft*iin  détachenent  de  la 
garde  nationale,  ne  formant  point  un  cirrpB  militaire  ni  UB«r 
institution  dans  Tétat ,  est  composée  des  citoyens  eax- 
mêmes ,  qui  ^ont  appelés  ,  par  la  constitution  ,  à  ce 
genre  de  service  ;  et  certes  ,  rien  ne  peut  être  plus  hono- 
aablie  peur  eux  que  cette  délégation  nationale ,  non  plui 
que  pour  celui  dont  la  nation  leur. a  confié  la  garde.  Les 
Sdées ,  une  fois  fixées  sur  ce  point  essentiel ,  il  devient 
évident  quje  les  citoyens  formant  la  garde  d*honnear  du 
rov,  doivent  faire  auprès  de  lui  le  service  le  plus  propre 
à  répondre  à  la  nation  de  sa  personne  et  de  sa  sûreté  , 
et  que  ce  service  leur  est  impérieusement  commandé  par 
la  constitution  ^  indépendamment  du  service  qu*il  peut 
plaire  au  roi  de  confter  à  sa  garde  soldée. 

Il  existe  encore  une  ditférejice  essentielle  entre  cette  garde  | 
et  la  garde  d*honneur»  ejn  ce  que  celle-ci,  ne  perdant  point  Je  j 
caractère  de  garde  nationale,  peut  être  en  touc  temps  requiae  i 
par  les  autorités  constituées  pour  tout  autre  service  public  .  , 
tandis  que  la  première  ne  le  peut-être  ,  dans  aucun  cas  et 
sous  ancun  prétexte  quelconque,  que  pour  le  service  de  la 
gaide  du  roi. 

Votre  comité  militaire  ne  s*est  pas  dissimulé  que  la  garde 
du  rei  tient  plus  d'un  caractère  privé  que  d*un  caractère-  pu- 
blic ,  puisqu'elle  est  entièrement  à  la  solde  de  U  liste  civile , 
folde  que  le  roi  est  maître  de  fixer  à  son  gré  ,  et  qu^alnsi 
elle  n*est  que  très-indirectement  payée  par  la  nation. 

D*ailleurs  il  résulte  du  genre  de  service  accordé  à  U  garde 
nationale  qu'elle  seule  est  responsable  envers  la  nation  de  la 
sfireté  du  roi ,  et  que  la  garde  choisie  par  le  roi,  et  soldée 
par  lui  seul ,  n*est  responsa'ble  directement  qu'envers  lui,  et 
l'est  indirectement  envers  la  nation  ,  le  roi  étant  et  ne  pou- 
vant être  par  la  constitution  que  l'homme  de  la  nation. 
D'après  ces  principes  ,  que  votre  cqmiié  regarde  comme  in- 
contestables,  il  pense  que  rien  ne  s'oppose  et  qu'il  ne  peut 
y  avoir  aucun  Inconvénient  à  ce  que  la  garde  d'honneur  et  la 
garde  soldée  fasseat  fraternellement  et  en  commun  le  service^ 
de  la  gardée  du  roi  ;  mais  il  pense  aussi  que  ,  sous  aucun  pré- 
texte et  dans  aucun  cas ,  la  garde  d'honneur  ne  peut  rectvois. 
d'ordre  que  de  ^es  chefs,  et  non  de  ceux  de  la  garde  soldée , 
puisqu'aucun  d'eux  n'est  aussi  directement  responsable  à  la 
nation  que  les  citoyens  qui  composent  la  garde  d'honneur. 

Après  avoir  examiné  quel  devoit  être  le  seivice  de  la  garde 
du  roi  dans  l'intérieur,  votre  comité  a  cru  devoir  aussi  fixer 
son  attention  yur  celui  auquel  elle  devoit  être  tenue  en  ac- 
compagnant le  Toi  au-dehors  ;  et  loin  de  penser  qu'alors  , 
tous  aucun  préttxte,  elle  peut  exercer  aucune  fonction  de 
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police  aaas  réquisition,  îl  â*est  u  naitî  m  cm  en  t  convaincu  que ,  • 
d*apiès  les  principes  constitutionnels ,  elle  devoit  sinple- 
ment  se  borner  à  ta  défense  p^ersonnelle  ,.  et  plus  essentiel- 
lement encore  à  celle  du  roi ,  dont  la  garde  lui  est  confiée* 
Qiielque  simples  que  soient  ces  principes  ^  quelque  natu- 
relles qu*ca  soient  les  conséquences  ,  votre  comité  a  pensé 
qu'ils  devaient  être  fixés  dans  une  loi  qui ,  ne  laissant  plu» 
tien  i  l'arbitraire  ni  à  la  malveillante  interprétation ,  écartât 
pour  jamais  Tincertitude ,  toujours  nuisible  au  bien  public  , 
des  réclamations  qui,  quoique  justes  en  apparence,  nais 
B*étant  pas  posées  sur  des  loix  positives ,  ne  serviroient  tou- 
jours qtt*à  aifrir  les  esprits. 

Ne  doutez  pat,  messieurs,  que  ce  n*ett  que  par  cette  pré- 
cieuse réunion  ,  à  laquelle  vous  travaillez  sans  relâche, /que 
TOUS  parviendrez  enfin  à  faire  de  tous  les  Pran^ois  libres^un 
peuple  de  frères ,  et  que  vous  verrez  les  ennemis  les  plus 
sckamés  de  votre  iibevté  nous  demander  bientôt  la  paix  , 
et  venir  se  reposer  nvcc  notts  dtas  une  douce  égalité* 
(Applaudi.  ) 

M.  Camot  prétente  un  projit  de  décret.  Nou(  le 
doDneroBS  lors  de  la  discussion. 

Uassembice  décrète  Timpres^ion  da  rapport  et  du 
projet  de  décret. 

M.  d'Obierre  :  Avant  la  déclaratlen  de  guerre  votre 
comité  militaire  vous  prétenta ,  d* après  la  demande 
du  ministre ,  un  projet  de  décret  tendant  à  autoriser 
le  pouvoir  executif  à  nommer  dans  Us  places  de 
guerre  des  coramandans  temporaires  lorsque  la  sûreté 
de  Tétat  paroîtroit  rexiger.  Ce  projet  de  décret  fut  . 
éloigné  pat  la  question   préalable.  Il  parut  par  la 
discussion  qui  eut  lieu  alors  ,   l<>.   aue  Ton  pensa 
que  tant  que  la  guerre  ne  seroit  pas  aéclarée  ,  cette 
mesure  seroit  prématurée.  9^..  Qji*en  tent^  de  guerre 
les  généraux  d'armée  étoient  suffisamment  autorisés 
a  donner  des  lettres  de  commandement  dans   les 
places  qu'ils  croyoient  menacées.  Cependant  depuis 
la  déclaration  de  guerre  le   ministre  est  venu  de 
nouveau  vous  occuper  de  cet  objet.  Il  vous  a  repré- 
senté que  la  loi  du    lo  juillet  1.7^1  ayant  dévolis 
d'une  manière  précise  et  sans  distinction  du  tems  de 
paix  et  de  guerre  le  commandement  des  places  de 
guerre  à  fancienneté  du  grade  le  plus  élevé  ,  (es 
ténénmx  d'armée  jie  poorroicat  sans  «ne  Bouv^llt 
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loi  conférer  des  lettres  de  commandement.  Vous 
a.'cz  reHvoy,c  c««  nouvelles  observations  à  voira 
'  comité  poar  qu'il  vous  en  rendît  compte  sans  délai. 
11  a  pensé  que  jamais  circonstance  ne  fut  plus  près* 
santc.  C'rst  au  moment  ou  nos  fro&ttcres  sont  cou- 
vertes d'ennemis  égalem«nt  aggaerris  dans  la  guerre 
de  siège  et  dans  celle  de  campagne;  c'est  au  moment 
OVL  nos  glacis  ont  été  iasulté's  par  lem s  troupes  lé- 
gères ;  c'est  au  moment  où  riudiscipline  et  Fespràt 
de  méfiance  se  sont  manifestés  dans  nos  garnisons  , 
qa'id  faut  absolument  y  établir  des  commandana 
«ssea  eoimus  par  leur  patrîolisme  ^  leur  coujrage  ei 
leurs  talens  ,  pour  inspirer  la  confiance  ;  a&sea 
fermes  p^ur  y  rétablir  Tordre  et  la  discipline  ;  et 
^aiayentaasced 'énergie  et^  caractcrc  pour  s'élever 
au-dessus  des  lâches  et  perfides  soupçons  que  nos 
eixnemis  ne  cessent  de  répandre  contre  Les  meilleurs 
•Ificiers ,  et  dont  plusieurs  ont  déjà  été  la  f  ictime^  s 
Or  je  diemaude  si  l'on  doit  espérer  de  trouver  ces 
avantages  dans  dc^  commandans  de  kazard  ,  qui 
p'étant  d'ailleurs  que  mom^ntancment-daus  les  places 
ne  s'occupent  nullement i  reconaoitre  les  reMources 
cle  J'art  qu'elles  renferment  pour  leur  défense.  Votr« 
comité  observe  encore  que  dans  une  guerre  défen- 
sive il  n'est  pas  possible  ,  dans  tontes  les  places 
fortes  qui  pourroient  être  menacées  ,  et  qui  depuis 
Dunkerque  jusqu'à  Huningue  sont  au  nombre  de 
3o,  on'puisse  nonuner  des  of&ciers -généraux à  poste 
fixe  ou  de  choix.  Il  faut  donc  que  le  générai  puisse 
y  suppléer  ,  et  que  pour  répandre  de  la  sûreté  des 
places  fortes  il  puisse  donner  des  lettres  de  comman- 
âemcnt  i  des  officiers  particuliers ,  quel  .q^e  soit 
leur  grade  ,  dès  qu'ail  sera  sûr  de  leur  civitme  ejt  de 
leur}  talens. 

Enfin,  votre  comité  ob,serVe  que  puis:que  Tarmé^r 
entière  doit  être  à  la  disposition  dts  généraux 
d'armée  ,  puisqu'ils  peuvent  *tonfief  aux  offiôers 
généraux  les  commandcm&ns  pour  les momens  qu'ils 
jugent  convenables  ;  à  combien  pins  forte  raison 
£euirTQ^  leur  cocL^iex  le  drpît.dout.ib  aat  tpuj^Qiii« 
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iout,  de  nommer  provisoirement  un  commandant 
particulier  amovible  dani  les  places  qui  peuvent 
(trc  les  plus  exposées;  en  conséquence  je  propose 
le  décret    suivant  : 

Ua^emblée  nationale ,  considérant  que  \ts  gé« 
iicraux  d'armées  ne  pourroient  répondre  à  la  na« 
tioa  de  la  sûreié  des  places  qui  couvrent  les 
frontières  du  royaume  «  et  qu'Aie  croiroient  exposées 
aax  lataqnes  de  reunemi  ,  qu*autant  qu'ils  auront 
le  droit  d'en  confier  momentanément  le  comman- 
dement à  des  oCâciers  dignes  par  leur  civisme  d# 
la  confiance  publique,  et  propres  par  leur  acti- . 
vite,  leur  expérience  et  leurs  talcns ,  i  défendre 
vaillamment  le,s  boulevards  de  Téut,  d«crete  qu'il  y 
i    a  nrgence.   Adopté* 

Axu  I.  ^  Les  commandans   en  chef  des  armées 

sont  autorisés  provisoirement,   et  jusqu'à  la  rédnc* 

tion  des  armées  au  pied  de  paix  ,  à  nommer  dans 

les  places  ou  postes  de  guerre  ,  situées  dans  leurs 

I   commandcmens ,   et  qu'ils   croiroient  nenacécs, 

'    des  commandans  amovibles ,  choisis  parmi  les  of« 

I   ficicrs  de  toutes  les  armes ,  du  giade  cle  capitaine  et 

I   au-dessus  •  se  trouvent  en  activité  dp  service  ,  ëéro- 

'    ^eant  ^lunt  à   présent  à  l'article  Â  du  titre  S  de  la 

loi  du   lo.  jnillet   I7§I«  qui  accorde  le  conunan* 

dément  des  places  au  pkis  ancien  officier  tlu  grad^ 

le  pins  élevé  en  activité  dans  la  garnitott. 

L'article  premier  est  adopté. 

Art.  IL   Les  officiers  qui  seront  ainsi  momea- 

unément  pourvus    -de  lettres  de   commandement  ^ 

conserveront  leurs  rangs  et    leurs  appointemens ,' 

dans  les  corps  où  ils  servoient,  et  ils  jouiront  dans' 

Ifur  \s)itt  ,    du  logement  accordé   à  leur  grade, 

Àd9pté. 

Af«  Choudieu  :   Aux  termes  des   loix  militaires  , 
une  place  n'est  déclarée  en  état  de  siège  (^ue  lors» 

3u'elle  est  menacée  ,  lorsquelle  est  environnée.  Je 
emande    que  les  généraux  ne  soient  autorisés    à 
noi^mcf  dei  commaadaîiÇ  )ue  {ori^ulls  croiiOBC 
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les  places  en  danger  ,  que  lorsque  cef  places   se- 
ront en  état  de  siège. 

M.  Daverhoult  :  L'assemblée  peut  sur  la  propo- 
sition du  roi  ,  déclarer  que  telles  places  sont  »n 
état    de  guerre  ;    mais    elle   ne  peut  pas   déclarer 

âu*clle&    sont    en    état  de    siège  ,   parce  que  cela 
épend  des  générauiL  ennemis. 
M,  Merlet  :  On  peut  adopter  Tamendement ,  en 
disant  que  les  généraux  ne  sont  autorisés,  à  noxa- 
ner  m   commandement  particulier,    que  dans   l9S 
places  qui  ont  été  déelapces  en  état  de  guerre. 

M.  Gérardin  :  L*amendement  me  parott  contraire 
au  bien  public.  Il  est  évident  que  ,  d'ici  à  tfès-peu 
de  jours  ,  on  f^résentera  à  l'assemblée  nationale  un 
état  des  villes  qu'il  faut  mettre  en  état  de  guerre.  Les 
discussions  penvent  se  prolonger.  Or  ,  une  nation 
est  en  état  de  guerre  ,  lorsqu'elle  a  tiré  un  coup  de 
canon  à  une  nation  étrangère^  lo^que  les  avant- 
gardes  se  touchent ,  lorsque  les  ennemis  peuvent 
«ffliger  tt<»  places.  Or  !,  je  le  demande  ,  si  une  de 
¥OS  villes  frontières  étoit  attaquée  en  ce  moment  , 
nt  seroit-il  pas  très-utile  que  Ton  pût  y  jeter  un 
homme  sâr  ,  un  homme  capable  de  4a  défendre. 
'Comme  Tarticle  additionnel  de  M.  Merlet ,  n'a  au- 
cun but  d'utilité ,  ne  présente  que  du  danger ,  je  de* 
mande  qu'il  soit  rejeté  par  la  question  préalable. 

M.  Lasowce  :  J'appuie  l'article  de  M.  Merlet  ;  et 
d'après  le  raisonnement  de  M.  Gérardin ,  qui  vous 
dit  qu'une  nation  est  en  état  de  guerre  ,  quand  le 
canon  est  tiré  ,  il  l'cnsuivroit  que  vous  investiriez 
-^Qs  généraux  d'une  dictature  dangereuse  ;  il  s'ensul- 
Yxoit  que  vos  généraux  pourroient  mettre  des  corn- 
mandans  temporaires  dans  toutes  vos  places  ^  et  ainsi 
porter  atteinte  à  la  loi  qui  donne  le  commandement 
des  places  aux  efficiers  les  plus  anciens. 
'  M,  Girardin  :  M.  Lasouree  convient  que  du  mo- 
inent  où  rassemblée  ahira  déclaré  les  places  en  eut 
de  guerre  ,  lès  généraux  pourront  y  placer  des  pcr« 
sonnes  de  confiance.  Mais  ,  avant  ce  moment-U  ,  je 
4ii  que  vos  plMCs  soi^t  déjà  en  ét^t  de  guerre  ,  car 

lei 


(•'7) 
les  IiouUns  ctoleot  à  Maubcugâ  ,  le  6  mai.  Or  ,  dès 
ce  moment-là  ,  cette  place  est  en  état  de  guerre. 
SoQs  le  rapport  de  dictature ,  il  me  semble  que  c^est 
un  grand,  mot  qui  n'est  pas  du  tout  applicable.  Car  « 
lorsque  rassemblée  aura  déclaré  que  telle  et  telle 
rifle  sont  cû  état  de  guerre  ,  alors  le  général  aura  le 
droit  de  placer  un  commandant  qui  sera  un  homme 
sûr  et  un  bon  citoyen.  (  Applaudi.  ) 

L'assemblée  rejette  Tanieudement ,  et  adopté  Tar- 
tidc. 

On  levé  la  séance  à  trois  heures  et  demie. 

,^   Siar^âe  du  san^edi  soir ,  19  mai  iJQ^é 
.Présidence  de  Af.  Lacnée. 

M«  Muraîre,  vice-prés idcnt,  occupe  le  fauteuil. 

Le  procureur-syndic  du  département  delà  Meuse , 
adresse  â  rassemblée  sa  soumission  de  la  somme  de 
i3o  livres  par  an  pour  les  frai|.  de  la  guerre, 

M.  Granet,  secrétaire  ,  fait  lecture  du  procés-ver- 
bal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 

Les  ofHciers  municipaux  de  la  ville  de  Bordeaux 
ajoutent  à  la  somçie  de  13000  livres  qu  ils  ont  déjiv 
oSertc ,  celle  d«  63o  livres ,    fruit   d'une   collecte 
faite  entre  les  citoyens  de  cette  ville  dont  septlduis  . 
en  or. 

Les  administrateurs  du  collège  de  la  même  ville 
adressent  la  somn&e  de  3oo  livres,  résultat  de  Téva* 
luation  faite  é.ts  livres  donnés  en  prix  aux  écoliers 
de  ce  collège ,  ^ue  ces  derniers  desiroient  vendre 
pour  satisfaire  aux  besoin^;  de  la  patrie. 

Les  eafans  des  trois  écoles  de  la  paroisse  de  S, 
Merry  ajoutent  à  leur  premier  don  la  somme  de 
5o  livres.  .  .        * 

Des  enfans  des  deux  s^\t%  offrent  un  don  patrîo- 
tiqne. 

Les  administrateurs  du  départan^ent  de  Rhpne  ot 
Loire  sont  introduits  i  la  barre. 

J.^oratiur  :  Le  vrai  civisme  qui  se  renferme  dans 

Towe  KVIIL  J^o.-ii.F^L,  L 
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les   bornes    de    la  loi   a  été  méconnu  et  outragé; 
Tantôt  rimpassibiliré  ,  qui  est  un  deroir  de  ses   or- 
ganes, a  été  travestie  à  vos  yeux  en  coupable  iner- 
tie :  tantôt  le  courage  employé  à  maintenir  la  cons- 
titution ,    vous   a  /été    présenté    sous   les    couleurs 
odieuses  du  despotisme ,  et  du   désir   d'en  repro* 
iJuire  le  règne  et  les  fléaux.  Tel  est  le  caractère  des 
dénonciations  faites  contre   les  administrateurs  du 
directoire    du   département   de    Rhône    et   Loire. 
Membres  et  députés  de  cette  administration  ,   nous 
accourons  dans  le   sanctuaire   d*où  émane    tout  ce 
qui  est  bon  ,  utile  et  vertueux  ;  tout  ce  qui  dirige  et 
fixe  l'opinion  publique.  Nous  venons  demander  jus- 
tice et  non  vengeance.  'Nous  réclamons  Tune  ,  paice 
qu'elle  eft  un  droit  de  l'égalité  ;  l'autre  ne  s'exerce 
point  de  citoyen  à  citoyen.  Nous  répandrons  sur 
tons  les  faits  le  jour  de  la  vérité.  Il  dissipera  Içs  té- 
nèbres dont  on  a  cherché  à  environner  notre  con- 
duite pure  ,  franche  et  constamment  civique.  Nous 
concevons  ,  messitur^,  comment  votre  .comité  ,  par 
son  zcle  et  par  soil  indignation  contre  toute  espèce 
de  conjuration  attentatoire  à  notre  liberté ,  a  pu  vous 
proposer  un  projet  de  décret  sivcre  ,    contre  des 
administrateurs  qu'on  lui  a  dépeints  comme  des  fau- 
teurs de   contre-révolution  ;  mais  dans  ce   cas  ,  la 
gravité  de  l'accusation  n'exîgcoit-eîle  pas  l'appareil 
des  formes  établies  pour  constater  les.grands  crimes  ? 
Une  destitution  sans  forfa\ture ,  préalablement  jugée , 
n'est-elle  pas  une  peiné  tr^p  légère  contre  des  cons- 
pirateurs ,  et  trop  sévère  contre  des  administrateurs 
qui  n'ont  pu  qu'errer  dans  des  objets  d'administra- 
tion ? 

Notre  entier 'dévouement  à  la  constitution  ,  et 
notre  conscience  nous  assurent  que  nous  ae  pou- 
vons être  placéi  dans  la  première  hypothèse.  Plii- 
sîeurs  de  nos  actes  prouveront  suffisamment  notre 
aversion  pour  l'ancien  régime  ;  le  dernier  de  nos 
actes  montrera  même  notre  aversion  pour  les  restes 
de  l'ancien  régime.  L'on  y  verra  notre  attention 
continuelle  à  couper  jusqu*à  la  moin4rc  racine  de 


h  soHche.  féodale.  Non,  messieurs,  les  soupçons 
jettes  sur  noas  ne  sonf  pas  sincères;  Fon  ne  s'em 
«(servi  que  pour  répandre  de  U  défaveur  sur  des 
actes  parement  administratifs  ,  tellcmetlt  dictés  par 
les  loix  et  par  la  nécessité ,  que  c'est  alors  que  nous 
cuisions  mérité  le  blâme  si  hous  étions  restés  dans 
cette  inaction  ,  qui  s'ert  si  bien  ceux  qui  n'aiment 
pas  la  loi ,  lorsquVUe  est  un  frein  dés  passions 
immodérés. 

Si,  au  milieu  de  l'immensité  des  travaux  de  Tad- 
Biinistration  >qous  avon#  erré  ,  dans  ce  cas  la  lot 
indique  le  remède',  la  responsabilité,  et  non  La 
destitution  ;  mais  nos  arrêtés  sont-là  ,  ils  dépose* 
ront  t^ute  notre  fidélité  â  la  loi  ;  voilà  ,  messieurs  ,  ' 
Its  vrais  témoins  de  notre  conduite  ,  et  certei  ils 
Talent  bien  des  pétitions  revêtues  de  signatures  , 
dont  rien  n^assare  Tauthenticité  :'  et  nous  aussi , 
nous  aurions  pu  faire  pleuvoir  des  pétitions  eu  notre 
faveur;  mais  loin  de  nous  de  semblables  moyens; 
loin  de  nous  sur-tout  toutes  récriminations  ,  quel* 
ques  faciles  ,  quelques  fondes  qu'elles  pussent  être. 
Nous  nnus  présentons  devant  vous  ,  législateurs  , 
dénués,  dé  toutes  les  ressources  de  Tintrigue  ,  dont 
rinoocence  rougiroit  de  s'entourer.  Pleins  de  con- 
fiance dans  vos  vertus ,  dans  votre  justice ,  nous 
BOUS  borne,rou«  à  développer  les  motifs  de  hot 
arrêtés  et  de  notre  conduite  ;  nous  osons  croire 
qu'ils  soutiendront  vos  regards. 

Nous  ferons  précéder  la  réfutation  des  griefs  , 
d'une  observation  essentielle.  L'on  a  eu  soin  pour 
ca  rendre  la  masse  plus  imposante  ,  d'accumuler*- 
sur  le  direcioire  actuel  cinq  griefs  qui  ne  sauroient 
concerner  que  l'ancien  directoire  ,  dont  deuic 
membres  seulement  sont  restes  dans  le  nouveau. 
Mats  comme  ils  sont  aussi  cbimériques  que  ceux 
qu'on  nous  reproche  ,  nous  h'Késitons  pas  à  les 
justifier  comme  s'ils  nous  étoient  personnels  ,  et 
nous  nous  faisons  gloire  dé  nous  identifier  avec 
d'anciens  administrateurs  ,  qui  n'ont  conjnu  d^autre 
rçglc  que  la  cotre  ;  la  loi. 
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Premier  grief  :  M.  Imbcct ,  vjqe-pf ésident ,  pro- 
aonçs ,  dit-on,  le  20  décembre  1790  ,  dans  -la 
se^sfoa  du  conseil  géncnl  de  déptrtement  ,  une 
opinion  où  T^ristocratie  se  déploir  stns.  contrainte  ; 
où  Us  outrages  sont  prodigués  à  rassemblée  cons- 
tituante ;  où  il  propo^t  enfin  une  coalition  daas 
tous  les  départemcns  ,  tendant  à  dissoudre  le  pre* 
jAicr  corps  législatif ,  et  à  ét^lit  une  autre  as- 
semblée représentative  ,  ailleurs  .  que  dans  la  ca- 
pitale. ' 
.  D'abord  ,  messieurs\i  ne  vous  paroîtra-^-il  paa  , 
bien  bisare  que  l'opinton  erronée  et  incivique 
'd'un  procureur  de  département ,  puisse  cTevenir  la 
base  d'un  grief  d'une  municipalité  contre  un  di- 
rectoire ?  L'erreur  d'un  seul  peut  -  elle  dottc-se 
réfléchir  sur  tous  ?  Lorsqu'apres  l'arrestation,  du 
sieur  Imbert  ,  la  mùnicipaiité  lelivte  aux  tribu - 
i^aux  ;  lorsque  cedx-ci  se  furent  déclarés  incom« 
péteas  ,  elle  Ta  fait  sortir  du  fort  de  Pierre-cn- 
Scise  de  sa  propre  autorité  ;  quelle  réclamatioxx 
a-t-elle  à  former  ?  quelle  imputation  lui  restc-t-11 
à  diriger  contre  l'administration  ?  S'il  étoit.c«u« 
pable ,  peut>elle  se  justifier  dé  lui  avoir  rendu  la 
liberté  ?  Ai^  reste  ,  cette  opinion  est  sapée  par  sa 
base,  par  le  fait  seul  que  M.  Imbert  n'a  pas  lu 
son  opinioH  dans  le  conseil  général;  àhs  qu'il  en 
eut  prononcé  les  premières  phrases  i  tous  les  mem- 
bres de  l'assemblée  «  saisis  d'une  indignsition  subite  < 
et  simultanée  ,   lui  fermèrent  la  bouche/ 

L'assertion  contraire  de  la  municipalité  sur  na 
lait  dont  elle  n  a  pas  été  témoin  est  démentie  par 
les  réponses  de  Tauieur  qu'elle  connoit  mieux  que 
personne.  En  efiFet  »  lorsqa'intcrrogc.par  la  muni- 
cipalité elle-même  y  si ,  lorsqu'il  prononça  son  dis- 
cours il  ne  fut  pas  censuré  par  ceux  quî-l'écou- 
toient  ;  il  répond  et  convient  qu'il  fut  désapprouvé  , 
qu'il  fut  interrompu  après  les  premières  phrases , 
et  que  sur  la  demande  de  passera  l'ordre  du  jour, 
an  y  passa  sur-le-champ.  Cette  assertion  est  en- 
core démentie  par  une  note  particulière  qui  eità 
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la  £a  de  Vcyuvràgu  ,  ec  p_ar  un  pvocès-verbal  de  1t 
muBicipalité  ;  dans  laquelle  note  M,  Imbert  avoue 
îngénuement  que  le  pins  grand*  nombre  des  admi- 
RÎstQteurs  Ta  interrompu  .  hué.  (  Ce  sont  ses 
termes.  )        •  .  - 

Cette  assertion  est  dénientie  par  les  lettres  de 
MM.  Pesan  ,  Lacroix  et  Servant  ,  administrateurs  , 
qui ,  se  voyant  compromis  par  une  note  iucoasi- 
déiée  que  l'auteur  avoit  placée  daus  son  écrit  , 
démentent  formellement  alors  les  discours  que 
Taiiteur  lenr  avoit  prêtés  ,  et  déploient  dans  cette 
occasion  le  civisme  le  moins  équivoque.  £niîn  elle 
est  démentie  par  un  arrêté  pris  par  le»  directoire  « 
avisitôt  que  le  sieur  Imbert  eut  publié  son  ouvrage^ 
OQ  il  désavoue  et  les  principes  de  Fauteur  ,  et  la 
lecture  qu'il  dit  en  avoir  faite  à  um.e  séance  da 
conseil. 

Stcûnd  grief.  L'on  fait  un  grief  au  directoire  de 
couserver  daus  ses  bnreanx  un  sieur  Olivier  con- 
vaincu ,  dit  on  ,  d'avoir  entretenu  une  correspon* 
daoce  avec  le  sieur  Cerettl  que  l'on  dît  être  un 
contre-révolutionnaire  décidé  »  avec  1«  dame  Rupé  , 
ci-devantabbessede  Saintes  ,  que  l'on  dit  être  arls« 
locrate  déclarée ,  et  sur  ce  qu'un  sieur  Colombe, 
ci-devant  commis  aux  aides,  renvoyé  pour  avoir 
tenu  des  propos  incendiaires  contre  la  constitution, 
t  été  pareillement  admis  avec  faveur  dans  les  bureaux 
de  l'administration. 

Le  fait  est  que  le  sieur  Olivier  a  été  tout  d'un 
coup  arrêté  et  enfermé  par  ordre  de  la  municipalité, 
^ue  le  motif  ou  le  prétexte  a  été  sa  correspondance  ^ 
et  que  ses  lettres  saisies  n'ayant  fourni  la  base  d'au* 
coue  accusation  sérieuse  ,  la  municipalité  ,  sans  le 
concours  d'aucune  autre  autorité  ,  mais  par  la  seule 
convictîon  de  son  innocence ,  l'a  fait  rclàcber  après, 
buit  jours  de  détention.  La  destinée  du  sieur  Olivier 
étoit  dans  les  mains  de  la  municipalité.  Si  elle  Teut 
jugé  coupable,  alors  que  ne  l'a-t-elle  livré  atix  tribu* 
nauxPsi  elle  ne  l'a  pas  fait  avec  la  conviction  d'un 
crime  lécl,  n'est-eUe ;pas  coupable   dune  perfide 
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îndulgenfc?  bien  loiti'de  là,  elle  lui  rend  la  liberté  ^ 
elle  lui  ren4^  lettre^  et  papiers ,  et  aujourd'hui  elle 
flétrit  ce  citoyen  dans  Topinion  publique.  £ile  se 
sert  de  ce  moyen  pour  noircir  l'admini&tratîon.  Elle 
lui  fait  un  crime  de  ce  qu'elle  rie  le  renvoie^pa*  aux 
rributtaiix  ,  d^  ce  qu'elle  ne  le  livre  pas  aux  horreurs 
de  la  misère  ,.pour  avoir  été  soupçonné  et  injuste- 
an  çnt  emprisonné.  '      .       . 

CcpendaTit  ce  directoire  ,  qu'on  vous  a  peint  si 
indolent  sur  la  morale  politique  de  ses  chefs  de  bu- 
reau,  ou  si  complaisant. Mir  leur  incivisme  ,  s'em- 
presse, après  l'élargissement  du  sieur  Olivier ,  de 
scruter  sa  conduite  ;  il  parcourt  les  lettres  écrites  par 
|a  dame  Rupé  ,  toutes  paraphées  ne^vnrieiuf  t^tlt  un 
oïficicr  municipal  :  ce  n?est  que  le  ton  flagorneur, 
si  naturel  à  u^e  ci-devant  abbcsse.qui  veut  acccléreU 
la  fixation  de  son  traitement  ;  ce  sont  des  témoin 
ghages  réitérés  d'estime  et/de  bienveillance,  qu'elle 
annonce  ,  il  est  vrai,  ne  pouvoir  être  fructueux  que 
dans,  le  cas  où  le  retour  de  Tancien  régime  lui  rcB- 
droit  tout. son  crédit;  nîîis  »  ajoute-t-elle  aussi-tôt, 
on  ne  doit  pas  y  compter ,  ce  sont  des  châteaux  en 
Espagne.  Voilà,  messieurs,  ce  qui  a  valu  huit  jours 
de  cachot  au  sieur  Olivier,  et  au  directoire  Timpu- 
tation  grave. d'être,  sinon  Fauteur,  du  moins  spec- 
tateur indclcnt  de  manœuvres  contre -révolution- 
naires. La  correspondance  supposée  entre  le  sieur 
Olivier  et  le  sieur  Sifiredi  n'a  jamais  existé  ,  ou  du 
moins'il  n'en  existe  aucunes  traces.  Le  sieur. Co- 
lombo ,  que. les  calomniateurs  disent  être  dâns^nos 
bureaux  ,  en  est  sorti  depuis  plus  d'un  an,  et  n'a 
travaillé  que  très  -  peu  de  temps  comme  copiste 
exemplaire.  ' 

Nous  ne  parlerons  pas  ,  messieurs  ,  du.  vol  com- 
mis par  le  sieur  Focart,  ci-devant  secrétaire -général. 
Voua  n'avez  pas  cru,  quoiqu'on  ait  méchamment 
cherché  à  vous  l'insinuer,  quelles  administrateurs 
fussent  complice»  de  ce  vol ,  dont  le  recouvrement 
e^t  dû  au  contraire  à  leur  Vigilance  et  à  l'activité  des 
démarckes  qu'ils  ont  £iites  poUr^tein^e  ks  cou- 
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psbies.  Nous  nous  abstiendrons  mcme  de  toutes  ré^ 
flexions  à  cet  cçard  daas  la  crainte  de  céder  au  raou- 
vementd'indigaa Clou  qu'excite  la  perfidie  de  nos  dé- 
nonciateurs. Nous  vous  dirons  seulement  que  ,  sur 
ladéçonciatioa  des  administrateurs  au  tribunal ,  Fo- 
cart  a  été  condamné  aux  peines  qu'il  avoit  encou- 
racs,  et  que  le  jugement  a^té  exécuté. 

Troisume  grief.  L'on   impute   au  directoire  d'a- 
voir suspendu  l'effet  d'une  sage  délibération  du  con- 
seil de  U  communne  ,  tendant  à  fixer  le  poids  , 
re&pèce  et  la  forme  du  pain  dans  la  ville  de  Lyon. 
La  réfutation  de  ce   grief  est   toute    entière    dans 
I        rarrètc  du  directoire.  On  y  lira  que   cette  admi- 
nistration rendant  hommage   à  la  loi  et  au  pnn- 
cipe  ,    qu'à  la  municipalité  appartient  1«  droit  de 
taxer  le  prix  du   pain  ,  que  par  une    suite    néces- 
saire elle   a  celui  d'en   fixer  le  poids ,  la  forme  et 
I        Tcspéce  ,   çlle  confirmt  dans  tous  ses  chefs  la  dé- 
claration  de  la  commune.   Mais  voici  l£  prétexte 
I        saisi  pour  alléguer  que  le  directoire    a  suspendu 
j        Texéctition  do  cette  délibération-  Voulant  par  ces 
I        mêmes   arrêtés  prescrire  les  mesures   à  suivre  dant 
le  cas  où   il  y  auroit  contestation   avec   des  jour- 
naliers ao  »ujet   du  tarif,  il  ordonne  que  dans  ce 
cas  il  sera  procédé  à  un  essai  public  et  jutidique , 
en  prenant  les  précautions  indiquées  en    1784.  par 
Tacadémie  des  sciences  ;  et  c'est  cette   précaution  , 
ce  sont  ces  prévoyances  indiquées  seulement  dans 
farréte  qui  tendent  à   ce   que  ,   ni  le  citoyen  con- 
sommateur ,  ni  le  boulanger,  ne  soient  lésés,  ce 
sont  ces  prévoyances  que  To^  a  interprétées  de  ma- 
nière à   en  faire  un  crime  au  directoire   et  qu'on 
lui  impute   comme  un  désir' de  contrarier  les  vues 
les  plus  justes   de  la  muuicipalité. 
(luatrieme grief .  Le  directoire  a,  dit- on  ,  contrarié 
*   les  vues  du  bureau  municipal   dans  l'emplacement 
des  moulins  et  des  bateaux  sur  le  fleuve  du  Rhône 
dans  un  temps  dé  sécheresse.  Nous  voyons  au  con- 
fire ,   que  l'arrêté  pris  par  le  directoire  le  26*sej^- 
iembre  179 1 ,    confirme  les  pla<?^ens  indiqués  par 
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!«  bor«au  miimcîpal  le  21  décembre,  adaptés  par 
le  directoire  Je  «4  du  même  mois  ,  et  qu  il  «atisfaît 
au  vœu  dé  toutes  les  autorités.  11  serojt  âifficîle 
d'imaginer,  comme  on  le  prétend  ,  qu'il  peut  exi$« 
ter  un  arrêté  sur  cet  objet,  antérieur  â  celui  du  «6 
septembre,  et  qui  fût  contraire  aux  dispositiofi» 
indiquées  par  la  municipalité  ,  puisque  cet  arrête  & 
suivi  de  cinq. jours  la  dernière  délibération  du  bu- 
reau municipal  ;  et  dans  le  fait  ,  il  n'en  existe  pas 
d'autre;  les  registres  en  fait ' foi  ;  et  quand  même 
le  directoire  eût  erre  sur  le  placement  plus  Ou  moins 
avantageux  des  moulins  dans  un  temps  de  sécheresse 
qui  cbangeoit  les  localités  du  fleuve-,  une  munici- 
palité fût  -  elle  douée  d'infaillibilité  ,  pourioît-elle 
en  faire  la  matière  d^unc  dénonciation  de  contre- 
révolution  ,  lorsqu'il  n'en  est  résulté  aucuù  dom- 
mage ,  losqn'en  supposant  même  une  conti'C-rcvo- 
huion  aussi  réelle  qw'clle  a  été  chimérique  selon 
•on  propre  aveu  ,  tout  ensuite  a  été  réparé. 

Cinquième  ^ruf.  Quelque  motif  que  la  municipa- 
lité veuille  d'onncr  à  la  constrnction  d'un  corps-de- 
parde  près  la  porte  du  pont  de  la  Guillotiere  , 
de  qucîqa'apparencc  d'économie  qu'elle  veuille  l'a 
couvrir  ,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elle  en  a 
donné  l'adjudication  ,  et  qu'elle  a  commencé  à  le 
bâtir  sans  y  avoir  été  préalablement  autpriscc  par  le 
corps  administratif,  au  mépris  des  termes  de  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  constitctive  des  municipalités*  Il 
c'en  c'st  pas  moins  certain  qu'elle  l'a  assis  sur  un  sot 
^ui  n'appartient  p^rs  â  la  commune  ,  puisqu'il  fait 
pâvtie  de  la  grande  route;  il  n^en  est  pas  malus 
constant  qne  ce  bâtiment ,  hors  d'œuyre  ,  -choque  la 
vue  en  détruisant  \t  point-dc-vuc  du  quai  du  Rhône; 
et  qu'cnfii).  ie  ministre  de  la  guerre  ,  par  sa  lettre 
du  9  mars  dernier  ,  en  rejetant  U  démolition  des 
tourelles,  proposée  par  l'ingénieur  en  chef ,  indique 
îcS  mêmes  tourelles  comme  pouvant  servir  de  corps- 
de-garde,  au  moyen  de  quelques  légères  répara- 
tions. Voilà  le  parti-  qni  eût  été  adopté  ,  si  la  muni- 
cipalité avant   3'é<fîficr,   avoit   con^ké  le    conseil 
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d''admînÎ5tratioii.  Alors  les  dealers  de  la  coiCmutic 
aoroieut  été  vraiment  épargnes  ;  alors  x^i  les  foimes 
établies  par  la  loi,  ni  les  i^egles  du  goût,  n'auroient 
été  violées.  Nous  avous  atteint  le  but  satisfaisant 
poor  des  âmes  sensibles  ,  d'avoir  justifié  nos  pré- 
décesseurs. Nous  allons  remplir  la  même  tâche  pour 
noi  propres  opérations. 

Sixième  ci  septième  griefs.  Nnus  conviendrons  sans 
peine  Avec  no^  dcnonciateurs  que    la  maison  de  la 
propagation  d^fa  foi  est  un  élablisicmem  inutile,  une 
excroissance    uvonstrucuse    an  milieu  du  champ  de 
la  Jibrerté  des   opinions  relit^ieuses  ;    mais   les  loix 
de   rassemblée  constituante  TaveiciH  conserve  ainsi 
qne   toutes  les  autres  congrégations   et  maisons   de 
charité  ;  ^et  on  la  loi  a  parlé  ,  Tadmlnistration  doit 
exécuter  et  se  taire;  c'est  d'aptes  ce  piincipe  ,  seul 
corwervateur  de    Tordre  public  ,  .  que  le    directoire 
I       a  opposé  la  force  de  la  loi  aux  entreprises  de  la 
,       municipalité  sur  le  régime  de  la  congrégation  de  la 
propagation    de   la   foi  et   de  la  providence.    Les 
I        loix,  des  2  novembre  1789,  82  avril  et  10  novcmbic 
1790»  ont  confié  la  surveillance  de  l'administration 
{        de    ces   biens  aux    corps    administratifs  ,  .lorsqu'ils 
étojent  situés  dans  les   chefs-  lieux  de  districts.  La 
loi  du  10  octobre   1791  a  prononcé  tcctuellement 
,       article  premier,  que  tous  les  corps  et  établissemcns 
^       d'ii>struction  et  d'éducation  publique  existans,  cou- 
i       tinu.eront  provisoirement  d'exister  sous  leur  régime 
\       actuel   et  suivant  les  mêmes  loix ,  statuts  et  régie- 
meus  qui    les  gouvernent.  Or  ,    quels  ctoient   les 
statuts  et  réglemens  de  ces  deux  établi^semens  ?  Tad- 
minisiration    de    leurs    biens  étoit     confiée    à   un 
bnreau    composé  de  citoyens  qui  s'élisoient  libre- 
ment entre  ejix  et  qui  geroleat  sou*  Tautorité    de 
qneiqnes  maîtres.  On  n'y  voit  ni  par  l'usage  ,    ni 
par    édits,Je  concours   des  officiers  municipaux.    . 
En   vertu  de   quel   titre   la  municipalité   s'est  -  elle 
immiscée   dans  Tadministration  temporaire  de   ces 
maisons  ?  en   quelle  qualité  a-t-elle  fait  .apposer  les 
iccllc»  sur  leurs  effcll ,  a-t-ellc  fait  subir  des  intcr- 
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TOgatoires  aux  sœurs  de  la  propagation  <  a-C-^lîe 
cassé  rancicn  bureau  de  la  providence  et  lui  a-t-clle 
substitue  un  bureau  de  ics  administrateurs  sl  son 
cb»i?c  ?  le  directoire  n'a-t-il  f  as  dû  annuler  tous  ces 
actes  qui  par  cela  s^eul  qu'ils  ctoient  frappés  du  vice 
capital  d*in compétence  pe  poUvoient  subsister.  Le 
prétexte  de  la  municipalité  c'est  qu'il  existe  dans 
ce»  maisons  un  foyer  de  corruption  et  d'intolérance. 
C'est    aussi.    Messieurs,    ce  que    le   directoire     a 

•  reconnu  ;  et  comque  une  sage  a  dministration  ne 
doit  négliger  de  porter  Tordre  et  la  paix  dan»  aucun 
des' points  de  son  administrrtion  ,  le  directoire  en 
établissant  par  son   autorité  Tancien  bureau  d^aii-mî- 

.  nistration  sons  rautorité  de  Tévéque ,  a  délégué  le 
»i^ur à  Teffct  de  surveiller  cet  établisse- 
ment, d'y  rétablir  la  tolérance  religieuse  qui  pa- 
roissoit  avoir  ère  méconnuic;  elle  le  charge  en  con- 
séquence d*écarter  les  personnes  convaincues  -  d'y 
avoir  apporté  le  trouble  et  le  désordre,  ce  qui  a  été 
fait  et  exécuté. 

Hnilieme  grief.  Nous  garderons  le  silence  sui  le 
huitième  gtief ,  attendu  qu'il  est  véritablement,  di- 
rigé contre  les  juges  du  tribunal  de  district  de  la 
ville  de  Lyon,  ce' qui-  est  absolument  étranger  à- 
notre  administration. 

Netivieme  grief.  Le  coîlcgc  de  Lyan  fnt  <^opfîé 
aux  oratoriens  après  l'expulsion  àç&  jésuites  , 
époque  que  l'on  peut  regarder  comme  un  de» 
premiers  pas  vers  notre  révolution ,  puisque  les- 
derniers  étoîent  les  fauteurs  du  vil  despotisme 
auqueh  la  France  étoit  asservie.  Alo^  les  oratoriens 
furent:,  en  vertu  de  ces  patentes,  mis  en  posses- 
sion du  pensionnat  et  de  l'infirmerie  ,  elles  leur 
donnèrent  la  jouissance  des  meubles  et  effets  alors 
existants-  Ils  s*en   chargèrent   sur   l'inventaire  ,    et 

*  obligèrent  de  le  repïésenter  de  même  ûombre  et 
valenr.  Les  oratoriens  vendirent  quelques  lits  ,  une 
vieille  fonte  qu'ils  avoient  établie  à  Icnr^  frai», 
«e  vieux  effets , qu'ils  avoient  achetés  d^  leurs  pen- 
•iOrinaircs  ,    ctdom  h  œawc  cxcédoit  le    débit  j 
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ils  portèrent  à  h  monnoic  de  Fargcntene  ,  et  dani 
rinventaîre  ^ui  en  fut  fait  en  1781  ,  ils  assnrent 
<jac  CCS  cifcts  n'étoient  pas  corapTisdans  l'inventaire».  ' 
Le  bureau  du  -collège.,  ^u  lieu  de  vérifier  ce$  faits  par 
un  recollement,  présente  cette  v«ue  d'effets  comrne 
une  spoliation  ,  requiert  la  municipalité  de  se  trans- 
porter au  collège  ,  elle  commet  deux  administrateur.  • 
Ces  commissaires  marchent  accQmpagriéit  de  fusilier; 
iïs  rfressent  les  procès-vcrbanx.  de  visite  ,  et  appo- 
sent avec  Tappareil  militaire  les  scelles  sur  les  portas 
de  îabibiiotiteque  publique,  de  l'observatoire  et  du* 
cabinet  de  physique. 

-  Des  oraiôricns  poitcnt  leurs  réclamations  au  di-. 
recioire  qui  ,  sur  Tavis  de  celui  du  district ,  ordonne 
la  levée  des  scellés  ,  rend  au  public  Tusaj^c  d'un 
dépôt  des  sciences  dont  il  n'auroit  pas  dû  ctre 
privé,  et  arrête  que,  par  deux  commissaires  du^' 
district ,  eu  présence  de  deux  commissaires  de  la 
municipalité  ,  de  deux  membres  de  radmînistration 
du  coilcG;c ,  et  du  supérieur  de  l'oratoiri»  ,  il  sera  fait 
un  recollement  lies  «ffcts  compiis  dans  rinv^iùaire 
dressé  lors  de  la  prise  de  possession  des  oraioriens,. 
après  lequel  ils  en  jouiroient  comme  par  le  paçsé. 
D*aprês  le  recollepient  fait  par  les  commissaires  ,  il 
a  été  vérifié  qu'aucun  des  effets  vendus  n*étoit 
compris  dans  Uinventairc.  Ainsi  le  directoire  a  ea 
le  même  but  que  la  municipalité  ,  celui  de  recon- 
iioître  s^il  y  a^oît  ùu  noo  spoliation.  Mais^^  au  lieu^ 
de  Texécution  de  4'acie  qui  enlcvoit  aux  oratorien» 
la  confiance  publique  ,  il  a  employé  des  loix  conser- 
vatrices qui^  donnent  les  mêmes  sûretés  san^  avoir  le« 
mêmes  dangers.        *  ' 

Il  est  inutile  d'observer  que  tous  les  oratorien* , 
qu'on  vous  a  peint  comme  dangereux  par  leurs 
principes  incivique»  ,  ont  prêté  le  serment  et 
donnent  cbaque  jour  des  preuves  qu'ils  y  sont 
fidèles.  Ce  seroit  une  trop  étrange  démarcne  que 
celle  d'accuser  un  corps  administratif  d'avoir  pro-- 
tégé  la  liberté  des  cultes  et  des  opinions  religieuses^ 
ce  qui  seroit  en  d^autres  termes  lui  reprocher  d'à» 

L  6 
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voir  mainÛQu  un  principe  constMutîonaçl.  Aussi 
nos  dénonoiatcuTS  ont- ils  insidieusement*  cherché 
à  Taire  suspecter  les  principe»  de  tolérance  div  dîrcc- 
foire  en  le»  liant  à  des  projets  de  c on tre^r évolution. 
Nous  pourrions  nous  refuser  de  répondre  a  des 
allégations  odieuses  et  sans  preuves  *,  mais  nous 
croyons  vous  devoir,  messieurs  ,  un  exposé  siiccint 
àc»  principes  qui  nous  ont  dirigés  à  Tégard  des 
prêtres  non- assermentés.  Nous  avons  unc^  cgafc 
aversion  et  pour  leurs  infernales  manœuvres  qui 
troublent  Tori^re  public  et  la  paix  des  familles  ,  et 
pour  les  mesures  répressives  qui  sont  hors  de  la 
loi.. 

Nous  avons  souvent  reconnu  que  rassemblée 
constituante  avoit  trop  présumé  de  Tenipiie  de  ta 
philosophie  et  de  la  raison  sur  un  siècle  qu'elle 
avoit  cru  dégagé  des  liens  de  la  superstition.  Elle 
a  pensé  que  les  loix  pénales  qui  suffisoient  pour  les 
autres  délits  ,  atteindroient  également  ceux  que  pro- 
duit Ifc  fanatisme.  Maié  quel  coup  frappé  sur  la 
terre  ,  p«ut  atteindre  celui  qui  se  couvre  des  inté- 
rêts du  ciel  pour  séduire  les  hommes.  Une  nom- 
breuse série  d'arrttés  ,  vous  prouveront  que  .nous 
avons  pris  toutes  les  mesuras  que  Us  loix  nous  pcr- 
mctioieut.  Dénonciations  aux  juges-de-paix  et  aux 
accusateurs  publics  >  de  tous  les  prêtres  perturbateurs 
et  des  municipalités  qui  les  favorisoient  ;  protection 
souvent  appuyée  de  la  force  publique  pour  irftaller 
et  faire  respecter  les  curés  légalement  élus  5,  rcmpla- 
cemens  subits  des  curés  qui  n'avoient  pas  prêté  le 
serment  ou  qm  Tavoient  rétracté  ;  injonctions  réité- 
rées aux  officiers  municipaux  d'empêcher  les  prêtres 
insermentés  d'exercer  les  fonctions  curialcs  ;  Télei- 
gneraent  à  certaines  distances  des  temples  destinés 
â.un  culie  particulier  de  l'église  consacrée  au  culte 
talarié  ,  précaution  nécessaire  pour  éviter  les  trou- 
bles qui  naissent  toujours  d'érection  d'autel  contre 
autel  ;  dénonciations  aux  commissaires  du  roi  piès 
des  tribunaux  ,  des  irrégularités  ou  omissions  com- 
piles 4ads  h  formation  des  actes  qui  constatent  U* 
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wy'is  époques  de  la  vie  hamaiac  ;  enSû  ,  nessieuTB  , 
mesuTts  vigoureuses  employées  pour  dùsiper  des 
rassemblemeiu. d'hommes  qui  tioubloient  Tcxercice 
des  cultes  ;  eavdi   de   commissaires  pacificateurs  ;    ^ 
arrêtés  qui  ,  en  prescrivant  des  mesures   styercs  « 
préchoieTit  eu  même- temps  la  paix  et  la  concorde; 
rictt  n'a  été  oublié  pour  faire  cesser  la  lutte  ét.er-   . 
nelle  du  fanatisme  contre  les  plus  belles  institutions 
iociales.   '      • 

Les  loix  existantes  ont  beaucoup  fait;  mais  elles 
BC  suffisent  pas  puisque  ces  mesures  ont  été  infruc- 
tueuses; mais  nous  n'avons  pas  pu,  nous  n'avons  pas 
du  sDppiéerau  silence  des  loix.  La  déportation  des 
prêtres  turbuiens  n'étoit  autorisée  par  aucune  de 
ers  loix  ,  et  dès-lors  elle  étoit  une  peine  arbitraire 
que  des  administrateurs  ne  pouvoient  infliger  sans 
se  rendre  coupables  d'usurpation  des  droits  du  corps 
législatif.  Au  reste  ,  ce  concours  de  prêtres  inser-' 
mentes  dans  la  ville  de  Lypn  ,  que  l'on  attribue  fné- 
chamment  à  l'excès  de  tolérante  du  directoire^  et 
«ui  n'est  que  l'effet  naturel  du  désir  de  vivre  dans 
une  grande  ville  ;  oe  concours  produiroit  tout  na- 
turellement l'effet  du  confinement  dans  le  chef-lîeu 
du  département ,  qu'un  orateur  éloquent  et  philo- 
sophe vous  a  présenté  comme  un  moyen  de  rendre 
la  paix  à  nos  campagnes  ,  en  les  délivrant  des  enne- 
mis le^  plus  dangereux  de  la  chose  publique»  Le 
recensement  prescrit  par  la  loi ,  trop  long-tcmpa 
négligé  par  la  municipalité  de  Lyon ,  une  police 
active  et  une  j^arde  nationale  bien  orii^anisée  ,  sont 
de  surs  garans  que^les  écarts  auxquels  ils  pourroient 
encore  se  livrer  ,  ne  resteront  pas  impunis.  La 
fausse  inculpation'  faite  au  directoire,  d'avoir  refusé 
U  traitement  à  plusieurs  pasteurs  du  district  de  Ville- 
franche  ,  sous  prétexte  du  défaut  de  résidence  ,  est 
.démentie  par  les  certificats  des  administrateurs  et  du 
receveur  du  district,  qui  attestent  que  les  curés  pca* 
«tonnés  et  salariés  dans  le  district ,  sont  exactemem  . 
piyés  des  trimestres  de  leur  traitement,  sur  les  ta- 
U:aux  ordon&aacct  qui  leur    toiU  léguliétcmeftt 
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adressés  tous  les  trois  mois  par  le  directoire  du  dé- 
partement. Ce  certificat  sera  joint  à  nos  pièces  jus- 
tificatives. ,     - 

Dixième  grief  :  Messieurs ,  c^est  la  loi  à  la  main 
que  nous  venons ,  j^ose  le  dire  -à  nos  dénoncia- 
teurs^ que  nous  venons  justifier  nos  arrêtés. 

Le  preipîej  de  nos  arrêtés. que  Ton  attaque  ne 
prescrit  point  la  restauration  de  Técusson  portant 
armoine  sur  U  portail  de  Tcglise  Saint-Jean  ,  mal^ 
bien  Fa  réparation  des  armes  de  France  ,  qui  étoient 
simples  et  isolées  sur  la  salle  de  spectacle,  que 
Ton  a  eu  rafFcctatlon  d'effacer  le  jour  et  à  Theure 
même  de  la  dcnoi)ciation  du  maire,  et  sur  lesquels 
nos  dénonciateurs   n'ont    garde  de  s'appésantrr. 

Qiiand  on  parcourt   cette  capitale ,  Vrai  berc^u 
de  la   révolution  ,    ce  lieu  où  règne  un   véritable 
esprit   public,  où  se  conserve   Iç.  feu  sacré   du   ci-' 
visme  ,   où  il   se   déploie   avec  énergie ,   mais  avec 
la  mesure  que  donnent  les  lumières  ;    quelque   part 
^^ue   Ton  jette   les  yeux,   on   voit  les  armoiries  de 
Tempire   français  placées  sur  presque  tous  les  mo- 
iiumens  publics.  Cette  preuve  suffit  sans  consulter 
la  loi  ;   on  se  dit:  t«  donc  les  armes  de   France  ne 
sont   point  contraires  à'  la  constitution  »5.Les  assi- 
gnats qui  ont  sauvé  la  France,  et    qui   en  .portent 
l'empreinte,    en    rendent    le     mcptie     témoignage-  , 
Donc  le  directoire  a  dû  s'opposer  à   des  destruc- 
tions qui  sembloient  annoncer  un  tout  autre  système 
que  la  constitution   qui   est   la  loi   vivante  ,   et  qui 
devrait   régner  seule  ,    système    qui  se   manifcstoît 
jpzr  des  voies   de    fait.    Nous  avons  pensé    qu'une 
révolution,  fruit  d'un  siècle  de   lumières,  ne  de- 
voît  pas  nous   ramener. à  la' barbarie    qui    détruit 
les  monumens  ,   et .  nous 'avons  cru  pouvoir  Tex- 
prîmer.  ^  ~ 

Ofizieine  grief:  Lé  Sieur  Quilis  expose  au  direc- 
toire qu'il  a  été  arraché  de  son  domicile  par  le» 
ordi-es  du  sieur  Challic  ,  officier  municipal ,  pour 
avoir  commandé  à  un  coutelisr  une  armé  en  forme 
de.. poignard.  Traduit  à  rh$tel  commun,  détenu 


(  «Si  ) 
pendant  une  heure  en  charte  privée ,  on  s'est 
permis  une  perquisition  illicite  sûr  sts  pipieii  dans 
son  domicile.  Il  a  été  ensuite  interrogé  par  le 
sieur  Ghampagneux  ,  ofBcier  municipal ,  et  renvoyé 
à  la  police  correctionnelle.  Il  se  plaint  snr-touc 
d^y  avoir  été  conduit  par  huit  hommes  armés  de 
fusils  et  de  bayonnettes  ,  et  de  ce  qu^rl  n^obtînt 
qu'avec  beaucoup  de  peine  ,  sur  sa  prière  à  Tof- 
iicier  de  '^arde  ,  d*etre  conduit  en  voiture.  Ces 
paroles  sout  lemarquables  et,  repondent  â  Tim- 
pntatioti  faite  au  directoire  d'avoir  inventé  ce  fait» 
11  expose  enfin ,  qu'arrivé  à  la  police  correction- 
nelle ,  il  fut  mis  provisoirement  en  liberté  ,  et  qu'il 
obtînt  son  renvoi  pur  et  simple  ,  attendu  qu'ij  n^ 
avoit  point' de  délit.  Le  directoire  ,  qui  a  Vérifié 
le  fait  ,  Ta  attesté.  Cependant  le  directoire  prend 
nn  arrêté  préparatoJre  ,  dans  lequel  observant  qu'iî 
seroit  imprudent  de  statuer  avant  que  les  sieurs 
Challié  et  Champagneux  éujfsent  été  entendus  , 
on  que  leur  silence-  autorisât  à  couî^idérer  les  faitsr 
comme  constans  ,  il  invite  ces  oBicierS  niunicipau)^ 
à  se  rendre  au  lieu  de  ses  séances  pour  soumettre 
lenrs  observations.  #Les  sieurs  Challié  et  Cliam- 
papneux  dédaignant  cette  invitation  ,  ne  compa- 
roissent  pas; .  ils  privent  le.  directoire  de  l'espoir 
de  les  concilier  avec  le  sieur  Quilis  ,  et  le  forcent 
à  lui  laisser  la  prise  à  partie  contre  eux  ;  tandis 
que  s'ih  fussent  comparus  ,  le  directoire  se  seroit 
érigé  en  tribunal  de  paix  ,  et  fût  parvenu  à  étouffer 
dans  le  principe  une  affaire  qui  pouvoit  avoir  des 
suites  f.'^cheuscs.  Il  est  inutile  de  vo«s  démontrer 
la  conduite  'tenue  envers  les  sieurs  Chaljié  et 
Champagneux,  envers  le  sieur  Mélisse.  Il  est  évi- 
dent que  l'asyle  d*un  citoyen  ayant  été  violé  ,  et 
que  sa  liberté  lui  ayant  été  ravie  par  des  ordres 
arbitraires  et  incompétens ,  les  officiers  municipaux 
desquels  ils  émanent ,.  se  sont  rendus  coupables 
d'abus  d'autorité  ,  et  d'une  vexation  intolérable. 
Ils  ont  de  plus  empiété  sur  les  fonctions  judiciaires 
CD  prononçant  cnx-mémes  le  renvoi  au   tiibunal 
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de  la  police  correctionnelle^  tandis  que  ce  renvoi 
ne  pouvoit  êire  ordonné  que  par  le  joge-depaix 
du  canton. 

Il  n*est  pas  moins  superflu,  messieurs  ,  de  vous 
rappeler^  les  dispositions  de  Tiastruction  du  n^oû 
d'août  1790  ,  qui  imposent  expressément  aux  corps 
administratifs  le  devofr^  de  donner  la  plus  scrupu- 
leuse attention  aux  plaintes  de^  citoyens  qui  se 
croiront  p^ersonnellcment  lésés  par  les  actes  des 
qfHciers  municipaux  ,  et  de  renvoyer  ,  lorsque  les- 
faits  seront  graves  ,  les  dénonciations  aux  tribunaux^. 
Ces  principes  vous  sont  connus  ;  il  en  récite, 
sans  difHculté  ,  quVn  autorisant  la  prise  à  partie  sur 
la  plainte  du  sieur  Quilis,  le  directoire  n'a  fait  que, 
céder  au  vœu  de  la  loi  ;  au  reste  ,  considérez,  mes- 
sieurs ,  ,que  le  sieur  Quilis  est  un  citoyen  connu, 
retiré  du  commerce ,  recommandablc  par  ses  ver- 
tus dom^btlques  et  civiles,  plus  que  sexagénaire  , 
et  d'une  complcxion  peu  propre  â  abuser  -  d'uue 
arme  meurtrière  ;  considérez,  sur-tout,  que  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  a  prononcé ,  en  con- 
noissance  de  cause ,  que  dans  le  fait  qui  lui 
étolt  d  nonce  ,  il  n'y  avoit  ]|^s  de  délit';  vous 
aurez  alors  la.  juste  mesure  de  tout  ce.  dont 
les  sieurs  Clialiié  et  Champagncux  auroient  du. 
s'abstenir  ,  et  de  tout  ce  que  le  directoire  a  dû 
faire. 

Daitûerm  grief  i  Les  frères  et  sœurs  Lacroix, 
ouvriers  peu  aises,  étoient  en  procès  avec  le  sieur 
Fichon,  et  avoient  eu  quelques  qpereiles  %vec  leurs 
voisins.  .  Ces  derniers  pour  satisfaire  leinr  haine  ^ 
imaginèrent  de  faire  soupçonner  le  fiear  Laçioix 
coupable  d'une  fabrication  de  faux  billets  de  vingt 
sols.  Le  17  septembre,  ils  se  rendent  à  l'hôtel 
commun  ,  et  y  dénoncent  cette  fabrication  ;  un 
piquet  de  la  garde  nationale  est  envoyé  dans  le 
domicile  du  prétendu  fabricateur ,  on  y  fait  des 
recherches  vaincs  ,  la  garde  se  retife.  Ce  n'est  pas 
assez  d'avoir 'provoqué  cette  démarche  scandaleuse, 
le^ieur  fouquet  et  la  femme  Fichon  entreat  chea 
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le  sîcnr  Hc vrard  ,  juge-dc*pâix  ,'  et  y  offrent 
une  dénonciation  ,  mais  seulement  verbale  ,  contre 
le  sieur  Lacroix  ;  roffîcier  public  n^a  point  une 
conSance  trop  crédule  ,  il  exige  des  commence- 
mens  de  preuves  qui  puissent  étayer  le  soupçon. 
On  ne  peut  les  lui  fournir ,  il  invite  les  dénon- 
ciiteurs  à  se  retirer  en  silence  ,  et  se  charge  de 
prendre  les  précautions  convenables  pour  d'ecou'> 
vnr  le  dé^it  s'il-  est  réel.  Les  dénonciateurs  sont 
peu  satisfaits  de  ces  moyens  dilatoires  dictés  par 
h  prudence  «  ils  sollicitent  de  nouvelles^'visitet 
domiciliaires  auxquelles  le  juge-de-paix  se  refuse. 
Ltê  dénonciateurs  désirent  faire  un  éclat  ,  ils  se 
rendent  chez  le  juge-de-paix  et  manifestent  Tinten- 
tion  de  recourir  à  d^autres  atftorités  ;  le  juge-*de- 
paix  cherche  à  leur  persuader  qulls  feroient  mieux 
de  se  retirer  tranquillement.  Ce  sage  conseil  nVst 
point  snivi  ,  ils  insistent  :  ils  ont  entendu  parler 
du  zèle  ardent  du  sieur  Cballîé  ,  officier  muni- 
cipal ,  ils  s'informent  de  sa  demeure.  Le  jugc- 
dc  -  paix  leur  indique  qu'elle  est  place  in 
grand  coUesje.  ;•  ma's  ilne  lc4ir  aomme  point  la 
maison ,  quoiqu'il  la  connoissc  parfaitement.  Tous 
CCS  faits  sont  attestés  par  M.  Servant  ,  dans  une 
lettre  qui  s«ra  produite.  Lé  sieur  Fouquct  et  la 
femme  Pichon  se  rendent  chez  le  sieur  Ghallié, 
ils  y  répètent  les  mêmes  dénonciations.  Cet  officier 
municipal  n'hésite  pas  ,  il  étoit  environ  minuit ,  il  ■ 
se  rend  sans  décoration  chez  les  frères  et  sœurs 
Lacroix  ,  avec  un  piquet  de  garde  nationale  ,  heurte 
avec  violence  ,  intime  Tordre  d'ouvrir  Fa  porte  ,avec 
menace  de  la  flire  enfoncer  en  cas  de  refus  ,  pénètre 
dans,  les  appartemens,  s*y  livre  aux  perquisitions  les 
plus  exactes  «t  s'assure  que  }a  dénonciation  est  une 
caloTiiKie  ;  enfin  il  dresse  proxès-verbal  de  sa  dé- 
marche imprudente. Tel  est  Texposé  du  mémoire  des 
frères  et  sœurs  Lacroix. .  ■»,  ^ 

Troublés  dans  leur  domicile  par  une  visite  impru- 
dente avec  Tappareil  imposant  ,  réservé  aux  crimi- 
l&cls  discrédités  dans  Topinion  publique  »  ils  portent 
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leurs  plaintes  au  directoire  du  dep^artement  contre 
le  sieur  Ghallié.  Les  faits  sont  vérifiés  et  attestés  par 
le  directoire  du  district;  ils  sont  d'ailleurs  constatés 
par  le  procès-verbal.  Il  ne  reste  aucun  doute  que  ic 
>sievr  Cballié  ait  imprudemment  secondé  Ik  haine 
des  ennemis  des  frères  et  sceurs  Lacroix  ;  qu'il  ait  fait 
une  visite  domiciliaire  illégale  *,  qu'il  ait  troublé  le 
repos  de  citoyens  paisibles ,  et  contribué  à  les  diffa- 
mer. Remarquez  que,  peu  de  jours  auparavant, 
pour  un  pareil  abus  d'autorité ,  il  avoit  été  livré  à 
une  prise  à  pattie  sur  une  plainte  du  sieur  Melix.  Le 
directoire  se  voit  donc  obligé  ,  une  seconde  fois  , 
de  le  livre^  aux  tribunaux  ;  mais  il  pense  qii'une  ré- 
cidive exige  plus  de  sévérité  ;  il  ptononce  sa  sus- 
pensionjusqu'après  le  jugement.  Voilà  tout  le  crime 
de  l'administration.  C'est,  cet  acte  sévère  ,  mais 
juste  ,  mais  nécessaire  ,  mais  autorisé  parlaloi,  qui 
a  excité ,  d^ns  le  corps  municipal ,  le  ressentiment 
de  la  haine  et  de  la  vengeance  ,  et  qni  Ta  entraîne 
dans  les  dénonciations  les  plus  injustes  et  les  plus 
calomnieuses^^Ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs; 
croyez  que  ,  sa3s  cette  suspension  ,  jamais  la  muni- 
cipalité de  Lyon  n'eût  songé  à  accuser  le  dircctou-e 
du  projet  de  contre-dévolution. 

Nous  n'abuserons  pas  de  vos  momens  précieux. 
,  y  Ah  [  ah! ) 

Af ......  :  Vous  avez  bien  entendu  les  calomnies 

de  M.  Fauchet. 

Le  pêliiionHairt:  Pour  établir  la  légitimité  de  l'acte 
sévère  auquel  le  directoire  s'est  porté  ,  les  loix  mé- 
connues et  enfreintes  par  le  5.îcur  Challié  ne  sont 
-  ignorées  de  personne  ;  il  est  inutile-  de  vous  rap- 
peler le  respect  qu'elles  exigent  pour  l'asyle  du 
citoyen;  combien  elles  ont. en  horreur  les  visites 
domiciliaires.  Vous  connoissez  les  seuls  cas  auxquels 
elle  les  autorise.  Combien  ,  messieurs  ,  n'avez-vous 
pas  hésîi^  à  porter  une  loi  pour  autoriser  l-cs  visites 
domiciliaires,  pour  la  recherche  des  fabricateurs  de 
faux  assignats.  £h  qui  le  croiroit  !  long-temps  avant 
la  loi  que  vous  avez  portée  ,  dans   le  temps  où  la 
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I   prohibidon  étoît  rigoureuse ,  le   sieur  ChalHé  se 
I   piennet ,  sur  une  dénonciation  vagtic  ,  un    attentat 
I    contre  rinviolabilité  du  domicile ,  et  il   ose  croire 
I    qu'il  pouvoit  le  faire  impunément.   Il  seroit   égale- 
ment bon  de  développer  à  des  législateurs  le  danger 
i   qui  résuheroit  de  Tusurpiation  du  pouvoir  municipal 
sat  le  pouvoir  judiçiatare  ,   et  combien  il  importe 
au  maintien  dé  la  constitution  que  la  lign^  de  d^- 
marcatiôn  soit  régulièrement  observée.    Au  reste  , 
'  messieurs  ,   nousne-  devQns  pas  vons  taire  que  le 
pouvoir    exécutif  ayant   confirmé    la    suspension  , 
nous  nous'*5ommes  empressés  d'en  soliciter  nous- 
mêmes  la  main-levée,  et  que  nousT^vons  obtenue  ,» 
de  sorte   que   M.   Cliallié   est  depuis    long- temps 
rendu  à  des  fonctions  qu'il   sera  sans  doute  digne 
derèmpHr  ,  s'il  eh/connoît  mieux  les  bornes. 

tteiéemt  gfitf,    11   est  bien  étrange,  r ' 

(  Mormures  sourds  d*un  côté.  ) 

M,  Caminei  :  On  a  entendu  dix-sept  griefs  çl'ac- 
cusatioB  ,    il  faut  entendre  dix-sept  réponses. 
VarateuT  reprend  :  •  Il  est  bien  étrange  que  le»  avis 
:  donnés  par  le  directoire  à  la  mimicipaliré  ,   pour 
I  prévenir  dos  mouvemens  populaires  ,  soient  déna- 
I  turés  .au  poiht  d'être  prescrites  comme  moyens  de 
les  éxcîtériijtisqu'à   présent   oh   avoit  cru  que   les 
corps    administratifs     supérieurs    pouvoieot   ,     en 
vertu  de   la  surveillance   générale    que  la   loi  Içur 
confie  ,  donner  l'éveil  airx  magistrats  chart^és  spé- 
cialement de    maintenir    la   tranquillité   publique  , 
sur  la.  xause    qui   pouvoit    la    troubler  ,    d'autant 
mieux  que   les  précautions  en  empêchent  presque 
toujours  l'explosion.  Dans  le  fait ,   de  l'aveu  même 
^e    la   municipalité  ,   il  y    eut   devant    régllse   de 
Saint-Just ,  à  l'époque  qu'elle  rappelle  ,   une  rixe 
"  entre  des  femmes  ,  pour  cause  d'in  ures  et  de  gestes. 
"lenaçans    que    se    permit  un    ci -devant  chanoine 
envers  quelques  citoyens. 

Peut-être  qiie  ,  sans  la  présence  de  la  garde  natio- 
Dalc ,  une  simple  querelle  privée  auroit  pu  prendre 
^u  caractère  sérieux.  L*avis  donné  par  le  dir^ctoir^* 
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i  la  mnnicîpailcê  ii<  fut  dpnc  paâ  iàuûle  ;  et  le  di" 

tcctoirc,  au  lieu  d'être  surpris ,  comme  on  Tinsmuc 

.  avcç^  wne  intention  *bicn  perfide ,  n'eût  qu'à  s'ap- 

.  plaudir  dé  l'issue  des  précautions  que  la  vigilance 

inspirée  à  la  jnunlcipalite  avoit  déterminées. 

Quatorzième  grief.  Le  retard  qu'a  éprouvé  rétablis- 
sement du  tribunal  de  commerce  n'est  pas  du  fait 
du  directoire;  il  a  été  causé  par  Tappeldcs  citoyens 
du  canton  de  la  Montagne  au  corps  légi^lattf ,  d'un 
arrêté  du_  précédent  directoire  ,  sur  lequel  rasscm- 
tdée  nationale  a  statué  ,  le  l8  février  dernier ,  par 
un  décret  qui  confirme  toutes  les  dispositions  de  cet 
^arrêté.  Ce  décret  nous  est  parvenu  ^e  lo  mars  der- 
nier ,  et  le  tribunal  de  commerce  est  définitivement 
organisé.  . 

Quinzième  grief.  C'est  dans  ce  chef  d'inciilpatîon , 
relatif  an  siejir  Oebard ,  que  nos  dénonciateurs  dé- 
ployent  avec  moins  de  prudence  la  passion^ aveugle 
qui  les  anime  contre  le  directoire.  Voici  le  fait  î 

Le  directoire  est  instruit  le  8  février V  à  -8  heures- 
'  du  matin  ,  par  une  dépêche  du  district  de  Roanne  , 
qu'un  sieur  Dcbard ,  résidant  à  Lyon,  tue  des  Prê- 
ue$\  est  prévenu  du  crime  d'embauchage  pour  l'ar- 
mée des  émigrés.  Aussitôt  trois  de&  administaueurs 
volent  chez  le  juge*de-paix  du  canton  de  la^mctro- 
polc ,  lui  dénoncentle  fait,  déposent  le  procès- 
verbal.  Le  jugc-de-paix  n  hîsitc  pas  ■  décerner  le 
mandat  d'amener.  Au  même  instant  il  est  porté,  par 
les  administrateurs  qui  Tavoient  obtenu,  au  lieute- 
nant-colonel de  la  gendarmerie  ,  auquel  ils.recom- 
mandcnt  1«  zelt  et  la  vigilance  que  donne  le  patrio- 
tisme«  Le  directoire  attend  avec  impatience  ,  il  croit 
-à  chaque  instant  voir  arriver  les  nouvelles  des  heu- 
reux succès  de  la  mesure  qu'il  a  prise.  Ce  n'est  qu'à 
sept  heures  jet  demi  du  soir,  qu'un  oflBcicr  de  Ja  - 
gendarmerie  vient  lui  déclarer  que  ,  malgré  les  pl^s 
exactes  perquisitions,  le  sieur  Debard  n'a  été  ni  vu 
ni  arrêté.  Au  même  instant  arrive  le  jugcderpait, 
qui  dit  qu'un  sieur  Menou  est  venu  lui  demander 
f'ii  étoit  vrai  qu'il  eût  donné  ordre  d'arrêter  le  fieor 
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Debard.  Le  directoîie  voit  avec  inquiétude  que  la 
mine  paroît  éventée  ;  deux  des  admiaistrateurs  et  le 
procwcur-géncral-syndic  ront  aussitôt  députés  au 
maire  ,  pour  concerter  avec  lui  les  moyens  convc- 
Qables  de  faire  arrêter  le  sîeur  Debard  par  la  voie 
<lc5ageiis  ordinaires  de  la  police ,  et  lui  exhiHent  les 
dcpêches  reçues  par  le  directoire. 

Le  maire  refuse  d'en  prendre  lecture  ,  pafce  qu'il 
en  avoit  reçu  ,   dit-il  ,    le   matin  de  pareilles  ;  que 
des  avir  reçus  depuis  plusieurs  jours  ,  lui  annon- 
çoient  Le  sieur  Debard  comme  suspect;  que  depuis 
qaatre  jours  il  le  faisoit  surveiller.  Les  administra- 
teurs rinstriiisent  des  mesures  qu^ils  ont  prises  dès 
le  matin  ,   pour  le  faire  arrêter  ,    de  leur  peu  de 
luccès  ;  de  Tanecdote  du  sieur  Menou,  dont  le  juge- 
dc-paix  les    avoit    instruits  ,   de   la    crainte  enfin 
qa'ils  avoient  que  lexonspirateur  n'ichappât  par  la 
fuite  à  la  peine  due  à  son  crime.  Le  maire  répondit 
<|u  effectivement  le  sieur  Debard  étoit  venu  chez  lui 
à  deux  ci),  troix  heures  après-midi  ,    qu'il  lui  avoit 
montré  iine   lettre   anonyme  qui.  lui  conscilloit  de 
fuir ,  parce  que  Fon  cherchoit  â  s'assurer  de  lui  ; 
qae  dans  la  crainte  qu'il  ne  s'évadât ,  il  chercha  à 
le    rassurer    ,    en  .  lui    disant    qu'une   lettre    sans 
signature    ne     de  voit    pas   l'effrayer  ;    et  que    s'il 
étoit  vrai  ,   comme  il  le  présnmoit ,  qu'il  étoitinno- 
cent,  il  pouvoit  étje^tranquille ,  sous  la  protection 
des  loix.  Le  maire  ajoute  que  le  sieur  Debard  parut 
interdît  au  commencement  de  l'entreftien  :  le  inaire 
dit  encore  qu'il  ne  négligeroit  rien  pour  découvrir 
le  lieu  de  sa  retraite.  Cependant  les  recherches  de 
la  municipalité  furent  inutiles  ;  et  le  letidemain,  le 
directoire  adressa  une  lettre  circulaire  et  le  signale* 
ment  du  sieur  Debard  aux  82  départemens  et  aux  6 
districts  de  son  arrondissement ,  en  recommandant 
â  leur  patriotisme  la  diligence  pour  l'arrestation  de 
ce  fameux  conspirateur.  Le   27  février  le  directoire 
reçut  une  lettre  de  celui'  de  Loire ,  qui  lui  annonçoit 
que  le  skur  Debard  avoft  été  arrêté  à  Senfis  ,  et  qu'il 
prévenoit  Iç. ministre  de  l'iiitériear  de  son  arresta- 
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ùon.  Voici  ,  messieurs,,  qoel  est  le  récit  exact  des 
faits  ,  quelle  est  la  marche  qu*a  suivie  le  directoire 
dans  cette  affairé.  Quel  instant ,  quelle  circonstance 
peut-on  saisir  pour  troaver  son  activité  ^  son  pa- 
triotisme et  sa  prévoyance  ,  en  dé£aut  :  la  conduite 
du  maiie  est-elle  aussi  exempte  de  reproches  ,  puis- 
qu'il nous  force  à  le  lui  dire  ?  £t  d'abord  cette  lettre 
anonyme  qu'il  attribue  à  un  commis  de  nos  bureaux , 
que  ne  Va-t*il  saisie  dans  les  mains  du  sieur  Debard  ? 
Elle  notts  auroit  servi  à  fixer  un  soupçon  qui  sVtend 
sur  plusieurs  ,  elle  aiuroit  servi  â  hixc  punir  celui 
qui  en  étoit  le  véritable  auteur.  Mais  pourquoi  ne 
pourrions -nous  pas  conjecturer  avec  plus  de  fon- 
dement peut-être,  que  cette  lettre  anonyme  est 
"Vortie  des  bureaux  de  la  municipalité,  puisque  ,  de 
Taveu  même  du  maire  ^  depuis  plusieurs  jours  ,  des 
av^s,  évidemment  suspects,  lui  étoient  parvenus  ,  et 
qu  elle  lui  a  été  écrite  par  un  de  ce\ix  mêmes  qui 
étoient  chargés  de  le  surveiller  ,  et  lui  maire  ,  pré«> 
venu  par  des  avis  et  par  Téveil  qui  lui  étoit  donné  ^ 
que  le  résultat  étoit  réyasion  ,  que  ne  pritd-il  àet 
précautions?  Il  s'épargnoit  «lors  un  grand  regret 
et  le  remord  d'avoir  voulu  compromettre  notre 
administration  irréprochable. 

Seizième  grief.  Le  désir  témoigné  par  le  directoire 
et  par  le  consejl  du  département,  d'avoir  des  troupes 
de  ligne  à  Lyon ,  et  la  demande  qu'ils  en  ont  f^itc 
^u  ministre  avant  la  déclaration *3e  guerre  ,  n^oot  ja- 
mais eu  pour  but  la  ville  de  Lyon  ;  elle  a  toujours 
^  employé  la  gafde  nationale  pour  ramener  la  tran- 
quillité ,  ce  qui ,  dans  tous  les  temps  ,  a  dispessc  de 
recourir  aux  moyens  extraordinaires*,  mais  des  ad- 
ministrateur^ ne  circonscrivent  pas  leurs  vues  sur 
une  seule  ville  ;  leur  surveillance  doit  embrasser  tous 
les  peints  confiés  à  Icurivigilance.et  en  effet,  pen- 
dant que  le  directoire  a  eu  des  troupes  de  ligne  50iis 
sa  main  ,  il  a  constamment  éprouvé  que  par-tout  où 
il, les  a  portées  ,  les  troubles  religieux  ,  les  menaces 
d^attenter  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés , 
OQt   toujours  cédéi  sau3  efiWsion  de  sapg ,  àlapcé* 
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sence  des  plus  légers  déutchemens  accompagnés  de 
coaunissaires  pacificateurs  propres'  à  en  diriger  les 
moavemehs  et  à  rappeler  à  Tobservation  des  loix , 
parla  voie  de  la  persuasion,  avant  que  d*eu  venir  à 
déployer  la  force  armée.  -  '      ( 

Pour  appuyer  Iç  système  de  contre  -  révolution 
que  Ton  veut  nous  supposer ,  on  nous  préte^un  con- 
cert avec  le  sieur  Allux^  cominandanc  la  dix-ned- 
Yieme  division,*  qui  s^est  manifesté,  dit- on,  par 
par  de  fréquens  Tassemblemen's  de  troupes  de  liene. 
Mais  nous  portons  à  nt)s  dénonciateurs  le  dén  de 
prouver  jamais  que  M.  Allpx  ait  reçu  de  réquiii* 
tioas  de  notre  part  pour  la  ville  de  Lyon  ,  et  qu'il 
j  ait  eu  d^autres  rassemblemens  de  garnison  que 
ceux  ordonnés  pour  la  prestation  de  serment  dis 
grand  jugç  militaire  et  du  commissaire  des  guerres, 
ctprescriu  par  la  loi  du  mois  d'octobre  1791  ,  et 
enfin ,  pour  la  revue  faite  par  M.  Wigenscein  à  son 
passage  à  Lyon,  lorsqu'il  alloit  prendre  U  comman- 
dement de  Tarniée  du  Midi ,  et  chaque. fois  le  maire 
en  a  été  prévenu*  La  mufticipaliié  n'entend  pas  se 
plaind^re  sans  doute  de  la  réunion  dti  troitpes  de 
ligne  aux  gardes  nationales-le  14  juillet  ,  ni  de 
celle  qui  eut  lieu  le  jour  de  la  publication  de  la 
constitution ,  et  enfin  ,  de  la  revue  ordonnée  qui 
se  fit  en  sa  présence.,  d'après  la  loi  pour  constater 
la  présence  des  officiers  ^  aux  termes  des  décrets^ 

bix'Septieme  et  dtrnier  chef.  Le  développement  que 
nous  venons  de  donner  à  nos  opérations ,  nous  dis- 
pense de  nous  étendre  sur  ce  dernier  grief,  qui  n*est 
qu'une  cumulatiou  4c  toutes  les  dénonciations  que 
nous  venons  de -faire  évanouir  par  la  force  irrésisti- 
ble de  révidence  ,  et  il  ne  doit  rester  de  ce  conflit 
entre  la  vérité  et  Terreur,  que  le  remords  qu'éprou-p 
verontnos  dénonciateurs,  d'avoir  faii.  partager  au  con- 
seil-général de  la  commune  ,  et  à  quelque»  citoyens , 
les  passions  qui  les  animent.  Il  viendra  un  moment 
où  Ton  saura  que  quelques  voix  égarées  par  la  pai» 
sion ,  ne  sont  pas  l'opinion  publique.  Sur  620  mu- 
xûcip&litéit  une   seule  se  plaint,  une  seule  nous 
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blâme  ;  sor  6  dîstiicts,  aucun.  Par  quelle  fatalité  la  . 
munIcip;iUté  de  Lyon  csc-elle  la  seule  qui  réclame  i 
contre  nos  actes  ?  A  quoi  viennent  aboutir  routes  cej 
accusatioiM  san»  preuves  contre  le  directoire  ,  de  teo-  I 
dance  au  despotisme  ,  de  projets  de^  coone  révolu- 
tion ,  si  ce  n*csi  à  inspirer  auic  citoyens  une  méfiance 
<^ui  paralyse  le  moyen  le  plus  puissant  d'administrer, 
celui  de  la  persuc^sion  ;  si  ce  n^est  à  avilir  les  auto- 
rités constituées  aux  yeux  des  administrés  ,  et  à  pro- 
duire enfin  Tanarchie  sur  laquelle  seule  les  tnnemii 
de  la  constitution  et  de  la  liberté  .peuvent  fooder 
quelqu'éspoir. 

Législateurs ,  vous  avez  déclaré  une  guerre  juste 
et    néces^ire    aux    ennemis   extériemrs  ;   vou9    en  ! 
préparez  le  succès  en  vous  occupant  à  faire  fleurir 
Tolive  de  la  paix  dans  Tintérieur  deTempire.  Puisse  | 
le  décret  que  vous  allez  rendre  rétablir  runion  et 
rharmonie  entre  des  autorités  créées  pour  se  prêter 
un  mutuel  appui  ,  et  non  pour,  se  combattre.  (  Ap-  i 
plaudii  ]  Car  ,  messieurs  ,  il  s*agit  moias  de  raJffaire 
des  administrateurs^^  que  ée.raffaire  de  la  constitu- 
itttion  qu  on  cherche  à  renverser.  (  Applaudi.) 

M,  Merlin  :  Je  demande  que  le  comité  de  di- 
vision seul  soit  chargé  de  Texamen  des  pièces  ;  le 
coiuité  de  surveillance  ne  connoît  pas  Fintrigut, 
comme  le  dit  M.  Duvant.  (  Murmures.  )  La  comité 
de  surveillance  ne  s'attend  oit  pas  qu'on  vieitdroit 
iç\  rinculper.  (Murmures.  ]  Mais,  messieurs  ,  ces 
înculpaiioni  ate  sont  autre  chose  que  du  vent. 
(On  lit.) 

M î  Ah  î  que  c'est  mauvais. 

Af.  Merlin  :  Et  si  l'assemblée  se  montre  juste 
oivers  quelques-uns  dl  st%  membres,  c'est  toujours 
«ir   le  patriotisme  que  portent  ses  coup^.  (  On  rit.  \ 

Af.  Caminet  :  Messieurs  ,  pour  établir  uae  par- 
faite égalité  entre  Taccusation  et  la  justification; 
et  pour  que  rassemblée  nationale  puisse  décider 
ea  connoissance  de  cause,  je  demande  que  le 
mémoire  dt$  administrateurs  de  Rhô;De-et-Loirc 
s«it  impsimé  «  comme  Ta  élé  la  deBenciatioii. 

Flmieuu 
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Plusieurs  voix  z  Non  ,  non.  (Bniit.  ) 

L'assemblée  ferme  la  discussion  ,  et  renvoie  le 
mémoire  au  comité  de  surveillance  ,  en  lui  ad- 
joignant celui  de  division,  et  rejette  la  pioposition 
de  l'impression. 

Un  soldat  canonnîer  invalide  est  introduit  â  la 
barre  ,  il  s'engage  à  donner  lo  livres  toms  les 'ans 
sur  sa  pension  de    72  liv.  (Applaudi.  ) 

Un  memWe  de  l'assemblée  constituante  qnî  ne 
se  nomme  pas  ,  envoie   208  liv.   (  Applaudi.  ) 

M,  Mulot.  Vn  citoyen  qui  ne  veut  pas'ttre  connu, 
m'a  chargé  de  donner  a  la  patrie  3oo  liv.  en  nu» 
mériire.  (  Applaudi.  ) 

Un  citoyen^  présent  à  li  barre  ,  offre  100  IIV. 
(Applaudi.  ) 

Les  employés  de  la  compagnie  des  Indes  ,  doii- 
nent  220  liv.  (Applaudi.  ) 

M.  Lagrévol  propose  un  projet  de  circons- 
cription des  paroisses  de  la  ville  deCaen.  [Adopté.') 

M.  Kcrsains  prononce  une  opinion  sur  l'org*- 
nisatîoB  de  l'armée  navale«  Nous  l'insérerons 
dans  le  prochain  numéro  à  la  suite  de  celle  de 
M.  Forfait  sur  la  même  question,  et  que  nous  avons 
déjà  promise*  Plusieurs  membies.  demandent  l'im» 
pression  de  Topinion  de  M.  Kersaînt.  L'a&sembléc 
ne  prend  aucune  délibération  et  levé  U  séance  à 
dix  heures  et  demie. 


Extrait  du  rapport  de  M.  Saladirt  sur  Us  chefs  d'eus 
cusatiêfi  dirigés  contre  àL  Dmport  ^  cx'tninistre  kle 
la  justice. 

Les  diefo  ide  clénonciatlov  contre  M.  Duport  sont  nom» 
breuz;  il  a  traité  chacun  d*eux  seiparément  :  une  forme  plut 
mètli«d>qti«  eât  peut-être  Contribué  "beaucoup  à  répandre  dd 
la  netteté  sur  des  détails  quelquefois  minutieux  ;  je  n*ai  ee- 
pend&ntJjpas  ctu^cvoir  adopter  une  autre  marche  :  j*»î  craint 
que  Içs  objets  ne  se  montrassent  pins  avec  lâ  même  évidence 
à  ccïDciqvf  s)e  isont  pénétrés  des  moyens  ,^et  pour  qui  il  ne 
•crt^st  i«d^éMwt  de  retrouver  la  ment  série.  Je  me  suit 
Time  XriIL  Ao.  u.  P.  L,  M 
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»•  lieu  qu*en  exéciirfô«' cl*tin  atcit  du  corps  légisUtif,  sanc- 
»»  tionné  par  le  roi  »♦. 

J'invoquerai  le  décret  du  16  novembre  1789  ,  sanctfoiitié 
le  2g:  il  n'eet  relatif,  il  est  vrai,  cfu' aux*  offices  d«  judica- 
tnrc  ;  mais  rommtf  c^est  de  cette  loi  que  le  ministrtt  seittble 
faire  résulte*  ce  droit  prétendu  qu«,' suivant  lui,  Je  roî 
arconieYvè  ,  d*  donner  des  commissions  ,  vous  y  verrez  , 
messieurs  quelles  sent  les  restrictions  apposées  à  cette  faculté  - 
L'article  premier  de  celte  loi  interdit  toute  espèce  de  pro- 
visions sur  résignation  ,  vente  on  autre  genre  de  vacance  , 
sauf  ,  ajoute-t-il ,  à  être  provisoirement  expédié  des  commuais* 
si«ns  pour  Texercice  des  foncttens  de  magistrature  ,  et  ce  , 
d»iis  le  cas  de  nécessite  seulr ment.  ' 

•  On  ne  pnèeendra  sans  doute  pas-que  la  liii  qui  fait  rentrer 
d:»ns  U  inainj du  vé ri tabl-tt^ souverain  ,  la  création  ou  la  sup(- 
pressiotrdOT  otferes. publics  ,  s\:>it  étfâtigere  aux  ûfiiV!es  de  no- 
taire^. D'aceord  sur  ce  point,  51  ne  nous  restera  pins  qw'à 
rvaminer  si  l'on  peut  regarder  comme  une  création  4'office 
l'et<}b]isseme*nt  d'un  notaire  dans  un  lied  oÀ  il  n'en  existoit 
pas  ,  ou  l'augmentalioa  du  nombre  des  notaires  là  où  il  en 
éxiFtoitdejà.  L'affiTBiativede  cette  questionne  peut  un  instant 
p»fw»itie  douteuee^. 

-Au  reste  ,  l'on  ne  peut  admettre  Y'n\èt  d'un  officier  ;■  san» 
qwc  l'offce  qu'il  remplit  ait  eycisté  an  téri  eu-rem  en  t ,-  ^11  qu'il' 
ait  été  créé  au  «loment  où  o«  l'a  investi  tiù  dioit  de* 
iVexcrceri  •     •     . 

Telle  est  la  posliton  dans  laquelle  il  ^âut  ranger  la  com- 
IftsssioTT  donnée  au  ti«ur  F.cville.  S'il  eût  existe  deux  offices- 
de-notaire  à  Saint-Denis  ,  si  l'un  de  ces  deux  offices  liit  de- 
venu vacant,  la  commission  donnée  au  sieur  BéviHe  n*eût 
été  qii'une  institution  ;  mais  n'existant  qu'un  seul  oiBce 
de  notaire  ,  l'établissement  d'un  second  notaire  n'étoit  au- 
tre chose  que  la  création  d'un  sec»nd  office. 

La  loi  vouloit  que  des  commissions  fussent  expédiés 
dans  le  ca«  de  nécessite  seulement.  Aussi  fe  ministre  se 
fait-il  un  moyen  des  précautions  qu'il  a  prises^pour  s'astu- 
TCT  de  la  nécessité  ;  il  invoque  cinq  letti^es  de  M.  Pastoret , 
al<rt-s  procurcur-gcnéral-synjjic  <hi  département  de  Paris. 

-  Personne  de  vous  n'eleve  de  doute  sur  la  manière  doot 
cette  nécessité  devoit  ^.tre  constatée  :  il  falloit  qu'elle  le 
fC%t  léciîeroent;  rt  une  foule  d'exemples  dans  nos  lois  nou- 
velles dtssipeioit  toute  incertitude  ,  s'il  pouvoit  en  exister. 
Il  falloit  un  avis  du  département  Sur  l'avis  préalable  du 
directoire  de  district  et  de  la  municipalité.  Ici,  point  de  pé- 
tition de  la  part  des  citoysns  que  cet  établissement  devoit 
intéresser;  point  d'avis  ,  soit  de  la  uiu/licipalite  ,  soit  du 
di  itrict  ,   soit  du   département. 

:^^.  Provisions  au  sieur  Charpentier. 

Ce  se  sont  plus  ici  de  simples  commis&iooi  q^uc  ,  suivant 
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M.  Daporf  ,  le  roi  avoit  conservé  le  droit  de  faîre  déitvréf  • 
ce  sont  des  provisions  sur  une  vente  d^otiice  ,  sur  une  pro* 
curation  ad  Ttii^nandum  ,  expédiées  le  14  octobre  1791  , 
posterieuremetït  a  la  publication  de  Tacte  constitution- 
Qcl ,  qui  prononce  **  qu^îl  n'y  a  plus  de  vénalité  ,  ni  héré* 
dite  d*aucun  office  public  »  ,  postérieurement  à  la  sanction 
du  décret  du  29  septembre,  qui,  appliquant  expressément 
aux  of5ces  des  notaires  ,  le  principe  conbtilutionnel ,  *«  abo- 
lit la  vénalité  et  riieredite  des  oiiices  de  notaires  **. 

Il  s'agit  ici  ,  dit  M.  Duport ,  d*unc  grande  question  noa 
encore  décidée  ;  et  il  s'étonne  qu'il  puisse  être  inculpé 
sur  une  question  encore  douteuse  ,  et  pour  violation  d'une 
loi  qui  n'existe  pas. 

11  invoque  toutes  le?  précautions  dont  il  a  cru  devoir 
s'environner  dans  cette  circonstance  ,  sa  lettre  à  l'assem- 
blée nationale  pour  presser  la  publication  Je  la  Voi  sur  les 
aelaires  ,  la  sévérité  dont  il  s'est  armé  pendant  toute  la 
discussion  du  décret,  l'avis  du  comité  de  constitution  con- 
«ulte  sur  la  question  de  savoir  s'il  pouvoit  être  expédié 
de&  provisions  au  sieur  l'Epine  ,  les  nouvelles  difficultés 
qu'il  fit  ensuite  à  mesure  que  les  demandes  se  muitiplioient, 
les  conférences  qui  eurent  lieu  chez  lui  par  rapport  aux 
provihions  demandées  par  le  situi  Charpentier  ,  acquéreur 
de  M.  Bosfant. 

En  accordant  ces  prévisions  ,  dit-il  encore  ,  je  n*ai  pdint 
violé  la  Loi  ;  j'ai  suivi. cette  maxime  triviale  de  jurisprU'» 
dence  :  que  les  lois  ne  sont  exécutoires  qu'a  dater  de  leur 
promulgation  ;  principe  qui  peut  être  modifié  par  une  loi 
qui  imposera  au  roi  et  à  ses  ministres  l'obligation  d'exécuter 
certaines  lois  immédiatement  après  la  sanction  ,  sans  que 
les  citoyens  puissent  y  être  obligés  qu'après  la  publication* 
Le  comité  de  législation  a  adopté  mon  opinion  ;  et ,  si  l'asr 
semblée  n'a  pas  cru  devoir  la  consacrer ,  au  moias  l'opinion 
contraire  n'cst-elle  pas  décrétée  ,  et  pourroit  l'être  sans  deve- 
nir une  loi  , -puisque  la  sanction  peut  seule  lui  donner  ce  ca- 
ractère. 

Je  ne  sais   si  je   me  trompe  ,- mais  j'ai  cru,  et  plusieurs 
avec   moi    ont   cru   appercevoir  dans   ces  dciuieres  expres- 
sions la  menace  d'un  refus  de  sanction  ;  menace  peu  décente, 
et  qi.e  le  ministre  tenieiuil  en  vain  de  ju&tifier  ;  car  le  corps 
I        kfislatif  n'avoit  pas  besoin,  pour  le  savoir,   que  le  ministre 
I       vînt   lui   rappeler  que  des  décrets   assujetis    à  la    sanction  , 
D*ont    ie    caraeteie    de    loi   que    lorsqu'ils  sont  revêtu.^    de* 
'       eettc  formalité;  et  ie  rappeler  étoit,  ou   vous  supposer  une 
I       piofonde    ignorance    de    l'un     des    principes    cuustitulion- 
I       Bels,    ou    cheicher   à  vous  etfrayer  par  un  ve/c;  dont   les  .uii- 
I       ui&tres  peuventbien  abu:)er,  mais  dent  lesxonsétjuences  ,  plu» 
I       «u   moins   fuhestes  ,  n'intlucront  jamais   sur  la  fermeté    des 
le^rt&eutans  du   peuple. 
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.Xe  grand  argament  du  ministre  pose  tout  entier  sur  fin- 
certitude  d'une  grande  question  qu'il  suppose  n*être  pal 
encore  décidée. 

.  Mais  il  n'y  a  de  question  que  celle  que  M.  Duportest 
venu  vous  proposer  après  Pavoir  lui-mêrae  décidée  ,  en  ac* 
cordai^tau  sieur  Charpentier  les  provisions  qu'il  lui  avoit 
demandées,  £t  en  refusant  la  même  faveur  aux  autres  péti- 
tionnaires :  ce  qui  présente  des  caractères  d'injusti€«  ;  car 
si  le  sieUT  Charpentier  a  dû  obtenir  ces  provisions  ,  ceux  qui, 
comme  lui ,  s'étoient  présentés  dans  l'intervalle  de  la  sanc^ 
tlon  à  It  promulgation  )  et  auxquels  en  n'avoit  à  opposer 
qu! un  envoi  aux  corps  administratifs  ,  qui  ne  pouvait  avoir 
l'effet  de  la  publication  ,  ne  dévoient  pas  éprouver  de  refus» 
Tous  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi. 

Mais  cette  question  ,  qui  n'a  jamais  dû  en  faire  une,  et 
que  le  ministie  étoit  le  maître  de  poser  compie  il  lejûi^eoit  à 
propos  ,  n'étoit-elle  pas  un  moyen  indirect  de  faire  légitimer , 
par  un  acte  du  corps  législatif,  un~acte  du  pouvoir  exécutif , 
dont  il  étoit  bien  difficile  que  le  ministre  se  dissimulât  Tillé- 
Z^Wic  :  et  alors  il  auroit  eu  tort  de  s'étonner  qu'on  ait  pu 
regarder  cette  question  comme  un  piège  tendu  à  l'assemblée 
nationale. 

-Le  comité  de  législation  avoti  adopté,  4*^  ^*  I>uport , 
l'opinion  contraire. 
.  Rappelons  quelques  ciiconstances  consignées  dans  votre 
]irocès-veibal  ,  que  le  ministre  auroit  dû,  consulter. 
-  ,La  question,  de  la  manière  qu'elle  a  été  posée  par  M. 
l^port,  sembloit  ne  devoir  pas  être  scindée  ,  la  légalité  ou 
l'illégalité  dt»  provisions  qu'il  avoit  accordées  n'^pouvoit 
CMtre  qu^une  conséquence  de  cette  même  question  ;  il  falloit 
4onc  ,  ou  que  la  question  même  fût  traitée  avant  la  consé- 
quence ,  ou  au  moins  que  l'une  et  l'autre  vous  fussent  pré- 
Mntées  ensemble. 

.  On  ne  vous  a  présenté  que  la  question  secondaire  ou  plu- 
tôt la  conséquence  de  la  seule  question  qui  vous  avoit  été 
proposée  ;  et  sur  le  projet  de  décret  de  votre  comité  ,  qui, 
adoptant  effectivement  l'opinion  du  ministre,  prcjugeoit 
non-seulement  la  validité  des  piovisions  accordées  ^  inais  la 
validité  de  celles  demandées ,  la  question  préalable  a  été 
invoquée  par  plusicuis  membres  y  et  notamment  par  M.  Tar- 
diveau. 

Le  motif  sur  lequel  ill'appuyoit,  répond  au  ministre  ;  en 
délivrant  ces  provisions,  a^t-il  dit,  le  ministre  a  violé  la 
constitution,  et  l'assemblée  la  violeroit  elle-même  si  elle 
adoptoit  ce  projet. 

La  question  préalable  a  écarté  le  projet,  et  alors  ont  été 
présentées  deux  motions;  l'une,  d'enjoindre  au  comité  de 
législation  de  faire,  dans  un  bref  délai,  son  rapport  sur  la 
pscmicie  question, ;i:omme  si  cette  question  existoit  encore, 
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com»e  sî  U  question  préalable  ,  en  faisant  justice  du  pto^ 
jet,  B^avoit  pas  décidé  que  les  loix  engageoient  le  pouvoir 
exécaeîfdu  jour  de  la  sanction  :  rautie  motion  qui  ,  après 
tv«ir  obtenu  la  priorité  sur  la  première ,  a  et*:  décrétée  , 
tendoît  au  renvoi  au  comité  ,  pour  détemiiner  si  le  ministre 
ttoît  responsable,  et  quel  étoit  le  genrfc  de  responsabilité. 

Or,  d*aprcs  ces  données  ,  voici  csiniue  rhomme  de  bonne 
foi  peut  raisonner. 

Rassemblée  n'a  pu  présumer  qu'il  y  avoît  lieu  à  la  res- 
ponsabilité du  ministre,  qu*«n  présumant  qu'il  y  avoit  de 
sa  part  violation  de  la  loi  ;  et  n*étoit-ce  pas  ,  non-seulement 
présumer,  mais  affirmer  cette  violation,  que  d*écarter,  par 
la  question  piealable,  un  projet  de  décret  qui,  dans  le 
svstèmc  contraire,  eût  été  admis?  En  cFfet ,  sî  elle  n'eût 
pas  cru  que  la  conduite  au  ministre,  dans  cette  occî^sion  ^ 
étoit  une  atteinte  portée  à  la  lei ,  aucune  idée  de  respon- 
sabilité ne  se  fût  présentée  à  elle  ;  dans  ce  cas  ,  enfin  , 
elle  eût  admis,  au  lieu  de  Técarter,  la  motion  qtti  tendoît 
à  forcer  le  comité  à  faire  le  rapport  de  la  question  piin- 
cipale. 

De  ce  raisonnement  il  résulteroit  que  la  question  ,  quoi 
qu'en  dise  le  ministre,  n'est  pas  problématiq^ue  ;  que  si  elle 
a  pu  le  paroître  à  votre  comité  de  législation  ,  au  moins 
elle  ne   l'a  jamais  été  .pour  vous. 

Eh  !  pouvoit-elle  TêÇre ,  Messieurs  ,  lorsqu'on  se  rappelle 
h  disposition  textueUèment  prononcée  dans  l'acte  consti- 
tutionnel,  il  n*y  a  plus  ui  vcnalîté ,  ni  hérédité  d*aucun  effet 
public;  lorsque  l'on  fii't  attention  que  la  disposition  de  \x 
loi  du  6  octobre  n'est  que  l'application  p:>rticuliere  aux 
ofnces  de  notaires ,.  de  ce  principe  constitutionnel  qui  étoit 
déjà  une  loi  irréfragable  ;  que  cette  disposition  superflue 
n'a  fait  q.u'ajouter  au  principe  une  nouvelle  force  ,  Fan» 
que  jamais  il  ait  pu  être  permis  d'en  in<luire  que  la  loi 
constitnttoniielie  avoit  besoin  de  cette  répétition  i^our  être 
exécutée  dans  la  partie  «jui  interdissoit  tout  acte  iransla- 
t.f  de  la  propriété  d'un  o/fi'.e?" 

Prête  ndia-t- on  que  le  pouvoir  exécutif,  après  s'être  ,  pat 
la  sanction  ,  seumis,  non-seulement  à  exécuter  la  loi,  mais 
à  la  faire  exécuter,  p«isse  conserver  pendant  un  tcmp» 
quelconque  ,  la  faculté  de  i'éîuder  ou  de  l'enfreindre  ;  que  , 
maître  d'étendre  ou  de  drminuer  à  son  gre  cet  îhteivalle. 
qui  existe  nécessairement  entre  l'époque  de  la  sanction  et 
celle  de  la  promulgation  ,  il  puisse  ,  au  pouvoir  d'exé- 
cuter la  lei ,  joindre  le  pouvoir  monstrueux  de  la  con- 
damner  à  la   plvis    funeste  Hnertîe  ? 

Les  ministres  ignorent-ils  ou^  feignent-ils  d'ignorer  que 
la  promulgation  de  la  loi  est  un  accessoire  indépendant 
de  sa  perfection  absolue  ;  que  cet  accessoire  n*est  destiné 
qu'à  procurei   à  U  loi  Ift  uul^lcilé  saas  laquelle  il  seroît 
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injuste  d'yassujctir  Us  citoyens  qui  ne  la  cocnoissent  pas  ; 
que  la  loi  est  parfaite  du  moment  de  la  sanction  ;  que 
dès-lors  elle  réunit  tous  les  caractères  qui  assurent  son 
existence  ;  que  si  les  actions  des  citoyens  ,  cpntraircs  à  ia 
Joi  ,  ne  deviennent  repréhensibies  qu]aprcs  sa  publication  , 
•parce  .qu'alors  ils  l'ont  connue  ,  et  seroit  la  détruire  que 
^e  tolérer  ,  de  la'  part  du  pouvoir  qui  a  concouru  à  sa 
pericction  ,  des  actes  d'autorité  qui  seroient  apposés  à 
ses  di/jpositions  î.qu,e  ce  serait  transformer  ce  pouvoir  £u- 
jjordonné  en  pouvoir  supérieur  à  la  loi  ,  en  pouvoij  dca- 
potique  et   destructeur   de   la  loi  ? 

.  «i  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  ,  et  ceux  quî  lui 
»♦  auront  été  présentés  par  trois  législature»  consécutives, 
»»  ont  force  de  lai.   »* 

Voilii  recueil  contre  lequel  viendront  toujours  se  briser 
Tes  laisonnemens   dans  lesquels  s'enveloppe  le  ministre-  ** 

La  loi  "cxistoit  ;  il  n'a  pas  dû  l'enfreindre,  il  n'a  paa 
dû  perpétuer  une  vénalité  d'oôlce  que  la  constitution  a 
proscrite  antérieurement  à  l'acte  arbitraire  qu^^il  s'est  permis; 
il  B*a  pas  dû  violer  lui-même  une  loi  ,  à  l'exécution  de 
laquelle  il  s'étoit  seumis.  En  s*€leva;it  au-desius  de  cette 
Joi  ,  il  a  dç>nné  l'exemple  d'une  infraction  que  ne  se  per- 
lUCttQÎeijit  pas  les  ministres  du  despotii:me  ^  sous  le  legne 
duquel  toutes  provisions  étoient  rigoureusement  refusées 
îiu  moment  où  un  édit  >  portant  suppression  d'offices  ,  étoit 
arrêté  au  conseil  ,  et  avant  que  l'euregistrement  dans  les 
.couis  lui  eût  donné  le   caiactere  de   loi. 

Et  ces  difficultés  que  lui-ii»êmc  annonce  avoir  faites 
pendant  la  discussion  du  décret,  celle  sévéïité  dont  il 
s'est  ariiié  avant  que  ce  décret iûtdcvenu  loi  ^foavnissent  un 
jfiouvcau  motif.de  condamner  la  conduite  toute  opposée 
qu'il  a  tenue  dans  un  moment  où  l'autorité  de  la  loi  ne 
pouvait  laisser  dans  son  esprit  aucun  doute  ,  aucune  in- 
certitude. 

Il  seroit  peut-être  permis  apssî  ,  Messieurs  y  de  s'c tonner 
que  M.  Dupoit  ne  se  soit  écaitfc  de  ce  système  de  sévérité 
fja'en  faveur  d'un  seul  individu  ,  qu'en  faveur  du  bucces- 
seur  d'un  membre  de  l'assemblée  nationale  ,.  qui  ^  repré- 
sentant de  la  nation  ,  devoit  i'excmplc  de  la  soumission 
à  la  loi  ,  à  la  formation  de  laquelle  il  avoit  concouru. 
Il  seroit  permis  de  s'étonner  que  le  sieur  Jousset  ,  qui 
ioUicitoit  à  la  même  éyoque  la  même  faveur  ,  ne  l'ait  pas 
obtenue,  lui  qu.i  s'étoit  adresse  au  ministre  avant  que  les 
jprovisions  du  sieur  Charpentier  fussent  expédiées,  lui  qui 
avoit  été  appelé  et  avoit,  assiste  à  la  canférence  on  s'étoit 
tiaité«  la  question  sur  laquelle  le  ministre  élevoit  des 
fioutes  que  la  seule  lecture  de  la  loi  eût  dissjpés.  Il  n'existe 
cependant  ou  ne  doit  pas  exister  de  grâces,  de  faveurs, 
<à$  dérogations  au  droit  dsji   citoyens  i  tous  les    hommes 
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tout  on  doW«nt  itrt  Cfaux.  Si  les  provisions  du  steUT 
Charpentier  éioient  légales,  le  ministre  a  été  injuste  envers 
tous  ceux  qui  se  sont  présentés  à  la  même  époque  qu« 
lui ,  et  avant  la  promulgations  de  la  loi. 

Mais  elles  étoient  illégales  ,  je  .crois  que  cetU  vérité 
n'eàt  maintenant  plus  équivoque  ppur  personne. 

LeUrts  de  refit. 

L'usage  des  lettres  de  répit  subsiste-t-il  encore  ,  et  peut- 
on  faire  un  crime  au  miaislre  d^avoir  continué  de  les  ac« 
corder  ?  Te llo  est  la  question  que  présente  l'un  des  chefs 
de  dénonciation. 

Pour  justifier  sa  conduite,  M.  Duport  distingue  les  let« 
très  de  répit  des  lettres  ou  arrêts  de  surséance  ;  et  se  fondant 
sur  les  ordonnances  de  1669  et  de  1673 ,  sur  une  déclaration 
de  1699  ,  il  prétend  que  Tusage  de  ces  lettres  ,  non  moins 
favorable  au  créancier  qu'au  débiteur ,  ayant  été  introduit 
par  desloix  du  royaume,  n*nuroit  pu  être  aboli  que  par  unt 
loi   positive  ;   qu'il   n'en   existe  aucune   qui  prononce  cette 

abolition  ;  que  Us  articles  XX  et  XXI  du  titre de 

l'organisation  judiciaire  ,  ne  supprimant  que  les  chancelle- 
ries établies  près  les  cours  supérieures  et  présidiaux  ,  tt  les 
lettres  royaux  qui  s'expédiotent  dans  ces  chancelleries  ,  laif* 
sent  subsister  les  lettres  royaux  qui  s'expédioieot  dans  la 
glande  chancellerie. 

Si  la  propriété  est  un  des  droits  les  plus  sacrés  de 
riiomrae  ,  il  faut  décider  que  le  gouvernement,  qui  n'existe 
que  pour  le  maintien  de  ce  droit,  n^a  jamais  pu  autoriser 
des  citoyens  à  violer  leurs  engagemens. 

Or,  tout  acte  qui  force  un  créancier  à  recevoir  la  loi  de 
son  débiteur  est  attentatoire  et  au  droit  sacré  de  la  propriété^ 
et  aux  loix  qui  n'existeut  que  pour  la  protéger.  Les  lôix  en- 
fans  du  despotisme,  ont  pu  ,  non  pas  légitimer  ces  actes 
monstrueux,  mais  en  établir  l'usage;  mais  cet  usage  a  dû 
disparuître  sous  le  règne  d'une  loi  aux  yeux  de  laquelle  louS 
les  hommes  sont  égaux  ,  qui  a  déclaré  que  i^-  but  de  toute 
association  politique  est  la  conservation  dise  droits  naturels 
et  imprescriptibles  de  l'homme  ,  qui  a  proclamé  que  la  pro- 
priété étant  un  droit  inviuiabU  et  sacré,  il  n'y  seroit  porté 
au:une  atteinte. 

£t  puisque  les  lettres  de  répit  dont  M.  Duport  paroît  si 
jaloux  de  voir  perpétuer  l'usage  ,  troublent  l'ordre -des  jurîs- 
dictions,  il  n  est  personne,  ami  de  Tordre  et  des  principes  g 
qui  ne  décide  hautement  qu'elles  sont  supprimées. 

Les  articles  XX  et  XXI  du  titre. .....  de  l'organisation  ju- 
diciaire ,  ne  suppriment  que  les  chancelleries  établies  prèa 
les  cours  supérieures  et  présidiaux  ,  et  les  lettres  royaux  qui 
sV  expédioienu    Mais-  ce  scioit  uac  eiieur  de  prétendre 

M  6    ^ 
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%u*eUe9  oai  Uissé  subitster  la  chaBceHérie  d«  France  ,  et 

Vusage  des  lettres  qui  y  étoient  scellées.  * 

La  chaQcellerie  et  Tofiàce  de  chancelier  de  France  antété 
supprimés  par  Tarticle  XXXI  du  titre  piremter  du  décret  du 
97  noveiiibre  1790,  sur  Vorganisation  du  tvibunal  de  cassa- 
tion ;  à  cet  officier  a  été  substitué  celui  qui  porte  aujoiir^" 
d^hui  le  titre  de  ministre  de  la  Justice.  £l  certes  les  droits 
que  possédoit  le  premier  n*atiToient  pu  passer  au  second  que 
par  une  disposition  expresse  :  or,  la  loi  qui  institue  le  n)t- 
sistre  de  la  justice  lui  donne  la  garde  du  sceau  de  Tctat  ; 
suais  elle  détermine  les  actes  auxquels  il  lui  est  peraiis  de 
Vapp^oser.  Ces  actes  ,  dans  la -nomenclature  desquels  ne  se 
trou^£ent  point  les  lettres  de  répit  y  ni  aucunes  autres  de  ce 
genre  ,  sont  uniquement  les  loix  ,  lettres-patentes  de  provi- 
sions d'office  ,  les  commissions  ,  patentes  et  diplômes  da 
^uvernement.* 

J'ajoute  un  fait  bien  important  : 

Le  miuistre  vous  a  dit  qu*il  falloit  distinguer  seigneuse* 
ment  les  lettres  de  répit,  des  lettres  ou  arrêts  de  surséance. 

&ans  doute  :  la  loi  qui  avoit  établi  leur  usage  les  avoit 
distinguées  9ussi.  Les  lettres  de  répit  ne  doivent  essentielle- 
»ent  contenir  aucune  surséance  ,  aucun  délai ,  mais  seule- 
ment la  faculté  aux  tribunaux  de  les  accorder  après  avoir 
entendu  les  parties;  et  cependant  les  lettres  de  répit  qu'ac- 
corde le  ministre  donnent  toutes  ua  délai  de  six  mois  ,  sous 
prétexte  cl*en  faciliter  Tentérinement ,  lorsque  la  déclaration 
de  1669  n'accorde  q.u^un  délai  de  huitaine  pour  la  significa- 
Iton/à  touB  Les  créanciers  ,  de  ces  lettres,  délai  qu'elle  ne 
proroge,  à  Tégard  des  créanciers  éloignes ,  que  d'un  jout 
pour  cinq  lieues  de  distance. 

hettrei  et  ^a*e.  •—  QommnteiHtn^  de  peine-.  — ■  Sunii  à   VexicU' 
t  tien  des  jugemeni  criminels. 

Dénoncé  pour  avoir  accordé  des  lettres  de  grâce  à  diffé- 
rens  particuliers  ,  dans  le  courant  de  Tannée  dernière  ,  le 
Ministre  comi»encc  sa  justification  en  annonçant  que  ,  si 
e'efct  un  délit ,  oJi  n'a  pas  donné  à  l'inculpation  toute  l'é- 
teuduc  dont  elle  est  susceptible  ;  qu'il  a  encore  délivré  des 
lettres  dans  cette  présente  année  ;  qu'il  en  délivre  encore  » 
et  que  le  ministre  de  la  justice  sera  lang-temps  obligé  d*e& 
proposer  au  roi  sur  les  procédures)  suivie»  dans  les  ancien- 
JMS  formes  criminelles. 

Ainsi  ,  messieurs  ,  voue  avez  à  examiner  si  le  droit  de 
faire  grâce  est  l'attribut  du  pouvoir  exécutif ,.  et  si  le  fonc- 
tionnaire public  ,  que  la  loi  en  a  investi ,  peut  user  par  lui 
»u  par  ses  agens  de  ce  droit,      ,  '  ^ 

M.  Buport  invoque  l'article  XJII  du  titre  VU!  de  U  prt* 
ai||e  partie  Jh  €9(û  J^i»ÀU  C«Uc  loi  peite  ;  ^ 
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«  L*usage  de  teus  actes  tendans  à  empêcher  ou  à  suspen* 
art  Texercice  de  la  justice  ciiminelle  ,  Tusage  des  lettres 
ée  grâce  ,  de  rémission  ,  d^abolitîon ,  de  pardon  ,  et  de  com- 
mutation de  peine  ,  sont  abolis  pour  tous  les  crimef 
poursuivis  par  voie  de  jurés.  »♦  • 

Ainsi,  en  admettant  qu«  les  lettres  de  grâce  soient  lm« 
plieiteiBcnt  confirmées  par  cette  disposition  ,  tous  aurira 
encore  à  examiner  quel  est  le  pouvoir  auquel  appartiendra 
le  droit  que  Tarticle  auroit  réservé  ,  pour  tous  les  crimes 
qui  ne  sont  pas  poursuivis  par  voie  de  jurés  ,  et  si  nos  loif 
n'ont  à  cet  égard  laissé  rien  à  faire. 

u  Le  droit  de  pardonner  n*est  que  le  drcit  de  soustraira 
à  la  loi  ,  et  par-là  il  en  devient  la  violation.  ** 

Or,  si  la  loi  est  au-dessus  de  tous  ,  il  est  incontestable 
qu'aucun  individu  ,  aucune  autorité  ,  ne  peut  avoir  en  par- 
tage ,  eu  compter  au  nombre  de  ses  pvérogativcs  ,  le  droit 
de  vio'er  la  loi  ;  ou ,  ce  qui  est  exactement  la  même  chose  » 
celui  de  faire  grâce. 

Si  ce  droit  appartient  à  quelqu'un  ,  c'est  au  peuple 
seul  ,  et  au  peuple  seul  ,  parce  qu'il  est  le  seul  souverain  ^ 
et  qu^en  admettant  ,  c6mme  possible  ,  l'existence  du  droit,. 
ce  droit  est  l'attribut  essentiel  de  la  souveraineté. 

Le  droit  de  faire  grâce  n'a  jamais  appartenu  au  roi  ;  fruit 
de  l'usurpation;  il  a  dû  s'évanouir  avec  elle.  La  consti- 
tution ,  en  fixant  les  limites  des  pouvoirs  ,'  a  dit  à  chacun 
de  ceux  qu'ellt  en  a  investis:  vous  vous  renfermerez  dan»> 
ces  lîmles  ,  vaus  ne  les  francliirea  point;  tîKitc  désobéis- 
sance de  votre  part  à  cet  ordre  seroit  un  crime  envers  la 
nation  ,  dont  vous  offenseriez  la  majesté  ,  dont  vous  usur- 
periez les  pouvoirs  souverains. 

Auprès  de  ces  grands  principes  si  nécessaires  au  maintien, 
ée  la  constitution,  placera-t-on  l'induction  qu'on  essaya 
de  faire  résulter  de  la  disposition  d'une  loi  puiement  ré- 
glementaire qui ,  abolissant  i'usAge  des  lettres  de  grâce  pouv 
les  crimes  poursuivis  par  voie  de  jurés  ,  semble  les  avoix 
Liissé  subsister  pour  tous  ceux  auxquels  ne  s'applique  point 
ce  genre   de  procédure. 

D'abord  il  n'est  rien  de  plus  contraire  aux  principes  , 
liue  d'établir  un  droit  quelconque  sur  une  base  aussi  fra- 
gile que  celle  d'une  induction  tiiée  d'une  loi  ,  induction 
que  chacun  peut  étendre  ou  re?serrtr  à  son  gré.  En  général 
tin  droit  ne  peut  être  fondé  que  sur  une  disposition  ex* 
presse  et  formelle  d'une  loi. 

Et  ce  que  Ton  peut  dire  de  tous  les  droits  en  général  , 
s'applique  plus  particulièrement  à  u»  droit  exorbitant  de 
tous  les  pouvoirs  constitués  ,  à  un  droit  dont  Teffel  iné- 
vitable est  de  substituer  l'arbitraire  à  un  jugement  légal, 
de  donner  à  nn  individu  la  faculté  de  pardonner  dt» 
cxi&ei  incnitvibic»   «u    moment  ou  il   al^ftadonneroii  à 
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Tact' on  de  la  jintice  des  crime»  ou  des  dé!U<  légerf  ,  à 
un  droit  qui,  faisant  cesser  Pégalite  def  citoyens,  offre  au 
critninet  en  crédit  une  faveur  qu'il  refuseau  criminel  obscur; 
A  un  droit  enfin  qui ,  dans  les  momens  orageux  qui  accom- 
pagnent une  révolution  ,  donnrun  parti  puiisant  à  la  cour, 
l^prérogative  de  la  vengeance  à-la-fois  et  de  rimpuuité. 

£n  second  lieu  cette  réserve  existcroit-elle ,  il  n'en  seroit 
pas  moins  vrai  que  la  loi  n'ayant  pas  dit  que  ce  prétendu 
droit  de  faire  grâce  api^aitiendroit  au  pouvoir  subordonné  , 
au  pouvoir  crée  unif^ucment  pou  exécuter  la  loi ,  ei  dor 
pour  l'enfieindre,  il  falloit  qu'avant  de's'approprier  ce  droit, 
les  agens  de  ce  pouvoir  fissent  explicjuer  les  représentans  d« 
la  nation  sur  les  fornies  qui  pouvoient ,  en  conseivant  tous 
les  principes ,  empêcher  que  ce  dioit  ne  devint  l'arme  la  plus 
dungereuse  entre  les  ni;iins  des  ennemis  de  la  constimtion. 

Enfin  ,  en  raisonnant ,  dans  la  supposlt  o  i  de  cette  réserve  , 
^otic  comité  auroit  reconnu  un  délit  ,  un  attentat  à  la  cons- 
titution ,  dans  la  sanction  et  la  promulgation  d'une  loi  qui 
lui  serait  aussi  contraire. 

L'humanité  ,  la  justice  ,  dit  le  ministre  ,  commandoient  la 
nécessité  des  letrcs  de  gr.ice. 

La  justice  !  il  seroil  difficile  de  concevoir  comment  la  jus- 
tice autoriseroit  la  violation  de  la  loi  ,  permettroit  ou  rcn- 
droît  légitime  la  substitution  de  l'arbitraire  à  Inexécution  des 
jugcmens  préparés  par  les  voies  légales.  Car,  enfin,  si  la  jus- 
tice commande  ;a  néiessité  des  lettres-ric-grate ,  elle  n'a  pu 
▼ouloir  qu'un  seul  ho:i)me  sujet  à  l'circur ,  esclîive  de  toutes 
les  passions  qui  nous  maîtrisent ,  fiit  seul  établi  juge  deu  cas 
•u  la  grâce  seroit  accordée  ,   des  cas  où  elle  seroit  réfutée. 

L'humanité  a  S1T1S  doute  des  droits  sur  J'ame  des  législa- 
teurs ,  mais  l'inteiê l  de  la  société  doit  en  avoir  aussi  ;  et  si 
ce  droit  arbitraire  présente  des  inconvéniens  au.'-si  graves  ,  on 
ne  sera  pas  eu)bai)as8«  à  décider  de  quel  côte  doit  pencher  la 
bilauce. 

Des  mesures  d'ailleurs  pouvoieni  être  prises  pour  concilier 
ces  deux  intérêts  ;  elles  Pont  ete  par  votre  décret  ,  qui  vcit 
que  les  juges  qui  suivent  le*^  formes  de  la  protednreancienne 
appliqi  ent  Ici  dibposifions  du  cule  pénal;  par  là  ,  l'humanité 
est  remplie  ,  la  justice  et»t  satisfaite  ;  «•  ayez  ,  a  dit  cncoie 
l'auteui  des  loix  pénales  ,  ayez  des  loix  douces  et  ne  pardon- 
nez Jamais  M. 

L'humanité  et  la  Justice  ,  dit  encore  le  mJnîstre  ,  ont  tou- 
jours dirigé  l'usage  que  j'ai  fait  de  ces  lettres. 

Votre  comité  ,  messieurs ,  ignore  le  nombre  des  Icttres-de- 
f race  qui  ont  été  accordées  ,  et  les  circonstances  qui  ont  pro- 
voqué cettte  faveur;  mais  ce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
dissimuler  ,  c'est  que  ,  dans  le  nombre  des  faits  dénoncé-s ,  il 
en  •  sf  «ieux  qui  pourxoieut  bien  ne  pas  justifier  l'assertiendu 
ministre. 
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L*nn  a  été   dénoncé  par  Taccusateur  public  du  tribunal 

de  distiici  d^Amiens  ,  et  it  offre  les  caiacteres  d*i)n  assas- 
sinat voloritaire  prémédité,  et  conslaiument  irrémiscible; 
des  lettres  de  grâce   ont  été  accordées. 

L'autre  regarde  un  particulier  condamné  à  mort  parjti- 
feiBent  du  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris  • 
son  crime  etoit  la  fabrication  de  fausse- monaote  ;  il  lui 
a  ete  accordé  des  lettres  de  comoiutation  de  peine, 
qui  ont  laitsé  à  la  conciergerie  cet  individu  ,  surpris  de- 
puis  occupant  son  loisir  à  fabriquer  des  coupons  d*assi* 
gitats  de  i5  livres  ,  et  contre  lequel  sMnstruît  une  nou- 
relie   proccduie  criminellf. 

Ici  ,    Ine^sieuIS  ,  je    laisse  parler  les  faits. 

Forcé  &ur  ce  chef  de  vous  proposer  rimprobatioo  de 
la  conduite  du  ministre,  votre  comité  a  cru  quMl  devoit 
distinguer   deux  Cpoqnes. 

La  première  antérieure  à  Tacceptation  de  il  cousti* 
tution. 

La  deuxième,   postérieure. 

Avant  Tacceptati  >n  de  la  constitution  ,  le -pouvoir  exév - 
cutif  a  pu  croire  quMl  avuit  conseive  des  droit»,  des  pou- 
voirs que  la  constitutiou  a  scpaies  ,  et  à  cet  égard  votre 
comité  a  compris  Je»  lettres  de  grâce  accoidées  par  le  mi* 
nistre,  dans  un  moment  ou  l'investiture  du  seul- pouvoir 
d'exécuter  la  loi ,  ae  peuvoit  lui  donner  des  >irérogatives  , 
qui  alors  étoient  essenticlicment  regaidecs  faire  partie  dt 
la   ïoyautc. 

Depuis  la  constitution  ,  les  pouvukii  éioient  limités  ^ 
les  agcns  du  pouvoir  executif  ont  ùû  se  renfermer  dan» 
ses  liniites  ;  la  loi  constitutionnelle  ,  au  uonibie  des  droits 
ou  plutôt  des  devoirs  du  pouvoir  exécutif  u'avoit  pas 
rangé  le  droit  de  faire  grâce,  et  toute  infraction  a  cette  loi 
est  un  délit. 

Sursis  i  Cexùutiùn  dts  jugemens  criminels. 

Le  droit  de  surseoir  à  l''exécutiQn  d'un  jugement  est  en^ 
core  une  espccc  de  violation  de  la  loi. 

Deux  motifs  lui  parni5sent  jucti^er  sa  conduite  ;  ces  sursia 
étoient  accordes  pour  donner  le  tenipK  aux  condanuaés  de 
se  pourvoir  en. cassation  ,  ou  d'obtenir,  après  l'exauien  de 
leur  procès,  des  lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de 
peine.  ^  "     • 

Quant  à  la  deuxième  partie  de  ce  moyen  ,  déjà  condamnée 
par  la  discussion  qui  précède  ,  je  ne  la  traiterai  pas  de  nou- 
veau ;  si  le  ministre  avoit  senti  qu'il  n'avoit  pas  le  droit 
d'accorder  des  lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de  peine  > 
^  auroltjiigé  les  sursis  inutiles. 

A  J'ègaid  de  laprc»icrc  partie  ,  il  peut  paroitre  contraire 
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à  Tesprît  dFc  la  loi  qu'un  jugement  qui  est  susceptible  d'ctre 
attaqué  même  par  des  moyens  de  forme,  tout  juste  qu'il 
•croit  au  fond,  doive  recevoir  son  exécution  avant  que  le 
condanHC  ait  eu  le  temps  de  se  pourvoir. 

Mais  ce  n'était  pas-là  un  motif  pour  le  ministre  de  trans- 
gresser la  loi  ,  en  suspendant  Texecution  de  jugemens  défi- 
nitifs  et  souverains;  et  ^'il  peut  être  permis  d^accuser  le 
silence  et  Timpeifection  de  la  loi ,  au  moins  ne  Test-il  pas 
de  ne  suppléer  à  ce  silence  ,  de  ne  réparer  cette  imperfec- 
tion, qHe  par  la  violation  de  la  première,  de  la  plus  essen- 
tielle  de  toutes,  celle  qui  limite  et  circonscrit  les  pouvoirs.. 
Autrement  il  fau4roit  dire  qu'il  n^existe  de  moyens  de 
corriseï  les  vices  d'une  loi  réglementaire  que  dans  Tinfrac- 
tion  d'une  loi  fontlamentalc. 

Des  principes  aussi  contraires  à  la  constitutfon  ne  peuvent 
exister  arec  elle.  Il  est  des  actes  essentiellement  réservés  au 
^•uvoir  législatif ,  et  ces  actes,  aucuue  autorité  ne  peut, 
■e  doit  se  les  permettre.  Tel  est  celui  qu'on  reproche  ici  at» 
miiniitrc. 

Il  y  auroit  sans  donte  eu  contradiction  dans  la  loi,  si, 
tn  même4emps  qu^clle  accordoit  au  citoyen  condamné  le 
droit  d'attaquer  son  jugement,  elle  rendoit  ce  droit  illu> 
•oire  et  vain,  en  lui  refusant  le  temps  nécessaire  à  c-ette  ac- 
tion ,  ou  en  précipitant  l'exécution  d'un  jugement  qu'il 
•eroit  ensuite  inutile  de  faire  réformer. 

Mais  la  contradiction  d'un^  loi  nécessite  son  interpréta- 
tion et  le  pouvoir  législatif  peut  seul  interpréter  les  loîx. 
Le  silence  d'une  loi  sur  un  point  important  exige  ou  une 
loi  nouvelle  ,  ou  une  addition  ,  et  c'est  encore  an  pouvoir 
législatif  que  ce  droit  appartient. 

Le  ministre  decoit  donc  non  s'approprier  ce  dr«it,  c'étoit 
de  sa  part  attenter  à  la  constitution,  mais  faire  ce  qu'elle 
lui  prescrit  ;  dénoncer  au  corps  législatif  le  silence  de  la 
loi ,   et  solliciter  son  interprétation. 

Coupable  envers  la  loi  d'une  usurpation  sur  un  pouvoii 
aupérieur,  il  eût  été  excusable,  en  attendant  la  loi  nou- 
velle qu'il  auroit  demandée,  de  laisser  subsister  un  usage 
•u  un  abus  de  ce  ^enre. 

Le  fait  devient  plus  grave  encore,  si  l'on  considère  que  le 
ministre  ,  faisant  lui-même  ce  que  la  loi  seule  ponvoit  faire ,. 
déiruisoit  l'égalité  qui  met  au  même  niveau  tous  les  citoyens. 
La  faculté  de  ,sc  pourvoir  contre  un  jugement  on  les  formes 
n'auroient  pas  été  respectées  ,  est  un  droit  et  non  une 
faveur.  11  faut  qu'il  soit  indépendant  de  la  volonté  d'u» 
homme  ;  il  ne  faut  pas  que  le  caprice  puisse  l'accorder  ou 
le  refuser;  il  ne  faut  pvs  qu'il  appai tienne  plutôt  à  celui 
qui  a  quelque  crédit  qu'à  celui  qui  n Vn  a  pas  ;  il  ne  faut 
pas  qu'il  puisse  être  le  fruit  de  rintrigue  ou  même  de  1» 
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protection  ;  Tlibniaie  libre  se  connoit  de  protecteur  que  U. 

I«. 

Un  autre  înconvènîent,  non  moins  grave,  de  cet  arbitraire 
qui  distribue  les  sursis  ,  résulte  de  ce  qu*aucune  loi  ne 
fiunt  le  délai  pour  se  pourvoir  ,  ce  délai  est  étendu  ou 
nccouTCÎ,  et  accumule  dans  les  prisons  de  la  capitale  une 
foule  innombrable  de  malheureux  qui  ,  presses  d^une 
manière  effrayante  dans  des  lieux  où  tous  les  fléaux  les 
Msiègent  à  la  fois  ,  expient  deux  fofs  leurs  crimes. 

Votre  comité  a  pensé  que  sur  ce  point  le  ministre  avoît 
encore  violé  la  loi,  qui  ne  lui  permetloit  pas  de  suspendre 
raécotion  des  jugcmens,  et  qui  lui  ofifroit  cependant  une 
msource  pour  réparer  son  imperfection. 

ReUution  aux  gcUres  du  nommé  Braune. 

VoBS  avea  entendu,  messieurs,  dans  la  discussion  du 
chef  de  dénonciation,  qui  précède  celui-ci ,  le  ministte  de  la 
jvstice  réclamer,  c*m«ie  une  prérogative  précieuse,  le  droit 
défaire  grâce  ,  celui  de  commuer  les  peines  ,  ie  surseoir  à 
l'exécution  desjnfemens  criminels.  Ce  droit,  vous  a-t-il 
dit,  console  rbunsani té  des  rigueurs  de  la  justice.  Il  étoit 
î  présumer,  sans  dautc  ,  que  celui  qui  se  permettait  d*en- 
fieiodrc  la  loi  pour  satisfaire  aux  sentimens  de  la  pitié 
qu'inspirent  toujours  les  malheureux  ,  sVmpressoient  de 
donner  aux  loix  de  grâce  toute  Textension  qu'elles  mé- 
ùteni.  11  avoit  recommandé  cette  extension  dans  les  termes 
les  plus  forts,  en  écrivant  circulairement  aux  commissaires 
du  roi,  sur  rapplicatiott  de  la  loi  d'amnistie  du  iS  sep- 
tembre ,  et  celte  lettre ,  qui  avoît  obtenu  vos  applaudisse- 
mens  ,  devoit  écarter  de  vous  le  sonpçon  de  le  voir  dé^^ 
aoncé  pour  un  délit  aussi  contraire  aux  sentimens  dont  ces 
écrits  publics  et  privés  contenoient  les  brûlantes  expres- 
sions. 

Il  existe  cependant,  messieurs,  au  nombre  des  chefs  de 
dénonciation,  une  plainte  de  ce  genre;  elle  a  pour  objet 
lin  particulier  appelle  firaune  ,  condamné,,  en  1788,  aux 
Saleres  pour  faux-saunage. 

Une  loi  queje  me  garderai  bien  de  qualifier  bienfaisante, 
une  loi  de  li  plus  stricte  équité,  brise  lc5  fers  des  malheu- 
reuses victimes  d*un  code  inhumain  et  barbare.  Braune  voib 
tomber  des  mains  de  ses  compagnons  les  signes  de  la  Aé* 
trîssure,  et  il  reste  enchaîné,  et  il  gémira  dans  ce  séjour, 
nonument  honteux  de  despotisme  et  d'oppression. 

Rappelle  par  les  cris  d'une  famille  nombreuse  ,  aux  be- 
soins de  laquelle  son  travail  est  nécessaire  ,  réclamé  par  les 
corps  administratifs,  qui,  dans  des  délibérations  pressantes*» 
attestent  à-la-fois  et  sa  probité  ^   et  son  infortunr  ,  et  sa 
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à*ètTt  entières  que  dans  le  cas  où  ,  par  un  ttééret  qtiî  eût 
embrassé  toutes  les  nuances  de  pefnès  ,  elle  eût  rejette 
comme  injustes  ,  'vaeurs  ou  insignifiantes  ce^dénoricîatfons , 
il  faut  en  conclure  que  la  lettre  du  ï^i  confient  une  asser- 
tion fausse,  et  pose  sur  un  fait  dont  révidente  încxacti-' 
tude  met  le  cèrps  législatif  en  opposîtSen  avec  lai-mc«e  , 
et  laisse  â  présumer  ^ii'un  autre  esprit  que  celui  de  justice 
a  dicté  les  observations  au  roi. 

Non,  messieurs,  vous  n'avez  point  été  en  opposition 
avec  vous-mêmes ,  et  les  causes  ,  peut-être  étrangères,  qui 
vous  ont  conduits  au  jngement  le  moins  sévère,  n'ont  dâ 
échapper  ni  au  chef  du  pouvoir  exécutif,  ni  à  ses  agens  , 
qui  ,  en  réclamant  sans  cesse  l'union  des  deux  pouvoirs  , 
semblent"  s'être  attachés  à  les  diviser  par  des  efforts  cons- 
tans  et  soutenus.  Vos  premiers  décrets  n'ent  plaint  écarté 
les  griefs  dont  M.  Bertrand  étoit  accusé  ;  l'un  prononce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  déctet  d'accusation; 
l'autie  juge  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  déclarer  au  roi  que 
ton  ministre  a  perdu'la  confiance  de  la  nation  ;  et  lorsque, 
ramenés  par  ^  majorité  à  présenter  des  observations  au 
i^oi  ,  vous  l'avez  fait  ,  vous  n'avez  ni  contrarié  vos  décrets 
précédens  ,  ni  excédé  les  pouvoirs  dont  vous  étiez  i-nvestît. 

Il  existe  donc  un  délit.  Et  sur  qui'tombe  là  responsabilité 
de  ce  délit  ;  Le  vionarque  est  inviolable  ;  le  miniitre  est 
responsable. 

Mais  le  fait  qui  vous  est  dénoncé  est-il  hors  de  la  classe 
de  ceux  qui  appellent  cette  rcspc^nsabilité  ,  sauve-garde  de 
la  constitution  et  des  droits;  du  peuple  français  ?-  Parce  que 
le  roi  peut  à  scn  gré  nommer  ou  destituer  ses  ministres, 
dira-t-on  ,  peut-on  dire  raisonnablement  qu'un  acte  de  la 
Correspondance  du  roi  arec  le  corps  législatif,  qu'un  acte 
OÔ  il  n'est  question  ni  du  choix  ,'  ni  de  la  révocation  d'un 
ministre  ,  l^Tï^une  lettre  enfin  où  le  roi  exprime  son  opinion 
sur  un  acte  du  cofp«  législatif,  puisse  mettre  à  l'abri  de  la 
Tesponsabilîtè  le  ministre  auquel  hi  constitution  im-poscit  le 
devoir  de  «ontre-sîguer  cette  lettre? 

Si  un  pareil  système  pouvoit  s'allier  avec  nos  principes , 
il  en  entraîneroît  bientôt  la  ruine  entière.  Il  sufïîroit ,  en 
«ffet  ,  aux  agens  du  pouvoir  exécutif  d'inséier  dans  une 
lettre  offensante  pour  la  nation  entière  ,  dans  une  lettrt 
attentatoire  à  la  constitution  ,  quelques  expressions  rela- 
tives à  la  révocation  d'un  ministre  ,  pour  se  ménager  une 
impunité  ,  qui  seroit  le  signe  le  plus  certain  de  l'impuissanct 
de  la  loi. 

On  viendroît  dire  avec  une  insultante  confiance  :  c'est  un 
tcté  personnel  du  roi,  un  acte  de  la  royauté,,  un  acte  qui 
n'est  point  l'objet  de  la  délibération  du  conseil.  Ainsi  ,  «a 
KinTfltre  pervers  ,  un  ministre  capable  de  porter  une  main 
tudtciause  sur  l'acte  dépositaire  de  nos  droits  et  <fe  noti« 
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liberté  ,  se  rctr^Bcheroit  derricre  une  volonté  quMl  auroit 
dictée  ,  et  que  »  suivant  lui,  il  n^auroit  pu  ni  balancer  ,  mi 
changnK,  ni  modifier.  Ainsi  se  tair»it  la  loi  de  la  respon- 
sabilité ;  ainsi ,  il  vous  faudioit  arracher,  de  vca  prwta 
mains  cet  article  de  Tacte  constitutionnel ,  qui  veut  qirau- 
con  ordre  du  roi  ,_verbal  ou  par  écrit,  ne  puisse  soustraire 
un  nixiiistre  à  la  responsabilité. 

En  vain  prétcndroit-on  que  ce  contre-seing  n*a  d*autre 
•bjei'que  de  certifier  au  corps  législatif  la  vérité  de  la  signa- 
ture da  roi. 

C*e$t  donc  une  vaine  formalité  qu*a  prescrite  la  comstitii* 
tîon  ,  lorsqu'elle  a  exigé  que  tous  les  actes  de  la  correspond 
daace  du  roi  «avec  le  corps  légisUtîf  fussent  contresignés  |>ar 
UB  ministre  ?  * 

^oo  ,  sans  doute  ,  et  vous  ne  vous  le  persuaderez  pis  ; 
la  loi  «e  dit  rien  dMnutile  :  toutes  ses  dispositions  ont  et 
doivant  avoir  un  objet  prononcé  ;  une  simple  légollsationi 
■croit  ici  un  acte  pins  ^qe  vain  et  ridicule  :  ce-  seroit  un. 
acu  absurde. 

La  constitution  a  créé  un  être  inviolable  par  essence  ;  et 
sans  chercher  ici  (fuelU  est  retendue  ou  quelles  sont  Us 
bornes  de  cette  inviolabiiité ,  elle  a  ,  à  côte  de  cet  être  invin- . 
lable  ,  place  des  afons.sur  lesquels  repose  la  responsabilité 
du  premier  des  agens  qn'ancune  volonté  ne  peut  soustraire  à 
cette  responsabilité.  • 

Une  pétition  du  sieur  Lambert ,  commissaire  du  roi  près 
lefiribunal  d^Attigny ,  district  deVouaîcres,  département 
des  Ardennes  ,  contient  une  nouvelle  dénonciation.  Elle 
embrasse  toute  la  tonduite  du  ministrv,  relativement  à  in 
correspondance  avec  les  tribunnuK  ;  elle  lui  reproche  upe 
négligence  coupable  qui  appelott  Tanarchie  ,  le  désordre  et 
mêoie  une  entière  dissolution. 

C*est  en  effet  par  ces  moyens  qu*un  roinisue  de  la  justice  » 
qui  peut  être  s!  utile  à  la  chose  pul^lique  ,  peut  aàssi  lui 
porter  les  coups  les  plds  funestes;  c'est  ainsi  que , 
■  sans  atuquer  de  front  la  constilutton ,  il  peut  la  minev 
sourdement,,  et  |a  fcnverser  en  paralysant, son  action;  c*est 
ainsi  qu'il  peut  amener  par  déçrés  le  regret  d*un  régime  tY« 
rannique  ,  persuader  ,  peut-être  ,  que  celui  qu^y  a  substitué 
la  puissance  nationahe  ,  ne  t>cut  garantir  aux  citoyens  uno 
sécurité  qu*iUtrouvoient  dans  le  sommeil  léthargique  delà 
servitude. 

Le  pétitionnaire  dénonciateur  vous  annonce  que  les 
preuves  de  cette  conduite  coupable  se  retrouvent  dans  la 
correstiôndance  du  ministre,  dont  il  offre,  dont  il  vous  ptia 
d*ordonner  la  représentation.  ' 

Votte  comité  n'a  pu  ,  à  cet  égard ,  que'  s'en  rapporter  à 
votre  pc«4cBce,  CionyaiBCtt  4U«  ce  a* est  pas  loujouri  par 
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•des  attfntats  directs  à  la  coastitution  qu*ofi  ptnricnt  à  la 
détiu-ire. 

••    M.  Saladin  lit  un  projet  de  dêcreique  ii«u8  doaaeir^ns  ior« 
deja  discussion. 


Séance  du  dimanche  malin  ,    i3  mai  l)g2. 
Présidence  de  M.  Lacuê^* 

Dca  citoyens^ ofFretit  36  Uv.  en*  nuitifrairè  ,  une 
paire  de  bouclcç  d'argent  ,  et  4  liv.  en  assignats. 

Des  ouvriers  à  la  monnoi^  de  Paris  offrent  une 
somme  en  numéraire ,  qu'ils  no  désignent  pas. 
>  >    Deux  citoyennes  otfreat  1 9  liv. 

Un  citoyen  offre  8.1  liv. 

M.  Joart  offre  s5  liv.  par  mois  tant  que  durera  li 
-jguerre-. 

Les  .curés  et  vicaires  de  la  commune  de  Villc- 
ncnve-le-Roi -offrent  9 5ô  lÎT.  ^ 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  note  des   décrets 
sanctionnes.  , 

Ofx  fait  lecture, dç plusieurs  lettres  des  ministres  , 

*  relative  â  défi  objets  particuliers  de  leur  adminis- 
'  tratton.  £Ues  sont  renvoyées  aux  comités  compétens. 

M.    Re^muli'Beaucarxtn  :    Messieurs  ,  Rassemblée 
constituante    a    supprimé   les   retraits    lignagcr    et 

*  dcmi^dçnîer  ,  Içs  retraits  féodal  et  censucl.  Les 
^  grands^  principes  de  la  liberté  lui  ont  dicté  cette 
'  mesure  v  >«t  on  ne  peut  douter  .qu'elle  n'eût  enve- 
-  lopfcé'dans  la  même  proscription  toutes  les  autres 

*  cs]^eces  de  retraits  ,  si  elles  eussent  été  connues 
,  d'elle  ,  ou  si  quelques  -  unes  u*eussent  échappé  i 
1  sa  perspicacité*  De  cette  dernière;.  e9peee  est  le  re- 

'    trait  qui  a  lieu  dans  le  cas  d^une  donation  pourpro- 

*  voisin  par  corps.  Ce  retrait  est  en  vigueur  en  la 
|[  ci-devant  province  d'Angoumois  ,  comprise  sous  li 

dénomination  de  département  de  la  Charente.  La 
I  coutumes  en  pojrte'une  disposition  expresse  ;  et, 
'  oammc'  il  ftVpas  et»  nominaûvement*  aboli ,  des 
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doute  pac  que  voub  ne  vous  emprcssict  à  irparcr 
cette  oniLsion  dans  notre  législation,  en  imprimant 
également  à  cette  espèce  de  rttraît  le  sceau  de  votre 
réprobation.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  ma 
motion  au  comité  de  législation  ,  pour  quMl  nous 
présente  au  plutôt  ses  vues  sur  ce  point  important. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  rassemblée  constituante  ,  en  abolissant  le 
retrait  lignager  ,  a  entendu  supprimer  tous  les 
retraits. 

M.  Mayerne  a  fait  lecture  d'une  quittance  du 
receveur  du  disrrict  de  Blanc  ,  département  de 
riiidre  ,  par  laquelle  il  est  constaté  que  les  admi- 
nistrateurs et  procureur- syndic  du  directoire  de 
ce  district ,  ont  averse  à  la  caisse  la  somme  de 
600  liy.  en  assignats  ,  pour  subvenir  aux  frais- 
ée la  guerre.  Il  annonce  que  M.  Gastebois  « 
receveur  du  même  district ,  y  a  contribué  pour 
une  somme  de  I90  liv.  Uassemblée  décrète  qu*il 
en  sera  -Tait  mention  homorable  ,  et  qu*un  extrait  en 
icra  délivre. 

Lettre  du  minisire  de  rinièrUur, 

J'ai  rhonneuT  de  communiquer  à  rassemblée  la 
copie  d*ane  lettre  que  je  reçois  des  administra- 
teurs du  -  département  du  Nord  ;  les  faits  et  la 
qaestioQ  qu'elle  contient  ,  me  paroissent  d^uùe 
telle  importance  ,  que  je  supplie  Tassei^ablée  d*y 
donner  ,  séance  tenante  ,  la  plt^s  séri'eusfi  at- 
tention.   • 

Copie  de  la  leUre  des  administrateurs    du  dêpartemeni 
du  Nord  au  minisire  de  Vihtèrieur. 

Le  district  de  Lille  vient  de  nous  transmetçte  une 
lettre  écrite  an  directeur  des  douanes  nationales  par 
un  préposé  de  la  régie  :  ce  préposé  rend  cprripte 
^oe  les  ordres  lont  donnés  dans  tous  les  bureaux 
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tutrlchiens  ,  de  ne  laisser  sortir  de  leur  territoire 
aucune  denrée  quelconque  pour  Tusage  et  rutilité 
dci  sujets  fiançais.  Il  ne  sera  plus  possible  de  tirer 
ni  viande,  ni  légume  ,  ni  meubles  ,  ni  ustensiles 
pour  la  maiusd' œuvre  non  plus  que  ce  qui  peut  ctre 
utile  à  rindustiie;  il  demande  s'il  doit  être  usé  de 
réciprocité.  Cette  circonstance  jointe  au  sur-hausse- 
ment dans  le  prix  des  subsistances ,  et  à  la  chcreté 
des  denrées  de  première  nécessité  que  nous  éprou- 
vons depuis  long-temps  ,  nous  a  paru  suffisante  pour 
nous  déterminer  à  empêcher  la  sortie  ,  ^i  nous  eus- 
sions cru  pouvoir  prononcer  sur  «et  objet.  Nous 
ne  doutons  pas, messieurs,  que  vousne  sachiez  €oni> 
l^icn  il  est  instant  d'user  de  réciprocité  avec  les  kU- 
jets  autrichien^;  nous  vous  prions  de  soumettre  ces 
objets  à  rassemblée  nationale,  et  de  solliciter- un 
décret  qui  procurera  le  même  avantage  aux  habitant 
de   notre  tcjritoire. 

Renvoyé  aux  comités  de  commerce  et  diploma- 
tique ,   pour  faire  le  rapport  séance  tenante. 

AI.  Lejdsne  i  Je  demande  Tadjonction  du  comité 

'  de  législation  ;   TAutriche  fait  une  loi  pour  empê- 
cher la    sortie  des    habitans  ,  je    demande    que  le 
comité  de  législation  présente  une  loi  pour  savoir 
si  Ton  ne  doit  pas  user  de  réciprocité. 
Renvoyé  au  comité. 
Un  pétitionnaire  admis  à  la  barre  :  Messieurs  ,  les 

^  citoyens  qui  ont  signé  cette  pétition  ,  vivement 
pcuétrés  du  danger  que  coarroit  la  chose  publique 

^  si  la  discipline  ne  pouvoit  s^établîr  é9.ns  Tarméc  , 
ont  recherché  les  causes  qui  produisirent  les  dé- 

^  sordres  partiels  qui  font  gémir  les  bons  citoyens , 
et   qui  ne   semblent  pouvoir  se    concilier  avec  le 

,  patriotisme  connu  du  soldat  français.  Habitans 
d'une  des  première  garnisons  de  Tannée  ,  ils  ont 
été  à  même  de  faire   des  remarques  sur  Tarmée  : 

,  ils  viennent  vous  exposer  avec  franchise  les  causet 
de   rindiscipline  ;  elles  ne  sant  pas  dans  la  con- 

.  duite  du  soldat ,  elles  sont  dans  la  conduite  des 
o£cierft.   (Mi^x^ure^.) 

M. 
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Af.  iCOpterre  :  Je  demande  qu^on  pasic  à  Tordre  dw 
jour  sur  cette  pétition,  dont  les  signatures  ont  été 
mandiécs.   (  Bruit.  ) 

Pittsieun  voix':  Le  rc^nvoi  au  comité.- 
Le  pétitionnaire  :  Oui  ,  les  officiers  sont  trèsrcbu« 
pables  :  le  mépris  iastiltant  pour  les  peuples  ;  Favi» 
iisseoient  des  autorités  con  tîtuées  ;  la  provocatiea 
contre  la  sûreté  des  citoyens  ;  lâches  devenions  ; 
vol  des  caisses  militaires;  vol  des  {rrati 6 cations  acr 
cordées  pour  faire  les  équipages  ;  (  Applaudi  des 
tribunes  ]i  drapeaux  enlevés  ;  dcsertioÀ'  combinées 
avec  chevaux  ,  armes  et  bagages  r  correspohdancci 
criminelles  avec  les  ennemis  extérseHrs;  tnielligenG^ 
avec  les  prêtres  léfractaires  ;  eonciiiabule's  oô  Tàk 
fiourioit  à  la  lecture  des  |t3^iers  les  plus  dangereux'vS 
acharnement  à  trouver  le  Soldat  coupable,  loirsqué, 
dans  de  certaines  occasions  ,  il  se  livre  à  Tcxplosioai 
da  patriotisme  ;  scission  avec  les  ofË.x:ier&  fidèles  â 
leur  serment,  etc.,  etc.  3  voilà' ce  que  nanfl  vjoyonf 
depui^^troiitans';  votlà:  les  délits  iqni  se  commettent 
jouraellement ,  et  quî,'jasqQ*i  ce  jour, ' oiiil:>fTeffté  , 
impûais.  Le  soldat' peut»  il  avoir  dé  la:  haoufianoe 
daass'des  hommesiqui  se  sont  rendus  jiicdùpaMes  ; 
et  Iviwatémc  ,  lorsque^  désespéré  de  Fimpunitc  éî 
constante  de  ces  crimes,  il  se  livre  k  qu^lmies  légcifs 
excès  ,  comment  l'officier  peuuil  se  plaindre *de  Tin- 
su  b  ordination ,  lorsque  lui-même  en  montre  Textin* 
pic  le  plus  perafcîeux'?  C om ment  II ck  soldat' rcspè c- 
teroit'ii  tes  loix,  ^uand  il  voit  joutheUcoriénjtirofi- 
ciér  se  jouerJÎmpUiiétncnit  dcida  jriBligixui  .du^  'ser- 
ment. .       .î     •• 

Législateurs  !  ce  son*  cc^Mé»  scandai étwcquî  feau-- 
lent  leidésôtdre  ctaiîs  l'armée,  et  qui  pbiisVent'^e-soldat 
dans  rinsuboi^dittatiôn*,  parla  juste'*ra'<?Bàn(ie'qû'ils'  ins- 
pirent. Législateurs!  ne  vous  laînsez  pa^  entraîner  ni  par 
une  faifsifé' pitié,  ni  par  les  phrases  éloquentes  ql^i'oA 
ne  manquera  pHi*  dé  prO'digbcr  pbnî^ atténuer  lé  rrikU 
FrarppélTîéVcoUpablcSV'iniihiider  Fdi  fdiblfej,^  tlori 
h  confiance»  renaîtra.  ,''èt''bletttÔr  le' s^Uà*  ('M^'-^ 
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mures,  j  donnera  i  TEurope  entière  Texemple  de  la 
sut)Ordinatîon. 

M.  le  président  répond  au  pétitionnaire  ,  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance, 
*  M.  MtrUl  :  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  pé- 
tition ,  et  je  demande  à  le  motrver.  Il  semble  ,  mes- 
sieurs ,  que  plus  le  danger  de  la  patrie  est  ûnmi* 
nent,  plus  on  se  fait  un  jeu  de  semer  et  d'augmen- 
ter les  défiances.  (Murmures.)  Je  demande  à  mo^ 
tiver  Tordre  du  jour.  Dans  la  pétition  qui  vous  est 
présentée,  il  y  a  deux  points  à  observer  :  le  premier, 
rinitiacive  d'une  loi  ;  le  second  ,  une  dénonciation. 
A  Tégard  de  ce  que  je  considère  comme  Tlnitîative 
d*une  loi,  personne  n'a  le  droit  ici  d'en  présenter. 
A  Tégard  de  la  paxtie  que  je  regarde  comme  dénon- 
>ctation  ,  elle  porte  sur  Tannée  en  général  sans  au- 
cun fait  particulier  ;  elle  présente  au  contraire  des 
faiu  qiù  se  sont  passés  il  y  a  plus  de  six  mois  ;  car  il 
^^mble  que* cette  pétition  ait  été  faite  au  moins  quatre 
^mois  avant  l»  guerre.  Je  soutiens  donc  que ,  sous 
les  deux  r^ipports^,  Tassemblée  ne  peut  la  pvendre 
en  cOB»idération.  Je  demande  donc  Tordte  du  jour. 
«  Mi  Merlin  :  Je  demande  à.  faire  lecture,  d'une 
lettre  du  commissaire  «  auditeur  des  guerres  «  de 
Farmée  dt  Lafayette, 

M.  Maran  :  Les  diflFérens  apperçus  que  présente 
cette  question-là  ,  peuvent  donner  des  idées  pour 
faire  plusieurs  loix  ,  nous  ne  devons  pas  les  né* 
gligen  II. est  de  notre  devoir  d'entendre  tout ,  de 
•suivre  .tout  f  de  surreillcr  (out^  et  de  remédier 
i  tout» 

fiuHSun  voix^  ï^ardre  du  jour. 

Af,  Merlin  :  Mais  ,  M.  le  président ,  j*ai  des 
nboses  importantes  à  dire  i   Tassfcmblée, 

Plusieifrs  voix;  L'ordre  diijour. 

L*assf mblée  décrète  que  M«  Mei^n  nç  fera  pa^ 
entendu,  et  passe  à  Tordre  du  jour. 

Les  citoyens  et  citoyennes  de  Saint-Germain-en* 

.  Laye  ^t  du  Port  »  au  f  Pec  ',   offrent   la  somme  de 

8So  UTf  en  ouiaénur^  t,. celle  de  tÇ^p  Uy.  to  lob 
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en  assignats  ,  52  pîcces  d'argent ,  trots  pair«s 
de  boucles  d^oreille  en  or ,  et  deux  paires  de  boucles 
d'argent. 

Les  administrateurs  du  département  du  Nord 
offrent  à  rassemblée  une  somme  de  i2oo  lîv.  ;  ils 
annoncent  que  les  contributions  rentrent  avec  cé- 
lérité ,  et  que  les  domaines  nationaux  se  vendent  à 
on   très-haut  piix.  (  Applaudi.) 

Les  citoyens  d'Auteuîl  et  Boulogne  ,  offrent 
99  liv.   en   argent  ,    et  465  liv.    en    assignats. 

La  commune  de  Passy-lès  -Paris  ofire  la  somme 
de  i833  liv. 

La  garde  nationale  de  ces  trois  communes  défile 
devant  rassemblée.  (Vifs  applaudissemens.  ] 

Les  citoyens  composant  la  société  des  amis  de  1< 
constitution  du  Mans,  ajoutent  au  premier -don 
qu'ils  ont  offert  à  la  patrie,  celui  d'une  somme  de 
II14  liv.  14  s.  en  espèces  d'o'r  et  d'argent.  Ils  y 
joignent  plusieurs  lettres  de  maîtrise  dont  le  rem» 
boursement  s'élève  à  475  liv.  i5  s. 

Ils  demandent  en  outre  que  l'assemblée,  veuille 
ordonner  que  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
son  comité  des  finances  ,  vérifient  à  l'hôtel  des  mon- 
noies  la  fabrication  et  sortie  des  espèces  d*or  et  d'ar.« 
gcnt  qui  s'y  fabriquent. 

L'assemblée  reçoit  Thomraage  ,  renvoie  la  pctî-' 
tlon  à  son  comité  des  finances ,  et  admet  les  pctiiiçn- 
naires  h  la  séance. 

La  municipalité  de  Pars  est  introduite  à  la  Karre« 

M.  Pétion  :  Nous  venons  implorer  votre  ku.Tianilé 
et  votre  justice,  en  faveur  d'infoitimcs  qui  lan  ' 
puissent  dans  une  cruelle  attente.  Déjà  Àons  vou» 
avons  parlé  de  ces  pères  de  famille ,  de  ces  vieijlardi 
qui  ont  confié  leur  fortune  au  trcsor  publie  ;  déjà 
nous  avons  réclamé  pour  eux  les  arrérages  de  ces 
rentes  qui  honteusement  s'accumulent.  Ce  sont  lei 
seuls  alimens  qu'i's  aient  pour  soutenir  leur  exis- 
tence. Touché»  de  Irnr  sort ,  convaincus  de  la  né- 
cessité d'une  prompte  décision  ,  vous  avez  bien 
voulu  ;  mes:»i€Urs  ,  fixer  le  rapport  de  cet  objet  ini- 
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portant  au  jeudi  3  mai.  Ce  délai  est  expire,  et  juges 

combien  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  ,  quelque 
court  qu*il  paroisse  ,  a  semblé  long  â  des  hommes 
qui  souffrent,  qui  comptent  et  les  jours  et  les  heures. 
Nous  le  savons ,  des  travaux  de  la  plus  haute  impor- 
tance se  multiplient  et  se  préparent  autour  de  nous. 
Votre  zèle  et  votre  amour  pour  la  prospérité  de  l'em- 
pire ne  peuvent  suffire  à  de  si  grandes  occupations  ; 
XfiiLis  sacrifiez  quelques-unes  de  vos  instans  précieux 
i  notre  demande  aussi  juste  ,  aussi  dipnc  d'exciter 
votre  sensibilité  ,  vous  rendrez  la  vie  â  4000  citoyens 
qui,  chaque  jour,  les  larmes  aux  yeux,  assiègent 
\eê  portes  de  la  maison  commune  et  celles  des  ma- 
gistrats. Ce  sera  un  nouveau  bienfait  ajouté  à  ceux 
^tti  vous  méritent  la  confiance  pu'bliquè. 

Rassemblée  décrète  que  le  rapport  sera  fait  demain 

M,  le  président  :  Voicî  le  résultat  du  scrutin.  Le 
nt>ml>re  dés  votans  étoit  de  SoQ }  M.  Muraire  a  ob- 
tenu 372  voix  ,  je  le  proclar^e  président. 

'     Discussion  sur  tes  troubles  de  Vîntéiieur, 

M.  le  rapporteur  :  Plusieurs  membres  ont  paru  dé- 
lirer qu'on  établit  d'abord  la  discui^sion  sur  ce  qui 
concerne  les  prêtres  non-sermentés ,  je  demande  si 
rassemblée  consenti  cette  proposition.  Adapté,  (Ap- 
^laùdissemens  des  tribunes.  ) 

^  M„Lacioix  :  Je  demande  que  les  membres  qui  ont 
jles  projets  contraires  â  celui  du  cotaité  les  préscn- 
tc^nt.  Adapté.^    . 

Plusièujrs  meçibres  proposent  dès. /projets  de  dc- 
trets^  nous  rapporterons  celui  qui  obtiendra  U 
priorité.  ^ 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  de  garde 
nationale  du  bataillon  de  la  section  du  fauxbourg. 
Montmartre  ,  et  des  officier?  d'infanterie  légçrç  çn 
garnis  on  à  Paris.  , 

,.  Vor^ateur  \  Représcntan»  du  peuple,  les  cîtoycns- 
.%qIcUu4ii  bataillon  de  Saint-^Qsepl;',  âe  la.  se,ctto« 
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du  faoxbonrg  Motitariartre,  et  les  soldats-cîtoyeas 
du  quatorzième  bataillon  d^infanterie  !éG;ere  en  {gar- 
nison à  Paris,  tous  soldats  de  la  constitiuion  ,  vien* 
ncnt  indivîdueliement,  avec  des  cœurs  reconnois- 
sans,  mais  partages  entre  la  crainte  et  Tespcrance, 
déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  un  ^abre  ;  ils  le  des- 
tinent au  brave  grenadier  Pic.  (  Applôudi.  )  Le  récit 
qui  vous  a  été  fait  par  votre  comité  militaire,  du 
patriotisme  de  ce  soldat  de  la  liberté  ,  jadis  auroit 
été  écouté  avec  indifférence  ;  m^is  il  vous  appar- 
tenoit,  ainsi  qu'à  l'officier  sous  les  ordres  duquel 
il  combattoit,  et  qui  prés-doit  l'assemblée  consti-  ^ 
tuante  à  la  fiu  du  mois  de  juin  1791  «  d'immortaliser 
ce  brave  grenadier.  (Applaudi.  ) 

Quelque  pur  cependant  que  soit  notre  hommage, 
il  ne  pourroit  être  accepte  ,  si  vous  n'y  donniez 
votre  agrément ,  parce  que  les  talens  militaires ,  vraie 
propriété  nationale,  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être 
récompensés  que  par  les  représentans  du  peuple. 
En  vous  seuls  réside  la  souveraineté  de  la  nation. 
Lorsqu'elle  vous  a  élus,  elle  n'a  traité  ,  ni  ne  s'est 
réservé  aucune  portion  de  sa  souveraineté.  Dans 
votre  sanctuaire  doivent  se  réunir  toutes  les  volontés  : 
c' est-là  qu'elles  doivent  se  purifier  ;  et  l'encens  que 
Ton  feroit,  sans  votre  aveu,  brvler  sur  l'autel  de  la 
patrie  ,  seroit  un  holocauste  criminel. 

Un  autre  membre  de  la  députaiion  :  Messieurs ,  le 
bataillon  de  Saint-Joseph  et  le  quatorzième  d'infan- 
terie légère  réunis,  viennent  déposer  dans}e  sanc- 
tuaire de  la  nation  f  le  sabre  qu'ils  offrent  à  leur 
brave  camarade  grenadier  Pie  ,  qui  s'est  présente 
comme  Marins  gémissant  sur  les  ruines  de  Carthage* 
Puisse  cette  offrande  franche  et  pure  servir  de  mo- 
nument à  sa  gloire  ,  d'encouragement  à  tous  les 
soldats  français  ,  et  prouver  aux  ennemis  de  la 
patrie  ,  que  la  garde  nationale  et  les  troupes  de 
ligne  réunies  connoissent  la  nécessité  et  le  prix  de 
la  plus  grande  subordination  ,  puisqu'elles  admirent 
le  grenadier  qui  vient  d*en  donner  un  exemple 
héroïque,  [  Applaudi.  ) 
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M.  le  préfidtnt  :  L'assemblée  nationale  rcçoi 
avec  satisfaction  le  don  que  vous  faites  à  la  vertu 
et  au  courage  ;  elle  en  remplira  fidèlement  la 
destination.  Que  n^a-t-elle  pas  à  attendre  des 
citoyens-soldats  et  des  soldats-citoyens  qui  savent 
si  justement  apprécier  les  grandes  et  belles  açtioiiS? 

M,  Çnatlet  :  Il  m'en  coûte  infiniment  de  m'oppo- 
ser  Â  l'impression  des  discours  pleins  d'énergie  que 
viennent  de  prononcer  la  garde  nationale  de 
Paris  et  l'infanterie  légère.  Mais  ,  .messieurs ,  j^ai 
remarqué  qu'il  s'étoit  glissé  un  principe  qui  n'est 
point  du  tout  conforme  k  la  constitution.  Ils  vour 
ont  dU  que  le  peuple  irançais  vous  avoit  revêtus  de 
•9^  souveraineté ,  et  qu'il  ne  s'en  étoit  ré-servé  aucune 
portion.  Messieurs,  je  me  plais  à  proclamer  au  mi- 
lieu d'eux-mêmes,  que  l'assemblée  nationale  n'est 
point  revêtue  de  la  souveraineté  du  peuple  ,  que 
Jamais  le  peuple  ne  délègue  sa  seuveraineté,  que 
seulement  il  en  délègue  Texercice.  (  Applaudi.  )  Je 
demande  donc  ,  et  certainement  je  ne  serai  pas 
démenti  par  les  auteurs  ;  (  Applaudi.  ]  je  demande 
donc  que  le  mot  ehercice  de  la  souveraineté  soit  subs- 
titué. 

L'assemblée  adopte  ramendemenl,  l'impression 
et  renvoi  â  l'armée.  [  Applaudi.  ] 

M :  M,  le  président ,  je  demande  que  le 

sabre  soit  envoyé  au  grenadier,  et  que  vous  soyez 
chargé  de  lui  écrire. 

M.  ...  :  Je  demande  qu'il  soit  adressé  au  gé- 
JDcral  qui  le  remettra  au  brive  grenadier. 

Une  voix  :  A  la  tête  de  l'armée. 

M :  Je  demande  que  ce  sabre  soit  envoyé 

au  général,  en  lui  manifestant  le  deslf  que  ce  sabre 
soit  remis  par  lui  au  grenadier,  à  la  tête  de  l'armée  , 
et  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Adopté, 

On  reprend  la  lectarc  des  projets  de  décrets. 

M,  Merlin  :  Je  demande  qu'on  mette  aux  voix 
ce  principe  :  les  prêtres  séditieux  seront -ils  dé* 
portés. 

M ^  Je  demande  que  l'on  ne  se  home 
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pu  a  reprîmes  1rs  pf êtres  séditieux*,  il  faut  atteindre 
les  factieux  (Applaudi,  j:  mais  je  croîs  <|ue  si  nous 
coasîdérons  les  îoix  <]ui  sont  faites,  nous  trouverons 
que  le  n^p^JÙent  de  ce  qu'elles  ne  sont  point  exécu* 
tées^  CeiJBIt  donc  pas  cQutre  les  pittres  qu'il  faut 
faire  une  loi  ,  c'est  contre  les  fonctionnaires  qui  i»c 
la  font  pas  exécuter.  Je  souiicns  ^ne  (  Murmures  : 
bruit.]  que  là  où  les  fonctionuairts  publics,  là  où 
les  tribunaux  ont  fait  leur  devoir  ,  Ja  tranquillité 
règne.  Mais  la  tranquillité  ne  règne  pas  là  où  les  loix 
ne  sont  pas  exécutées.  Ainsi,  en  me  résumant  ,  je 
demande  si  toutes  les  Joix  qu'on  a  faites  contre  ce 
qu'on  appelle 'factieux  ,  séditieux  ,  perturbateurs  de 

Tordre  public  ,  ne  suffisent  pas (  Murmures.  )  Je 

soutiens  que  vous  ne  pouvez  pas  distinguer  les  prê- 
tres des  autres  citoyens. 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  fermée. 

L'assemblée  décrète  qu'elle  n'entendra  plus  de 
projets  de  décret. 

M,  Charlier  :  Je  demande  que  Ton  mette  aux  viox, 
ces  deux  questions;  Exigjcra-t-ox;  un  serment  ?  £( 
éub;lirarJt-on  la  déportation  ? 

Af .  Robin  :  Plusieîirs  membres  présentent  des  pro- 
jets. Les  uns  demandent  l'exportation  des  prêtres^ 
les  autres  un  serment.  Lé  comité  ne  présente  aucune 
de  ces  deux  mesures.  Il  en  propose  une  beaucoup 
pins  sage.  (  Murmures.  )  Il  faudroit  commencer  par 
discuter  la  priorité  entre  le  projet  du  comité  et  celui 
de  M.  Charlier. 

M.  Lejosju  :  Nous  ne  sortirons  pas  de  cet  embar- 
ras ,  si  l'assemblée  ne  décide  la  base  sur  laquelle  sont 
posés  là  plupart  des  projets  de  décret.  Y  auia-t-il 
lieu  à  la  déportation  ?  oui ,  ou  non.    (  Murmures.  ) 

M.  Bec'quey  :  Messieurs ,  les  deux  propositions  de 
M.  Gharlier  ,  appuyées  par  le  préopinant,  si  elles 
obtenoient'  la  priorité,  préjugeroient  une  grande 
question  rur  laquelle  l'assemblée  nationale  n'a  pas 
encore  prononcé,,  quoique  plusieurs  des  membres, 
qui  oiit' proposé  des  projets  de  décret,  aient  déjà 
fait  pressentir  'cette  question. 
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M.  Gamon  a  annoncé  â  V^stcmhUc  qii*jl  ne 
cToyoît  pas  que  ,  d'après  la  constîmiîôn  ,  et  d'ajrcs 
tous  les  principes  de  justice  et  d'égalûé^  îî  fût 
permis  de  faire  une  loi  répressive  poflMBe  classe 
particulière  de  citoyens.  Je  crois'  com^^rtui  qu'il 
n'est  pas  permis  de  désigner  dans  une  loi  ,  une  por- 
tion àe  la  société  seulement  ,  sans  y  comprendre 
l'autre.  Le  premier  principe  d'un  peuple  libre  , 
c'est  de  faire  des  loîx  qui  atteignent  également  tous 
les  individus.  Je  soutiens  donc  qu  ÎI  faut  renoncer 
a  t'Ait  décret  contre  les  'prêtres  insermentés  ou 
contre  toiite  autre  portion  de' Vrançaî^.^  yous  devez 
comprendre  dans  vos  décrets 'tous  lés  séduieux,  tous 
lè>  factieux.  ;^n  effet*,  dans ï'inslant  présent,  sont-cc 
donc  les  seuls  prêtres  insermentés  qui  excitent  des. 
troubles?  ne  peut-on  pas  dire  avec  raison  que  tous 
les  jours  beaucoup  d'autres  qui  ne  sont  pas  eccléâis- 


Ji'rimé  ions  les  perturbateurs.  .Vous  devez  suiyr«;lç 
projet  très-sage  et^trèsconsututiônnel  de  M.  Ga^ 
mon.    Si  vous  piénscz  qVîl   f^îile   ajouter  au  code 

Sénal  quelques  articles  répressifs  ,^  vous  avez  droit 
e  le  faire;  mais  les  loix  constitutionnelles  vous  dé- 
fendent de  particulariser  vos  décrets ,  de  porter  le 
glaive  de  la  justice  sur  une  partie  du  peuple  et,cren 
excepter  l'autre.  Me  parrons  donc  jamais  des  prêtres 
insermentés  dans  nos  loix  si  nous'  voulons  être 
-justes. 

J  ajouterai  une  considération  qui  me  paroit  frap- 
pante. Il  y  a  environ  un  mois  lorsque  vous  vous 
êtes  occupés  d'éteindre  toute  espèce  de  corporation  , 
qu'a-t-on  dit?  qu'il  falloît  faire  disparoître  toutes  les 
corporations;  vous  avez  même  supprimé, les  .cos- 
tumes,afii^  qtrîl  ne  reste  pas  Vombrc  même  des  cor- 
porations. Je  ,1e  demande  ,  ces  êtres  à  qui  vous  avez 
'*»^crd''t  la  faculté  de  porter  leur  haVit  daris  ia  cr;^întc^ 
jii'ir  n'indiquât' leur  profession  ,  pourriez-vou^.  sanl» 
iajustlcc.lcs  lecipeer  aujourdbui  tk  castes  particulières 
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pour  faire  une  loi  pénale.  Û'aprercci  réflexions, |f 
pense  que  la  priorité  doit  éire  accordée  au  projet  de 
M.  Gain«nt« 

M.  Codet:  M.  Becquey  nVst  point  du  tout  dant 
Il  qoestion^   Il  ne  s'agit  ici  de  faire  ni  des  lois  gé* 

nérales  ni  des  lois  particulières (  On  rit.  )  conire 

les  prêtres  réfractaires.  Il  s'agit  d'une  mesure  poli- 
tî(|aeà  prendre  ,  pour  sauver  Tétat  ;  et  cette  mesure 
ne  peut  être  que  celle  proposée  par  M.  Charlier. 
Je  demande  qu'elle  soit  mise  aux  voix. 

Af.  Vauhlanc  :  L'assemblée  nationale  s^éloigneroic 
de  sa  marche  et  de  sa  sagesse  ordinaires,  si  elle 
idoptoitune  mesure  aussi  grande  que  la  déportation 
tans  en  avoir  discuté  mûrement  les  avantages  et  let 
incoQvéniens.  Le  préopinant  a  dit  que  c'étoit  une 
grande  mesure  politique.  Je  pense  bien  que*  dans 
le*  circonstances  extraordinaires  ,  on  peut  prendre 
pour  sauver  Tétat  des  mesures  extraordinaires.  Mai) 
pour  savoir  si  cette  mesure  peut  sauver  Tétat ,  il 
faut  en  examiner  les  avantages  et  les  inconvéniens^ 
Or ,  personne  dans  rassemblée  nationale  n^a  parl4 
pour  ou  contre  la  déportation.  Si  rassemblée  natio* 
nalc  veut  me  le  peiœettre  je  lukprésentcrai  des  idée» 
tirées  de  la  législation  anglaise,  (  murmures  )  qui 
peuvent  amener  graduellement  la  loi  que  rassemblée 
nationale  paroît  dcsîrcr.  Ce«e  Irloe  demanderoi^ 
<ics  développemens ,  et  je  ne  peuK  ^as  Us  donnes 
sans  en  demander  la  permis.sion  à  l'assemblée. 

Plusieurs  voix  ;  Oui  ,  oui. 

Il  existe  dans  la  lé<rislation  anglaise  une  espèce  de 
loix  dont  les juViscouultcs  anglais  parient  toujours 
*vec  une  sorte  d'orgueil  national  ,  et  qu'ils  appel- 
lent/;rét;en/ii;^î  ,  c'es-à-dire  ,  loix  destinées  à  pré-» 
venir  les  déliis  et  les  crimes.  La  base  principale  de 
ces  loix  consiste  dans  des  obligations  dene  pas  trou* 
l^ler  la  paix  ,  lesquelles  obligations  sont  exigées  dei 
individus  comme,  des  corporations  ;  et  d*après  la 
demande  des  individus  ou  par  le  juge-de-paix  d'of«» 
Sec  ;  le  juge*de-paix  a  le  droit  d'exiiger  d'office  » 
de  tout  particulier  qui  a  troublé  antérieurement  U 
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piix  publique  ,  une  obligation  de  maintenir  la  paix. 
Cette  obligation  souscrit  une  somme  quelconque  , 
et  contient  un  engagement  de  se  présenter  chez  le 
juge  â  une  époque  fixée.  Cette  oblr^ation  est  sur-le« 
champ  envoyée  au  greffe  et  enregistrée  sans  frais.  Si 
rindividu  se  présente  à  Fépoque  marquée  pour  Toblt* 
gation  ,  et  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  plainte  contre  lui, 
d'après  l'ordonnauce  du  juge-de-palx  ,  l'obligation 
est  retirée  du  greffe  et  lui  est  remise.  Si  au  contraire, 
il  y  a  contre  lui  une  plainte  ,  alors  le  juge-dc-paix 
fait  retirer  fobligation  ,  laquelle  est  remise  aux  offi- 
ciers de  police  qui  poursuivent  le  paiement  de 
l'obligation  au  profit  du  trésor  public  ,  par  toutes 
les  voies  de  droit.  Le  paiticulier  peut  de  même  se 
présenter  devant  le  juge>de-paix  ,  et  se  plaindre 
4ju'il  a  lieu  de  craindre  que  tel  individu  veuille 
attenter  à  sa  propriété  ,  ou  à  sa  vie  ;  prouver  qu'il  a 
été  menacé  ;  qu'il  a  été  troublé  dans  la  jouissance 
paisible  de  ses  droits  ,  et  demander  contre  cet  indi- 
vidu une  obligation  qui  est  souscrite  et  faite  dans 
la  même  forme  que  celle  qui  est  demandée  pour  la 
tranquillité  publique. 

D'après  cela  vous  concevez  ,  messieurs  ,  qu^on 
peut  exiger  djes  prêtres  insermentés  de  pareilles 
obligations,  (murmures)  tout  comme  des  autres 
citoyens.  Vous  êtes  libres  de  mettre  dans  la  -foi 
que  les  poursuites  ne  se  bornetont  pas  à  une  peine 
pécuniaire.  Par  exemple  ,  si  le  prêtre  ,  aprci  avoir 
fait  une  telle  obligation  souscrite  dans  toutes  les 
f#rmes4  si,  dis-je,  l£  prêtre  tioubloil  la  tranquillité 
'publique  ,  alors  ,  d'après  la  condition  stipulée  dans 
cette  même  obligation  ,  il  seroit  forcé  au  moment 
où  l'obligation  seroit  violée  ,  de  se  renfermer  dans 
le  chef-lieu  du  département  :  et  alors (  mur- 
mures )  je  vous  ofïre  une  des  loix  d'un  peuple  libre 
et  instruit  ,  qui  a  quelque  autorité.  D'après  les  pre- 
mières faiites  qui  auroient  amené  Tobligatien  de  la 
première  confiscation ,  on  pourroit  mettre  une  clause 
plus  sévère  ,  telles  pa»"  exemple,  que  la  déporîatioa 
daiu  ici  ou  tel  ca.s.  Alors  ce  pré  le  non  assermenté 
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ne  pourroû  accuicr  que  luUméme  d]ane  peine  très* 
grave  qui  lui  scroit  infiigte  en  vertu  d^obligations 
souscrites  graduellement  par  lui  et  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

pobservc  ,  messieurs ,  que  les  idées  angloiscs 
qui  vous  ont  été  d'un  si  grand  secours  pour  votre 
constitution  ,  et'  notamment  pour  radm'rable  ins- 
titution du  jury  ,  pQurroient  peut-être  mériter  queU 
que  attcution  de  l^a  part  de  rassemblée  natiooale  «^ 
et  d'être  renvoyée^.à$ou  comité.) 

^^  yt'rgnït^d:  Lassejnblée  avoit  chargé  son  GO«f 
mité  desd<>uze,  noa^eulemeot  de  lui  présenter  un. 
rapport  sur  le%. troubles  de  Tintérieur;  maïs  encore 
d'examiner  la  théorie  et  les  principes  de  la  dépor- . 
tation,  et  la  question  de   la  pre&ution  de  serment 
par  tous  les  citoyess»  Le  comité  a  développé  d'ex- 
cellentes .vue^  ^vt^  les  troubles  en    général  ;  mait 
iljie  s'e»5t  point  occupé  des   deux  dernières  ques*  « 
dons  ,  m  de  la  déporiatipo  ,  ni  de  la  .prestation  du  ■ 
serment  ciyique  de  ta  part  de  ceuTC  qui  reçoivent  uti 
salaire,  de  Tétat.  Il  Qst  arrivé  que  dans  le  projet  de 
décrets  de  votre  comité  des  douze,  il  y  a  des  articles, 
excellens  que  sans  doute  l'assemblée  adoptera  ;  mais 
qu'il  y  en  a  d'autres  qui  sont  insuffisans  pour  rem* 
pLr  ses  intentions. 

M.  Becquey  vous  a  observe  que  vous  ne  pouvez 
pas  faire  des  lotx  pour  une  chose  particulière,  qui 
même  est  préjuge  ne  pas  exister.  Je  crois  bifu  qu'en 
gén.  rai  la  nation  ne  doitpoint  considérer  de  choses  * 
paniculicres.  Mais  enfin  puisqu'il  ekistc  une  cons- 
titution civile  du  clergé  ,  dont  M.  Bècquey  n'a  pas 
demandé  Panéantiasement.  •  . 

M»  Becquey  et  pluyieurs  autres  :  Je  le  dertMinde. 

AT.  Vergniaud  :.....  Que  nous  ne  pouvons  pal 
anéantir  ;  il  est  très-certain  que  nous  ne  pouvons 
nous  dispcn'^er  de  recôiruoître  des  ministres  salai  if  s , 
et  que  sans  faire  une  loi  pour  réprimer  des  ddits 
particuliers,  nous  pouvons  cependant  examiner: 
1®  les  ministres  où  tous  autres  citoyens  roce\  ani  un 
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«alaîre  public  ,  liç  doivent-îls  pas  perdre  ce  salaire  , 
lorsqu'ils  refusent  de  prêter  le  $,ermcht  civique  ? 
i^  Ces  ministres ,  oii  tous  autres  citoyens  ,  dans  le 
moment  où  la  nation  a  à  combattre  des  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  ,  se  p^rôclamcnt  en  quelque 
sorte  les  ennemis  de  l^intérieur ,  par  le  refus  de  prê- 
ter le  serment ,  et  provoquent  les  troubles  par  lenr 
conduite  ,  ne  peuvent-ils  pas  aà  moins  par  une  gra- 
dation d?e  pfeines"méritet  celle  de 'ta  tlépottàtron. 

Je  ne  dis  pas  qlie  Pon  doive  décréter  sûr  lé  chaxhp 
la  déportation  àes  prêtres.  Ge  seroftiâ  une  absurdité 
auunt  qu'une  injustice;   car  to%i s  le s^  citoyens  de 
Fempire  ne  s'ont  pas   obligés  à  prêtÉt  le  sei-inent 
civique,  il  n'y  a  que   ceux   qui   veulent 'occuper 
quelques  fonctions  publiques  ;  et  la  peiàe  imposée 
par  la  constitution  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  prêter 
le  setmenr  civique,  est  la   privatrô^n  de«  droits  d* 
citoyen  actif.  Il  fâudroit  donc  fonimcneer  par  as- 
sujettir tous  les  citoyens  de  l'éwipire  à  prêter  !e  ser- 
ment i  avant  de  prononcer  sanar  absurdité  et  sans  ty- 
rannie la  déportation  ées  prêtre^' v  ^«is  j^  crois  que 
vous  pouvez  discuter  le  projet  du   comité  ,    et  les 
deux  questions  qui  y  avoient  été  renvoyées  et  que 
M.  Charlier  a  reproduites.  Je   demande   donc   que 
demain  on  discute  cette  question  :  les  citoyens  sa- 
lariés par  fétat   qui  refusent   le  sernaent  civique, 
lorsqu'ils  en  sont  requis  ,  peuvent-ils  ou  doivent- 
ils  conserver  leur  salaire  ?  î*  Peut-on  prononcer  la 
peine  de  la  déportation  contre  les  ennemis   inté- 
rieurs ? 

Plusieurs  voix  :  Appuyé. 

L'assemblée  ferme  la  discussion  ,  ajourne  à  de- 
inain  la  fixation  de  la  priorité  ,  et  levé  sa  séance  à 
quatre  heures  et  ^cxnic. 

J{oi€  des  dons  patriotiques  offerts   dans.   U  séance   de 
*  mefcredi  dernier» 

Une  femme  et  deux  enfans  offrent  46  livres,  dçat 
36  livres  en  numcivire,  (  Applaudi.  ) 
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Un  domestique  et  une  cuisinière  ,   qui  gardent 
fuionymc*  offrent  chicun  6  livres.  (  Applaudi.  ) 

M.  JBajuchot  offre  56.Uvre«  ,  dont  i6  livre»  mi  ar- 
gent. (Applaudi.  J 

Le  tiibunal  de  Montfort-l  aiaory  offre  d'cotretc- 
oir  denjt^gardes  n^itionaûx,  (Applaudi.) 

Lffs  commitsair^s  de  la  trésorerie  )iacionale,  ctkf 
employés  ,  s^engagcut  à  payer  la  somzue  d«  I3,2S5^ 
livres   i3    soU  4  deniers.   Ils  déposent  le  premier. 
mois.  (  Applaudi;  ) 

Un  pétitirionnaire  demande ,  au  nom  des  citoyenSi 
da  département  du  Loiret,  1^  suppression  des  droits 
féodaux  déclarés  rachetables. 

Un  genevois  ,  fils  d*un  François  ,  qui  veut  rester 
inconnu  ,    offre  S47  livres  par  au. 

M.  Blanchard  ,  secrétaire  du  district  de  Loudéac, 
département  des  Côtesdu-Noid,  offre  quatre  louis, 
en  or. 


Séance  extraordinaire  du  dimanche  joir,  i3  m(ii  1799 
Présidence  de  Af.  Muraire* 

M.  Schantz ,  capitaine  de  vaisseau ,  se  plaint 
d*jictes  arbitraires  de  M.  8artines  ,  qui  Fa  fait  bannir. 
Il  expose  qu'il  n^a  jamais  pu  obtenir  justice  ;  qu'un 
tribunal  de  Paris  ,  devant  lequel  il  a  porté  sa  de- 
mande en  indemnité  ,  Ta  condamné  injustement  ;  il 
demande  que  rassemblée  lui  désigne  un  tribunal 
devant    lequel  il   puisse    poursuivre    M.    Sartines. 

Renvoyé  au  comité. 

M.  Raban  ,  employé  à  Isr  caisse  de  la  marine* 
offre  ses  boucles  d^  souliers  et  de  jarrctiqres« 

Des  ouvriers  d'une  manufacture,  offrent  85  lir. 

Les  ouvriers  Ci  les  geôliers  de  la  paroisse  de 
Saint-NicoIas-des-Champs  ,  font  une  offrande  à  In 
patrie. 

Les  membres  du  tribuzul  fia  distrint  de  U  Rochelle 
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offrent  le  tiers  de  leurb  appointemens  ,  du  trjme^tre 
actnrl. 

Les  administrateurs  de  la  Seine-inférieure  o  iFrent 
753o  liv.  en  asfij^nats ,' et  l5oliv.  en  numéraire. 

Un  au'iiteur  des  comptes  ,  qui  garde  Tanonyme  , 
offre  ,  par  an,  loo  liv.  tant  que  durera  la  guerre. 

Une  citoyenne  offre  5  liv. 

Plusieurs  citoyens  font  une  offrande. 
■  Un  entant* offre,  au  nom  de  son  père  ,  une  paire" 
de  boucle:»  d'argent. 

Des  ouvriers  de  la  rue  Saint-Martin  offrent  64  Ht. 
i'4  sols. 

Des  pétitionnaires  demandent  que  rassemblée 
ne  supprime  pas  les  droits  féodaux  sans  une  indem- 
nité. Ils  exposent  que  des  loix  ayant  assuré  ces 
droits,  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  yavoient 
placé  leurs  fonds ,  comptant  sur  la  stabilité  de. 
la  loi ,  seroit  ruiné  si  Ton  supprimoit  ces  droits 
sads  indemnité.   (Remvoyé  au  comité  féodal).' 

Un  pétitionnaire  qui  a  obtenu  des  indemnités 
pour  des  approyisiuiiB'i'iWttiy'q'n^l  a  fournis  à  la 
ville  de  Lyon  ,  demande  que  sa  liquidation  soit 
accélérée.  li  expose  que  sans  cela  Tindemnité  qui 
lui  est  accordée  ne  le  dédommageroit  pas  des  pertes 
qu'il  feroit  s'il  étoit  obligé  d'attendre  son  tour. 
(Renvoyé   au   comité  de   liquidation ]• 

Un  citoyen  olfre  une  pendule  quM  a  faîte*,  il 
prie  ras&embléc  de  la  déposer  aux  archives.  Il 
promet   d^en   avoir   soin   tant   qu^il  vivra. 

Un  pétitionnaire  propose  l'établissement  d'une 
banque  nationale  ,  qui  feroit  des  avances  aux  créan- 
ciers de  l'état  qui  se  trouveroient  dans  le  besoin  ; 
il -présente  le  détail  de  son  plan.  (  Renvoyé  au 
comité  des   finances  j. 

M.  Comard  ,  entrepreneur  d'une-  rafRnerie , 
offre  1200  livres  pour  l'entretien  d'un  garde  na- 
tional ;   son  fils   s'engage  à  en    entretenir  un. 

Un  pétitionnaire  demande 4'interprétation  d'une 
lo^  qtti  met  les  officiers  de  fortune  à  la  queue 
dcsicg'mens,  et  les  fait  commander  par  de  jeunes 
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officiers  stns    expérience.  Il    demande ,   au   nom 
des  officiers  de  fortane  ,  que  ces  officiers  comptent 
pour  leur   avancemem  ,   à  compter  du  jour  quHU 
ont  été   soldats.  (Renvoyé  au  comité  militaire). 

Un  pétitionnaire  a  inventé  une  machine  propre 
au  service  Ide  la  guerre  ,  il  en  fait  hommage  à 
lasemblée.    (Renvoyé  au  comité  militaire}* 

Un  pétitionnaire  demande  Tlnterprétation  de 
îa  loi  du  9g  septembre  dernier  sur  les  not^iires. 
(Renvoyé  au  comité  de  législation). 

Une  citoyenne  demande  des  secours  ,  elle  t 
perdu  son  mari  à  Pondichéry  ,  au  service  de  U 
patrie.  (Renvoyé  au    comité    des  secours). 

M;  Houdon  offre  une  garde  dVpée   en  argent. 

Une  jeune  citoyenne,  qui  ne  se  nomme  pas 
offre    ses  boucles    d'oreilles  et  une  chaîne  d'or. 

M.  Liesse ,  entrepreneur  des  manufactures  de» 
toiles  peintes  de  CharJemagnc,  «ffrc  85o  livres^ 
dont  loo   livres  au   nom   de  ses    ouvriers. 

M.  Andrieux  ofire  loo  livres. 

Un  volontaire  du  district  de  Marenne  demande 
des  armes  pour  défendre  les  frontières,  et  main- 
tenir   la  tranquillité    dans   Tintérieur.    (Applaudi). 

Les  membres  du  tribunal  du  district  de  Brok 
offrent  600  livres. 

Des  ouvriers  des  manufactures  de  Paris  offrent 
ySi  livres  ,  une  chnîne  d'or,  des  boucles d^oreilles, 
deux  jetons  d'argent. 

M.  le  ministre  de  Tin  ter  leur  fait  parvenir  une 
lettre  de  M.  Rcynal  ,  résidant  à  Hambourg  ,  qni 
adresse   un  assignat  de  5o  livres. 

On  lit  une  leiirc  du  maréchal  Luckner.  Il 
témoigne  sa  reconuuis<^ance  à  l'a.^semblée.  Il  ajoute 
qu'il  auroit  sollicité  la  faveur  d'être  admis  à  la 
barre ,  si  tous  ses  momens  n'eussent  été  employés. 
(  Applaudi  ). 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  des  ministres  , 
relatives  â  leur  administration.  (  Re^^voyées  aux' 
différens  comités  qu'elles  concernent.  ) 

Lettre  du  ministre   de  la  marine  ,  qui  demande 
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une  soinme  de  3  millions  ,  pour  faire  parvenir  les 
troupes  dans  Us  colonies  ,  conictmémcnt  aux 
décrets. 

Lettre  dn  ministre  de  la  marine  ,  qui  adresse  des 
arrêtas  de  la  colonie  Hf  Ca)e^  ne  ,  sar  Texccution 
provisoire    des  an*  tes  des    assi  mbléts    coloniales. 

Ces  devx  lettres  sont  renvoyéts  au  comité 
colonial. 

Lettre  de  M.  Amelot,  qui  prévient  qu'il  a  été 
brûlé  hier  6  millions  d'assignati>.  Il  ajoute  qu'il  ne 
reste  plus  en  circulation  que  1,656,647,681  livres 
d'assignats. 

M.  William  .Neuton,  officier  anglais,  fait  offre  de 
•es  services.  Il  expose  qu'il  a  servi  sous  le  général 
Potemkin;  et  demande  que  Tastemblée  lui  pemettc 
d'aller  aux  frontières.  (  Applaudi.  ) 

Flusuurs  voix  :  Mention  honorable.  Adopté. 

M.  le  Roux  ,  physicien  «  prévient  rassemblée 
qu'il  sera  fait  une  expérience  d'un  carton  incombus- 
tible. Il  anifonct  qu'il  en  fera  bientôt  une  autre  pour 
-  rendre  les  iBatiej et  combustibles  en  état  de  résister 
au  feu.  Il  demande  des  commissaires  poux  assister  â 
son  expérience. 

Renvoyé  au  comité. 

Lettre  des  jLdministrateurs  du  département  du 
Bas* Rhin  ,  qui  annoncent  que  les  généraux  les  ont 
prévenus  que  It  régiment  ci-devant  Saxe  a  déserté  , 
le  colonel  à  sa  tctc.  Ils  ajoutent  qu'ils  ont  fait  sé- 
questrer les  biens  que  le  colonel  possède  dans  ce  dé- 
partement. Ils  demandent  des  mesures  sévères  contre 
ks  déserteurs  ,  et  sur-tout  contre  les  officiers  déser- 
teurs qui  emmènent  leurs  compagnies.  Ils  ajoutent 
que  des  citoyens  se  sont  aussitôt  présentés  en  foule 
au  département  pour  demandei:  à  remplacer  le  régi- 
ment qui  a  déserté.  (  Applaudi.  ) 

M.  Haussy  :  Je  demande  que  le  ministre  nous 
rende  compte  de  ces  faiu-,  afin  que  l'assemblée 
prenne  des  mesures  sévères. 

M.  Delmas  :  Le  comité  inilitaire  tous  présentera 
demain  ou  après  un  rapport  5ttr  les  officier»  dcjcr- 
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leurs  qui  emmènent  des  soldats  et  emportent  la  caîvse. 
Je  demande  que  ]a  lettre  loît  renvoyée  au  comité 
militaire. 

M.  Saladin  :  Je  demande  que  rassemblée  décrite 
la  mention  honorable  de  la  conduite  des  citoyens 
qui  se  sont  empressés  de-^e  présenter  au  département 
pour  remplacer  le  régiment  ;  qu«  Fextrait  du  procès- 
verbal  soit  envoyé  au  département,  et  que  le  prési- 
dent lui  écrive.  ' 

Tontes  CCS  propositions  sont  décrétées. 
M.  Thnrîbi  :  S'il  est  întl^ressant  que  les  officiers 
déserteurs  soient  punis  ,  i\  n^est  pas  moins  intéres? 
sânt  que'leâ  fonctionnaires  publics  restent  à  leui^ 
poste.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  légîslatioû' 
soit  tenu  de  présenter  tnc  loi  répressive  contre  tous 
les  fonctionnaires  qui  abandonneront  leur  poste 
dans  les  momens  de  crise  où  nous  sommes;  car  vous 
sentez  que  sLtous  les  fonctionnaires  quittoient  leui* 
I^Djte  au  même  momeiitv  1^  machine  seroit  désor* 
gaaiséte;' 

f*ittjf/îiyi.Ta«ar.:  L^ordrc  du  jour.       - 
M.  Robin  .'J'observe. qu'il  y  a  «ne  loi  qui  porte 
flU^aUcuB  fonctionnaire  public  ne  pourra  quitter  son 
poste  sans  la  permission  de* ses  collègues. 
L.'a&semblée  passe  à  l'ordre  dujonr. 
Lettre    des.  administrateurs  du   département  du 
Bas-Rhin  ,   qui    annonce  que    la   garde   nationale 
s'or^aAise  a^ec  Japlus  gr^ande  activité  ,  mais  qu'elle 
n^a  pas  d'armes.  Ils  demandent  qu'il  en  soit  remit 
^ux  génç^aujc  ,  pour  être  distribuées  aux  citoyens 
qui  auront  montré  te  plus  de   civisme. 

Af.  Jean-Oebry  :  Je  demande  que  demain  l'on 
discute  simultanément  ,  avec  le  décret  sur  les 
prêtres  ,  le  décret  du  cumité  des  douze  ,  sur  les 
malvciUans  ,  rar  il  en  est  beaucoup  dans  l'intérieur  ; 
inais  il  f^iut  leur  apprendre  que  nous  savons  tous 
leurs  complots  ,  et  que  nous  saurons  les  déjouer. 
(Appla;ifdi  dp  tribunes.)  Je  demande  aussi,  sur 
la  demliride  "  du  départeincnt  du  Bas-Rhin  ,  que 
l'on   prenne  des  mesures  pour  'donner  des  armes 
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aux  gardes  nationales.  Un  orateu,r  vous  a  dît  que 
llarmée  étoit  Tavant-garde  de  la  nation  ;  m^fs  ,  mes- 
sieurs ,  il  faut  donner  à  la  nation  les  moyet)9  de 
pouvoir  repousser  les  ennemis.  Il  faut  mettre  lef 
départemens  en  état  de  pouvoir  marcher  en  ordre,  et 
leur  donner  des  a'^mes  ;  celui  de  TAin ,  par  exemple  , 
n'en  a  pas.  (  Applaudi  des  tribunes.  ) 

M.  Tard'weau  :  Le  destin  des  empires  ne  con- 
siste pas  dans  les  forces  des  nations  ,  il  consiste 
dans  la  prudence  ,  Tunion  et  la  confiance.  (  Ap- 
plaudi ).  Il  faut  laisser  aller  les  hommes  qui  sost  i 
la  tête  du  gouvernement.  II  ne  faut  pas  venir  ici  in* 
diquer  les  plans  de  campagne  ;  et  je  profite  de  cette 
occasion  pour  faire  une  motion  expresse  «  c'est  que 
rassemblée  décrète  que  les  comités  diplomatique  , 
de  législation  et  militaire  ,  lui  présenteront  un 
moyen  de'  communication,  pour  les  objets  mili-« 
taires  ,  avec   le  pouvoir  exécutif.  (  Applaudi  ]• 

M»  Merlin  :  On  s'écai^te  de  la  question.  Je  de- 
mande que  le  comité  militaire  fasse  son  rapport  sur 
la  demande  du  ministre  ,  pour  mettre  des  armes  à  la 
disposition  de  vos  généraux. 

Af.  Rouyer  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
gueire  présente  k  l'assemblée  le  tahleau  de  tous  les 
régimens  de  France  ,  des  gardes  nationales  ,  ae 
leur  complet,  et  de  leur  situation  dans  le  royaume. 
Je  demande  enfin  ,  que  le  ministre  de  la  guerre  pré- 
sente les  marchés  passés  par  MM.  Duportail  et  Nar- 
bonne.  (  AppUudi  ) 

M,  CharUer  :  Je  demande  que  Ton  ne  décrète 
pas  que  Ton  s*occupera  des  troubles  intérieurs  si- 
mulunément  avec  la  question  des  prêtres  ,  car  il 
est  essemiel  de  s'occuper  le  plutôt  possible  dcÈ 
prêtres  ,  afin  de  délivrer  la  nation  démette  peste-la. 
(  Applaudi  )  Je  demande  que  Ton  s'occupe  d^abord 
d«  la  question  des  prêtres  ,  et  successivement  du 
reste  du  projet  du  comité  des  douze. 

L'assemblée  décrète  les  motions  de  MM.  Rouyer, 
Merlin  et  Charlier* 
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Un  citoyen  de  h  ville  de  Chambly  ,  qui  veut  tes- 
ter inconnu  ,  offre  une  paire  de  boucles  d'argent , 
une  chaîne  d*or  ,  et  loo  lirrcs  en  argent. 

Un  tribunal  de  district  olFre  1900  livres. 

M.  Merlin  :  Je  vous  annonce  que  les  soldats  « 
malgré  la  séduction  de  leurs  chefs  ,  sont  restés  à 
leur  poste.  Je  reçois  une  lettre  du  maire  de  Thion- 
ville  dont  je  garantis  Tauthenticité  ,  et  qui  renferme 
les  faits  suivans  :  Le  troisième  régiment  de  hussardt 
Berchluy  fut  assemble  par  le  colonel.  Il  leur  fit  lec- 
ture d'une  lettre  de  M.  Bouille  ,  qui  engageoît  le« 
ïoldats  à  passer  à  Véiranger.  Il  leur  disoit  qu'ils  te- 
roient  toujours  traités  comme  régiment  français  ,  et 
qu'ils  rentreroient  bientôt  en  France  pour  y  rame- 
ner Tordre.  Le  colonel  invita  beaucoup  le  régiment 
à  céder  à  la  demande  qui  éioit  faite  ;  et  lui,  le  lieu- 
tenant-colonel, et  les  officiers ,  à  l'exception  de  six, 
passèrent  a  l'étrangler  avec  quelques  soldats,  et  joi- 
gnirent les  Autrichiens.  Ce  qu'il  ya  de  plus  mal- 
kcureux  ,  c'est  que  les  fuyards  ont  emporte  ur. 
étendard.  Ils  en  avoient  emporté  deux-,  mais  un  ma- 
réchal-d  es-logis  courut  après  eux  ,  et  en  arracha  un 
qu'il  reporta  comme  en  triomphe.  {Applaudi  )  Les 
soldats  qui  restèrent  fidèles  à  leur  poste  furent  logés 
chez  tous  les  citoyens ,  chacun  se  les  disputoit. 

Vous  voyez  ,  messieurs  ,  le  trait  de  ce  brave  ma- 
rcchal-dc-lo«ris.Je  demande,  lorsque  le  ministre  aura 
annoncé  ce  fait  ,  qu'il  lui  soit  accordé  une  récom-  ' 
pense.^  Je  dois  observer  que  ce  soldat  s'est  exposé  à 
perdre  la  vie  ,  en  allant  arracher  cet  étendard  ,  et  à 
être  va  d'un  très-mauvais  œil  de  la  part  des  chefs  et 
des  camarades  qui  avoient  déserté.  Je  demande  que 
le  ministic  rende  compte  de  ce  fait.  Adopté,  [  Ap- 
plaudi. ) 

M.  Naval  offre  3oo  liv. 

Li  séance  est  levée  à  dix  hcurcs,^ 
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Séance  du  lundi  matin  i^mai  îjgt- 

Présidence  de  M,  Mur  aire. 

» 

M.  Afni ,  citoyen  de  Paris ,  oflPre  5oo  liv.  â  la  pa- 
trie ,  et  s'engage  à  renouveler  ce  don  chaque  année. 
(  Applaudi.  ) 

Un  officier  se  présente  à  rassemblée.  Il  expose 
^ue  ,  dans  un  combat  donné •  à  Sainte-Lucie  en 
1775,  il  a  reçu  plusieurs  hles^ure6  ,  sauvé  un  dra- 
peau ,  et  qu'un  coup  de  caaon  lui  emporta  }e  bras 
droit  ;  il  ajoute  qu'une  pension  de  i5o  liv.  lui  fut 
accordée  ,  en  1784  ,  par  le  gouvernement  ;  mais 
qu'il  n'a  commencé  à  la  toucher  que  le  85  avril  der» 
aier.  Il  demande  que  l'assemblée  proportionne  cette 
pension  à  ses  services  ,  et  le  fasse  indemniser  du 
aon-paiement. 

Le  pétirtonnaire  est  applaudi ,  et  sa  pétition  ren- 
voyée au  comité  de  liquidation. 

Plusieurs  citoyens  ,  admis  i  la  barre  ,  déposent 
•or  le  bureau  600  liv.  dont  128  liv,  en.écus. 

Les  ouvriers  de  l'imprimerie  nationale  offrent  377 
liv.  4  s.  à  la  patrie.  (  Applaudi.  )  Ils  annoncent  que 
M.  Baudouin  a  fait  sa  soumissit)n  sur  le  registre  eu- 
vert  aux  membres  de  l'assemblée. 

Une  citoyenne  apporte  5  liv. 

Les  citoyens  de  la  société  patriotique  de  la  sec- 
tion du  Luxembourjç  et  le  public  qui  assiste  aux 
séances  de  cette  société  offrent  â  la  patrie  911  liv. 
j?,  ^;  ^ont^i02  JJv.  i«  s.  en  numéraire  ,  une  garde 
d'çpte  d'argent,  quinze  jetons  de  l'académie  dei 
sciences  ,  une  boîte  de  montre  en  or  ,  et  une  paire 
de  boucles  d'argent. 

Les  vicaires  de  la  -cathédrale  et  des  paroisses  de 
Rennes  envoient  5o  louis  ,  et  s'engagent  à  renou- 
velier  ce  don  tous  les  ans. 

^A^^'^^"^  »  ancien  administrateur  du  département 
de  lAveyron,  offre  100  livres  ,  et  promet  payer 
tous  les  ans  pareille  somme. 


/^ 
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Lei  écoliers  da  'collège  de  Villcfrancht  envoicat 
toc  livres  en  assignats,  S  louis  d'or  ,  8  meda^lcs  , 
un  encensoir  et  un  calice  qui  ne  sont  plus  utiles  a  U 
chapelle  du  collège. 

On  introduit  des  pétitionnaires  à  la  barre.    - 

Lêrateur  :  Messieurs,  le  curé  de  S.  Fraaço's  dq 
Havre,  accompagné  de  son  épouse,  (applaudi,) 
Tient  apporter  son  oBrande  A  la  patrie  ,  elle  a  pour 
borne  sa  fortune ,  mais  son  patriotisme  n'en  a  pas. 
(Applaudi.  ) 

M.  le  président  répond  aux  pétitionnaires  et  le^ 
invite  à  la  seancç. 

Les  chei's.,  sous-chefs  de  la  municipalité  de  Rouei^ 
envoient  900  liv.J  Applaudi.  ) 

Af.  Lacombc' Saint' \* Il hel  :  Les  émigrations  so 
multiplient  parmi  les  ofliciers.  Un  trcs-giand  nom* 
bre  donnent  leur  démission.  De  tous  les  temps 
sans  doute  les  ofliciers  Français  ont  eu  la  liberté  de 
se  retirer.  Maïs  il  étoit  réservé  au  dii^-huitieme  siècle 
de  voir  la  classe  d'hommes  qui  oat  le  moins  reça 
de  la  patrie  être  cel'e  qui  lui  fasse  des  sacrifices.  U 
étoit  réservé  pour  U  hante  de  rhumanité  devoir  les 
favoris  de  la  patrie  Tabandpnuei  au  moment  où  elle 
a  besoin  de  rassembler  toutes  ses  forces  pour  se  dé- 
fendre contre  les  despotes  offensés  qui  veulent  Ten- 
vahir.  Je  vois  avec  peine  que  le  corps  de  l'ariillerier 
dans  lequel  j'ai  l'honneur  de  servir  ,  que  l'opinion 
publique  avoit  distingué  par  ^on  -civisme,  j£  vois 
avec  peine  ,  dis  -je  ,  que  ses  officiels  suivent  lo 
même  tortent  que  les  autres.  Vn  grand  nombre  de 
ceux  qui  etoicnt  à  l'armée  du  centre  viennent  de  la 
quitter.  Je  viens  appeler  sur  les  coupables  toute  la 
sévérité  des  Içix.  Il  est  bien  diffîviile  sans  doute 
qu^après  tant  d'exempfes  les  soldats  conservent  leur 
confiance  dans  les  officiers  rcstans  ;  mais  rien  ne  peut 
les  dispenser  de  l'obéissauce  ^  rien  ne  d&it  altères 
cette  discipline  qui  fait  la  sûreté  et,  la  force  des  ar-» 
méçs.  £lle  se  rétablira  à  l'instant  lorsque  les  pere^ 
de  la  patrie  veilleront  à  ce^  que  les  loix  atteignent 
également  les   officiers  comme  les  soldats.    (  Ap«* 
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pUudî.  )  Combien  d'officiers  ont  commis  des  crimes 
envers  U  patrie!  Y  en  a-t-il  eu  un  seul  de  puni? 
Depuis  Tépoque  du  serment  du  mois  de  juin  1791 
Ton  entendoit  publiquement  des  ofEuers  dire  qu'ils 
feroient  tou:i  les  seimens  et  n'en  tiendroient  aucun. 
On  les  voyoit  donner  des  preuvci  d'incivisme  et  les 
chefs  y  applaudir  d  un  iourire  de  complaisance.  On 
a  s^u  que  ,  dans  certains  régimens ,  les  officiers  tc- 
-  noient  des  conciliabules  :  d'après  leur  correspon- 
dance avec  les  émigrés  on  y  appeloit  des  sous-offi- 
ciers ,  des^ soldats  adroits.  On  a  tout  Fait  pour  sé- 
duire les  compagnies  :  le  public  ne  Ta  pas  ignoré. 
On  en  a  instruit  les  commissaires  de  Tassemblée- 
constituante.  Son  comité  militairt ,  rassemblée  na- 
tionale ellci-même  Ta  sçu  ;  elle  a  fermé  roreille. 
Elle  a  fait  tant  de  loîx  de  circonstance  qu'elle  en 
pouvoit  faire  uue  co'ntre  ces  officiers.  Ce  qu^clle 
n'a  pas  fait  il  faut  que  celle-ci  le  fasse.  Il  passe  pour 
constant  qu'un  régiment  a  déserté  en  entier,  et  on 
assemble  une  cour  martiale  pour  les  juger.  Ttois 
of6<;iers  du  ci-devant  régiment  d'Armagnac  ont  été 
an'rétés  fuyant  à  Tennemi  :  le  code  pénal  les  con- 
damne k  perdre  la  vie  :  une  cour  martiale  les  a-t-ellc 
déjà  jugés  ? 

Il  ne  tient  qu'anx  chefs  des  corps  de  faire  finir 
le^ propos  incendiaires  des  officiers.  Faites  une  loi 
de  circonstance  par  laquelle  ils  puissent  être  desti- 
tués sur  leur  négligence  prouvée  de  ne  pas  les  ré- 
primer, (^u'on  l'exécute  ,  et  je  réponds  que  la  dis- 
cipline sera  bientôt  rétablie. 

Des  officiers-gcncraux ,  des  chefs  des  corps  dé- 
sertent et  emmènent  leurs  subalternes.  Des  cours 
martiales  doivent  les  juger  par  Contumace  ;  leurs 
biens  doivent  être  confisqués. 

Je  me  résume  et  j«  demande  que  votre  comité 
militaire  vous  présente  un  projet  de  décret  pour  que 
le  pouvoir  exécutif  vous  rende  péri  ^diquement 
compte  des  poursuites  faites  contre  les  coupables. 

Que  des  cours  martiales  soient  assemblées  povr 
juger  Us  officiers  qui ,  ayant  donné  lear  démission , 


(«87) 

mroîcnt  reçu  les  avances  pour  les  effets  de  campe- 
mens  ;  car  ces  avances  étoient  un  engagement  tacite 
de  servir  pendant  la  guerre. 

Qu*il  vous  p!rcsent«  un  projet  de  loi  qui  ordonne 
i  tous  les  officiers  ,  qui  ont  donné  leur  déodisslon, 
de  se  retirer  dans  leur  municipalité,  à  peine  de  voir 
leurs  biens  séquestrés  ,  et  confiqués  ensuit»  s'il  y 
a  lieu.* 

Enfin  ,  un  proiet  de  décret  pour  sévir  contre  les 
propos  inciviques.    [  App'audiàsemens.  ) 

M.  Briard  :  J*appuie  les  propositions  de  M.  La« 
combe.  Il  est  temps  de  prendre  dey  mesurti.  Si 
les  orRcîers  ne  donnoient  leur  démission  qu*a  cause 
de  rinsubordîndtioB'  de  leurs  soldats ,  ils  ne  mur- 
mureroient  pas  ces  mêmes  soldats.  C*est  pour  causé 
d*incîvisme  qu'ils  désertent.  (Applaudi.) 

Qui  de  nous  a  est  pas  scandalisé  de  voir  dans  les 
promenades  publiques  des  hommes  dans  la  Force  de 
l'âge  ,  décorés  on  non  décorés  ,  mais  que  nous  con- 
noissons  tous  pour  éfre  militaires  ,  qui  ont  aban- 
donne leur  pos  e  dans  le  moment  de  crise  où  nous 
sommes.  (Applaudi.) 

M.  Lacroix  :  Il  y  a  une  infinité  d'officiers  qui  ont 
abandonné  leur  poste  ,  et  qui  ,  pour  Tabandonner  , 
ont  attendu  qu'ils  ayent  reçu  de  la  nation  le  supplé- 
ment qu'elle  leur  accorde  pour  entrer  en  cam* 
pagne.  C'est  nn  vol  mani£este  ;  ils  doivent  être 
punis  comme  tels.  Je  demande  que  les  biens  de  ces 
officiers  ,  de  ces  brigands  qui  se  sont  en  allés  avec 
Fargent  de  la  nation  |  applaudi  )  ,  soient  ,  d'après 
leur  condamuation  ,  cpnfisqués  ou  saisis.  (  Ap- 
plaudi. ) 

Ces  propositions  %on%  renvoyées  aux  comités 
miliiaîres  et  de  législation. 

M,  Mord  :  J'ai  Thonneur  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant ,  au  nom  du  comité  de 
liquidation. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  liquidation ,  considérant 
am'il  est  4'>otant  plus  instant  de  faire   cesser  \U 
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aux  gardes  nationales.  Un  orateur  vovs  a  an  que 
l'armce  ctoit  Tavant-gardc  de  la  nation  ;  m^is  ,  mes- 
sieurs ,  il  faut  donner  à  la  nation  les  moyei)«  de 
pouvoir  repousser  les  ennemis.  Il  faut  mettre  les 
départemens  en  état  de  pouvoir  marcher  en  ordre  ,  et 
leur  donner  des  a'^mes  ;  celui  de  TAin  ,  par  exemple  , 
n'en  a  pas.  (  Applaudi  des  tribunes.  ) 

M.  Tardivcau  :.Le  destin  des  empires  ne  con- 
shte  pas  dans  les  forces  des  nations  ,  il  consiste 
dans  la   prudence  ,  Tunion   et  la  confiance.  (  Ap- 

Î)iaudi  ].  Il  faut  laisser  aller  les  hommes  qui  %Qmi  k 
a  tête  du  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  venir  ici  in*, 
diluer  les  plans  de  campagne  *,  et  je  profite  de  cette 
occasion  pour  faire  une  motion  expresse ,  c'est  que 
rassemblée  décrète  que  les, comités  diplomatique, 
de  législation  et  militaire  ,  lui  présenterojit  ua 
moyen  de  communication,  pour  les  objets  mili« 
taires  ,  avec   le  pouvoir  exécutif.  (  Applaudi  }• 

Af.  Berlin  :  On  s'écai^te  de  la  question.  Je  de- 
itiande  que  le  comité  militaire  fasse  son  rapport  sur 
la  demande  du  ministre  ,  pour  mettre' des  armes  à  la 
disposition  de  vos  généraux. 

Af.  Rovyer  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
gueire  présente  k  rassemblée  le  tableau  de  toué  les 
régimcns  de  France  ,  des  gardes  nationales  ,  ae 
leur  complet,  et  de  leur  situation  dans  le  royaume. 
Je  demande  enfin  ,  que  le  ministre  de  la  guerre  pré- 
sente les  marchés  passés  par  MM.  Duportail  et  Nar- 
bonne.  (  Apphudi  ) 

M,  ChftrUer  :  Je  demande  que  Ton  ne  décrète 
pas  que  Ton  s'occupera  des  troubles  intérieurs  sî- 
mulunément  avec  la  question  des  prêtres  ,  car  il 
est  essentiel  de  s'occuper  le  plutôt  possible  de% 
prêtres  ,  afin  de  délivrer  la  nation  démette  peste-la, 
(  Applaudi  )  Je  demande  que  l'on  s'occwpe  d'abord 
d«  la  question  des  prêtres  ,  et  successivement  du 
reste  du  projet  du  comité  des  douie. 

L'assemblée  décrète  les  motions  de  MM.  Rouyer, 
Merlin  et  Charlier* 
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ordres   pour   rcxécutlon  de  la  loi    qui   ordonne  U 
punition  des  auicun   des  troublent   qui  ont  eu   lieu 
dans    ce    canton  ;     il  fait   part  d'un  fait   ariivé    atA 
moment  des  troubles  : 

Le  sicui  Lepage  cioit  poursuivi  par  les  séditieux, 
qui  lui  deinaadoient  sa  si!!,naturc  ;  il  leur  répondit  i 
Vous  pouvez  me  hacher  par  morceaux  ,  miis  vous  ne  ne 
ferez  rien  faite  contre  les  loix,  (Applaudi.) 

La  pétition  est  lenvoyée  au  coniilé. 

Un  grand  nombre  de  citoyennes  de  la  section 
de  riiôtcl-de-viUe  sont  introduites  à  la  barre  ;  elles 
offrent  ii3  liv.  çn  argent  et  deux  paire*  de  bras- 
lelcts. 

Les  jngcs  et  le  commissaire  du  roi  du  tribunal  de 
Montaul>an  envoient  600  liv.  sur  leur  trimestre; 
lis  annoncent  qu'ils  feront  le  sacrifice  en  entier  de 
leur  traitement,  si  les  besoins  delà  patrie  Texigcnt, 

Deux  citoyens  de  Nancy  offrent ,  l'un  sa  lettre  do 
maîtrise  ,  dont  la  liquidation  auroit  été  de  225  liv.» 
et  Tautre  3oo  liv.  en  assignats.  (Applaudi.) 

Le  sîxieiae  régiment  d'infanterie  offre  un  assignat 
de   100  liv.  (Applaudi.) 

M,  Tarhè  ,  au  nom  du  comiit  colonial  :  Messiourt^ 
je  suis  charge  de  vous  représenter  le  projet  de 
décret  suivant  que  vous  aviez  ajourné.  ^ 

Décret  e^ urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  instruite  qu'il  existe  dans 
diverses  maisons  d'éducation  du  royaume  un  grand 
nombre  de  jeunes  personnes  des  deux  sexes  ,  nées 
à  »9ahif*Domingue  dt  parens  qui  ,  ayant  souffert 
des  derniers  troubles  de  cette  co^^cmie  ,  sont  dans 
rimpuissance  de -fournir  ,  quant  à  présent ,  à  leurs 
be&oirs  ;  considérant  que  riiumanité  réclame  ,  en 
faveur  de. ces  enfans  ,  des  secours  provisoiies  et 
proaipts  ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

r#m^XW//.A?,i4.  P,L.  O 
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Dérret  définitif. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  c  mités  des  colonies  ,  d'instruction 
et  de  secours  puulics  ,  et  après  avoir  décrété  Tur- 
gence  ,   décrète  définitivement  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
prendre  sur  le  fonds  de  6  millioni  qui  a  été  mis 
à  sa  disposition  par  le  décret  du  s8  mars  dernier, 
jusqu'à  la  coAcurrence  de  loo  mille  liv.  ,  poar 
être  distribuées  ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après, 
en  secours  provisoires  et  à  titre  d'avance  ,  aux  en- 
fans  des  habitans  de  Sa>nt-Domingue  qui  se  trouvent 
en  France  pour  leur  éducation  ,  et  dont  les  paréos 
ont  souffert  des  derniers  troubles  qui  ont  agiic 
cette  colonie. 

II.  Les  maîtres  ou  maîtresses  de  pension  qui  ré- 
elameront  des  secours  pour  leui^  élevés  ,  devront 
représenter  : 

l^.  Un  certifîasrt  de  la  municipalité  du  lieu  de 
leur  résidence  ,  qui  constatera  le  nom  et  Tige  des 
•nfansnés  â  Saint-Domingue  qui  se  trouveront  dans 
leur  pension  ,  et  le  minimum  du  prix  des  pensions 
du  lieu  pour  les  enfans  des  deux  $cxci  ,  depuis 
cinq  jusqu'à  vingt  ans. 

a®.  Un  cet tificat fies  commissaires  de  Saint-Do- 
ningue  auprès  de  l'assemblée  nationale  ,  qui  com- 
tatera  que  les  parens  de  ces  élevés  ont  eu  leuis 
propriétés  dévastées  ,  et  n'ont  pas  d'autres  moyens 
de  subvenir  à  leur^  pensions. 

Ces  certificats  devront  rester  annexés  aux  quit- 
tances des  ibaîtres  ou  maîtresses  de  pension. 

UL  Sur  ces  certificats  ,  les  maîtres  ou  maîtresses 
de  peasipn  recevront,  pour  chaque  enfant,  le  non| 
tant  de  trois  mois  de  pension  ,  calculés  sur  le 
minimum^  du  liftn  ,  et  s'engageront  de  continuer 
leurs  soins  à  leurs  élevés  pendant  tout  le  Cfimestre 
qui  suivra  cette  avance  de  secours. 

IV.  Le  ministre  de  la  mariae  tendra,  compte  tous 
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les  mois    dtt  4isp  os  liions  .qu'il   aura   faites   povn 
rexécution  du  préiieat  décret. 

V.  L'assemblée  nationale  recommande  à  la  «oU 
licitude  des  municipalités  ^  et  met  sous  leur  sur^ 
vcillance  les  eufans  dt»  habitans  de  Sai^t-Ooniingive 
à  qui  il  !»«ra  accordé  des  secours  ;  elles  s*assttreroni 
s'ils  sout  élevés  dans  les  principes  de  la  constitu- 
tion. 

L'assemblée  décrite  l'urgec^ce  «  ei  adopte  mccci-9 
virement  les  cinq  articles.  t       * 

M,  Lacuée  :  Vous  avez  décB^té  qu'il  leroie  oom« 
pl4té  soo  bataillons  de  gardes  nationalçs.  Depuiji 
le  moment  où  \t  ministre  yous  a  rendu  c^mpto 
que  les  l»taillons  n'étoient  qu'au  nombre  de  169, 
jusqu'à  celui  où  vous  avez  décrété  que  Ton  vont 
feroit  le  rapport  pour  compléter  ces  batailiono^ 
sept  départemens  ont  levé  entre  eux  quatorae 
bataillons  ,  de  manière  qu'aujourdlhui  il  faut  que 
vous  rectifiiez  le  décret ,  et  qu'au  li-eu  de' faJrr  lever 
3i  bataillons,  vous  n*ea  h%%kit%  lever  que  17,  tom 
que  vous  regardiez  Jes  16g  batailloru  comme'déja 
formés  ,  et  que  vous  portiez  le  membre  dt\  batail- 
lons volontaires  à  Q14  ,.  au  Heu  de.900.  Vt>trt 
comité  militaire  qui  s'est  occupé  de  cet  objet,  a 
e:u  que  4  dan^  les  circonstances  préseaies*,  puisf* 
que  le  zèle  de%  départenens  daot  je  jvais.  vous 
aire  le  n^m,  les  a  portés  .«i  levtec  .14  batailionsn 
vou%  ne  deviez  fair^  aucua  changement  à /ivoiiÉe 
décret  di^  b  mai  •  et  que  .yoni^  deviesb  ^vens';boiinev  4 
décréter  que  ces  141  paiaill^ps  seroien(  reçus  4  ^ 
i:oii8éqxMace  «  j'ai  l'haanei^  ide  vous  pxésenéer  le 
décret  suHvant  :  .        .v,* 

L'afsemblée  nationale  ,  instiiute-  que  pendant  le 
ffen|0S^qui  s'est 'écpulé  du  jasoment.oî  l^e  ministre  djc 
la  guerre. a. i9>is:jiQus  se»  yonx  l'était  jdë  sienBOÎdâ 
des  forces  nationales,  jutqu 'à  celui. où  elle  a  rendu 
le  décret  du  5  mai ,  relatif  au  compleiteawat  des 
■'^M^^'^AM^Ils^ts  v^kititûrés ,  les  dépavtemens^  de 
•VAin,  des  .HRutes<^lpe»«,déH  Pyoén^éeç,  dii  Finis- 
Utt ,  de  liS  'iHA4iM*GscsaMSS^  des  fiantes  ByrènèM 
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et 'dp  la  Sèiiw-înfénélirc,  ont  etiscmblc  levé  14 
bataillons  ,  et  qu'il  est  par  conséquent  aussi  urgent 
€^iit  «iécctfsaii-t'  de  modifier  les  articles  du  décret 
du  5  «mûi  ,  relatif  ah  nombre  des  bataillons  ,  et 
tous  Ceux* qui  concernent  la  formation' desdits  ba- 
taillons ,  décicte*  qu'il  y  ^  urgence. 
•L'assemblée  «ation'ale ,«  apfès  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  railiiaire  ,  et  rendu  le  décret 
éintffSU ce  ^'^àècftte  '^ e' - q n î  ' sd i t •  : 

Le  nombre  de  bataillons  de  volontaires  natîo- 
naujc  fÎKé  à  2O0'  par  l'article  premier  du  décret 
du  Sai»*',  sera  porté  à  214.  En  conséquence,  la 
tréiorerie  nationale  tiendra  à  I2  disposition  du 
ministre  de  la  gucrrç  les  f©nds  nécessaires  à  la 
folde  desdits  214  bataillons.  Les  14  bataillons 
fournis  par  les  départemens  désignés  dans  le  pré' 
sent  ^décret  ,  seront  portés  ,  ainsi  que  tous  les 
amrer^  &-8oo  hommes,  et  organisés  de  la  même 
manière..  Les  luires  articles  du  décret  du  5  mû 
•éront  exécutes  suivant  leur  forme  et  teneur. 
;  L'assremblee  adopté  le  projet  de  décret. 
-l:M.  Docos ,  ai*  nom  des  comitfS'  diplomatique 
et  Ki^lîta;ire,  présente  le  projet  de  décret  suivant: 
.  L'às«mblee  natiortatc  ,  après  ^voir  entendu  le 
<rapporr  de  ses  comités  diplomatiijue  et  de  com- 
«neixe  réunis  ,  considértfftt  que  l-'approVisionnemcnl 
4«9-Acaiîées  dcS-arîAè«$  françaises  sur  les  frontières 
'àat  Nordî,  cajose  ttn  surhaus Arment  des  denrées  de 
i)senii«iie^nétfcssûé'j|  «ttéreux  aux  citoyens  des*  de- 
^rtesmcit»  ^idécretC' qu'iby  à  lirgenc^. 
a'  L'asseinblée  Hatià-nsPtej,  ap^'è*  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,-  décrète  que  la  sortie  des  bestiaux  de  toute 
Tdsp«cb  \  à  rétratiget  ,  est  provisoireto<?nt  défendue 
^ans.lci:iai!épaTtcmens  étiiNord-,  dé  l'Aînc/dc  là 
Mcnw,<  db  Afd'èii.ftne6  er-dc  \k  Mb^èlk/'^-'-    "• 

»*'^*^îwojtt».'est^(iptaj.i:).  ,  .f.  î  -' ■/  '-r  ■'  '^ 
'^l  ^'^^^^«e^Ujdïscussiott^Ur'fe  qijéstînn' ^ie'savôfr 
-Miieij  ;aoo,obo.OTP(i  dUssigUfiilsdorit  Péraiwton  vieiit 
ttteire;dectét««,  «ccotU'4acdtt»î^cto«iA^cm^l^és  aûi 
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flcpcnscs  extraordinaires  de  la  gutrre»  MM.'  Fonf|tiet, 
Lnfond-Ladcbat  et  Cambon  parUi^t  successivement 
stir  cette  question.  Nous  ne  pouvoivs  rapp.oncr  Jeurs 
cpinioas  qu'à  la  suite  du  prcm'icr  rapport  de  M* 
Cambon  ,   qui  «cia  in&érc  ddu»  1?  pi ocli.) in. numéro* 

A/,  ie  minhlre  de  la  guerre  :  M.  le  président ,  ras- 
semblée a  «iécïétc  hier  ,  que  jr  virndrois  lui  rendre 
compte  aujourd'hui  des  nouvelles  oHicielles*  que  je 
pourrois  avoir  reçues  au  sujet  des  rcçi^imens  qui  ont 
dcscrtê.  Quelqu'afRijEjeante  que  puisse  vous  paroîirc 
celte  nouvelle  ,  messicAirs  v'jc^crois  que*  \t>«s  dever. 
d'autant  phis  vous  rassurer  ,  que  cie  ne  sont'  que  des 
traîtres.  (Applaudi.)  11  faudra  pem-étre  vous  atten- 
dre encore  à  de  pareils- boatheurs-;  car  il  n'y  a  rien 
de  plus  heureux  pour  nos.  tcoupei  ;  que  de  les  voir 
-te  jdettbyer  deqjielques  imruonrdices  qu'elles  pewvcnt 
renfermer  encore.  Il  ne  faut  pas  nous  décourager, 
parce  que  nous  perdons  quelques  forces  apparrnte?»» 
Nous  devons  au  contraire  ,  nouji  roidir  davantage 
pour  conserver  notire  liberté  ,  mourii.  tous  sur  la 
brèche  ,  plutôt  que  de  souiFijr  qu*il  y  soit  porté  Itr 
moindre  atteinte»  (  Applaudi.  )     .  ■     -    .  .       \  '       i 

Voici   ]a  lettre  du  génér:\l  K^Uermanij  ,   datée  du 

10  mai. 

Je  vais  tous  apprendre  la  mallienrciTsc  nouvelle 
de  la  déciertion  totale  du  quatrième  résrimcnl  d<î 
hussards,    qiii  a  eu   lieu  la  nuit  dernière  ,  vers  les 

1 1  hctitd^  dfispîr.  II  a  passé  la  Sartc  sur  un  gué  ,  au- 
dessus  de.  .  .  '^  .  '.  :  .  li  en  est, revenu  i8  jusqu'à 
présent.  Le'colonrl  a  dit  à  ce  rriême  réîtjraent',  le 
soir  dudcparb,  'que  l^s  généraux  venoienc  de  pa'rtîr 
avec  Tctat-major  de  l'armée  ,  c'est-à-dire  ,  M.  de 
Luckner  et  M.  de  Broo;lir.  (  Ainsi  ,  vous,  voyez  , 
messieurs  ,  que  les  soldats  sont  toujours  trompés.) 
(Applaudi.)  Au  reste,  leur  a-!-il  dit  ,  quand  cela 
nejeroitpasle  projet  est^formc  d'entrelacer  les  soldats 
par  compagnies  aVec  les  gardes  nationales,  afin  qu'au 
premier  prétexte  ils  fussent  fusilK  s.  C\*st-]à  le  rap- 
port des  hussards  qui  sont  venus.  Tous  les  bussaids 
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une  somme  de'  3  millions  ,  pour  faire  parvenir  let 
troupes  dans  Us  colonies  ,  confcvmétncnt  aux 
décrets. 

Lettre  dn  ministre  de  la  marine  ,  qui  adresse  âe$ 
arrêtiS  'de  la  colonie  de.  Caye^ne  ,  sar  Texecutlon 
provisoire    des  an  «tes  des    assi  mblé  ts    coloniales. 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité 
colonial. 

Lettre  de  M.  Amelot.,  qui  prévient  qu*il  a  été 
brûlé  hier  6  millions  d'assignatî».  IJ'ajoutc  qu'il  ne 
reste  plus  en  circulation  que  1,656,647,681  livres 
d'assignats. 

M.  \Villiam,Neuton,  officier  anglais,  fait  offre  de 
ses  services.  II  expose  qu'il  a  servi  sous  le  général 
Potemkin;  et  demande  que  l' assemblée  lui  pernettc 
d'aller  aux  frontières.  (  Applaudi.  )  • 

Flusieurs  voix  :  Mention  honorable.  Adopté. 

M.  le  Roux  ,  physicien  ,  prévient  rassemblée 
qu'il  sera  fait  une  expérience  d'un  carton  incombus- 
tible. Il  annonct  qu'il  en  fera  bientôt  une  autre  pour 
rendre  les  raaUejres  combustibles  en  état  de  résister 
au  feu.  Il  denaande  des  commissaires  pour  assister  à 
son  expérience. 

Renvoyé  au  comité. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Bas- Rhin  ,  qui  annoncent  que  les  généraux  les  ont 
prévenus  que  le  régiment  ci-devant  Saxe  a  déserté  , 
le  colonel  à  sa  téte«  Ils  ajoutent  qu'ils  ont  fait  sé- 
questrer les  biens  que  le  colonel  possède  dans  ce  dé- 
partement. Ils  demandent  des  mesures  sévères  contre 
ks  déserteurs  ,  et  sur-tout  contre  les  officiers  déser- 
teurs qui  emmènent  leurs  compagnies.  Ils  ajoutent 
que  ôit&  citoyens  se  sont  aussitôt  présentés  en  foule 
^^Xi  département  pour  demande^  à  remplacer  le  régi- 
ment qui  a  déserté.  (  Applaudi.  ) 

M.  Haussy  :  Je  demande  que  le  ministre  no«s 
rende  compte  de  ces  faiu.,  afin  que  rassemblée 
prenne  des  mesure»  sévères. 

M.  Delmas  :  Le  comité  inilitalre  tous  présentera 
demain  ou  après  un  rapport  ^ar  les  officiers  déscr- 
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viens  tous   la  «omm^niqucr    des  mesures   qu'on  a 
déjà  prises  contre  le  colonel  de  ce  régiment, 

a  Nous  venons  d'être  informés  ,  monsieur ,  quit 
Jercifiment  d'hussards,  ci-devant  SaKc  ,  vient  de  pas- 
ser presque  en  eticr  à  Tétranger  ,  ayant  son  colonel 
à  sa  tête.  Celui-ci  avoit  trompe  ses  soldats  en  an- 
nonàant  que  M.  le  maréchal  Lnckner  et  M.  Broglie 
avoient  dcja  émigré.  Nous  nous  occupons  à  prendre 
les  renseignemens  les  plus  prompts  sur  les  proprié- 
tés que  pouvoient  posséder  dans  notre  départe- 
ment les  difFérens  ©fiiciers  de  ce  icgiment.  (Ap- 
plaudi. )  Leur  colonel  possède  dans  le  district  de 
Hagueneau  plusieurs  biens  dont  nous  ordonnerons 
le  séquestre.  99  (Applaudi.  ] 

En  voici  encore  une  qui  donne  àts  ccîairti«sc- 
mens  sur  le  régiment  de  Royal-Allemand. 

M.  Ricé  nous  a  rendu  compte  de  ce  qui  s'est 
passe  au  camp  de  Fiescelet  le  même  jour  qu'il  vcnoit 
de  s'y  rendre.  Il  est  à  craindre  que  le  ressentiment 
de  Tin  lire  faite  à  l'un  des  chefs  n'ait  infiniment  influé 
sur  !a  désertion  du  régiment  de  Hussards,  ci  devant 
Berchiny  ,  dont  pourtant  la  plus  grande  majorité 
s'est  refusée  à  rejoindre  les  émis^rés.  Je  fus  visiter 
le  camp  moi-même  pour  m'a^^siirer  de  Tétat  où  se 
trouvent  les  choses;  j'ai  tronvé  les  troupes  rentrées 
dans  l'ordre;  et  tous  les  corps  indijrnés  contre  tous  les 
auteurs  du  désordre  ,  avoient  envoyé  des  députation» 
à_M.Ricé,  pour  le  prier  de  renoncera  la  résolution 
qu'il  aveit  prise  de  se  démertre  de  son  commande- 
ment. Le  quinzième  régiment  de  cavalerie,  ci-de- 
vant Royal-Allemand ,  stationné  provisoirement*  à 
St.-Avold  ,  monta  hier  à  cheval,  g  mai,  sur  les 
cinq  heures  du  matin;  qu'à  cet  or.lre  étoit  joint 
Celui  d'y  monter  avec  armes  et  bat^a^es ,  qui  avoit 
été  donné  sous  prétexte  d'un»  promeuade  militaire  , 
et  nous  apprîmes  le  soir  Ja  très-affli<Teantc  nouvelle 
que  les  chefs  de  ce  corps  avoient  dirigé  sa  marche 
sui  Saarbruk.  J'ai  fait  sur-'.e-thamp^  commander  un 
détachement  de  3oo  hommes  aux  ordres  de  M.  de 
PoiUquarré ,  lieutcnaAt-colanel ,  commandant  de  ki 
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anx  gardes  nationales.  Un  orateur  vous  a  dît  que. 
Tarmée  étoit  Favant-garde  de  la  nation  ;  m^h  ,  mes- 
sieurs ,  il  faut  donner  à  la  nation  les  moyens  de 
pouvoir  repousser  les  ennemis.  Il  faut  mettre  les 
départemcns  en  état  de  pouvoir  marcher  en  ordre  »  et 
leur  donner  des  a'^mes  ;  celui  de  TAin ,  par  exemple  , 
n'en  a  pas.  (  Applaudi  des  tribunes.  ) 

Af.  Tardweau  :  Le  destin  des  empires  ne  con- 
siste pas  dans  les  forces  des  nations  ,  il  consiste 
dans  la  prudence  ,  Tunion  et  la  confiance.  (  Ap- 
plaudi ].  11  faut  laisser  aller  les  hommes  qui  som  â 
la  tête  du  gouvernement.  II  ne  faut  pas  venir  ici  in» 
diquer  les  plans  de  campagne  ;  et  je  profite  de  cette 
occasion  pour  faire  une  motion  expresse,  c'est  que 
Fasseinhlée  décrète  que  les  comités  diplomatique  , 
de  législation  et  militaire  ,  lui  présenterojit  un 
moyen  de  communication,  pour  les  , objets  mili- 
taires  ,  avec   le  pouvoir  exécutif.  (  Applaudi  ). 

fâ.  Berlin  :  On  s'ccai'te  de  la  question.  Je  de- 
mande que  le  comité  militaire  fasse  son  rapport  sur 
la  demande  du  ministre  ,  pour  mettre  des  armes  à  la 
disposition  de  vos  généraux.  ' 

Af.  Rijuyer  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la 
gueire  présente  à  rassemblée  le  tahleau  de  tous  les 
rcgimcns  de  France  ,  des  gardes  nationales  ,  ae 
leur  complet,  et  de  leur  situation  dans  le  royaume. 
Je  demande  enfin  ,  que  le  ministre  de  la  guerre  pré- 
sente les  marchés  passés  par  MM.  Duportaiil  et  Nar- 
bonne.  (  Applaudi  ) 

M.  Chftrlier  ;  Je  demande  que  Ton  ne  décrète 
pas  que  Ton  s'occupera  des  tironblcs  intérieurs  si- 
mulunément  avec  la  question  des  prêtres  ,  car  il 
est  essentiel  de  s'occupeir  le  plutôt  possible  des 
prêtres  ,  afin  de  délivrer  la  nation  démette  peste-la, 
(  Applaudi  )  Je  demande  que  l'on  s'occnpe  d^abord 
de  la  question  des  prêtres  ,  et  successivement  du 
reste  du  projet  du  comité  des  douic. 

L'assemblée  décrète  les  motions  de  MM«  Rouyer, 
Merlin  et  Cliarlier« 
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fntfait  en  argcmt  ,  car  autrement  il  seroit  Impossible 
qu  un  capitaine  ,  par  exemple  ,  pût  se  procurer  deux 
chevaux  et  quelques  effets  qui  lui  sont  nécessaires  , 
pour  une  somme  de  460  liv, ,  puisque  même  dans  ce 
moment-ci  on  ne  peut  pas  se  procurer  «a  seul  cheval 
pour  cette  somme.  L'assemblée  nationale  a  dû  calcu- 
ler sur  le  nombre  de  chevaux  qui  étoit  rigoureusç- 
inent  nécessaire.  C'est  d'après  ce  même  calcul  que 
les  gratifications  auroicnt  dû  êtr^e  fixées.  Je  prie  en 
conséquence  rassemblée  de  régler  ,  pour  chaque  ca- 
pitaine ,  une  somme  qui  pui&se  rçellemcnt  le  mettre 
en  état  de  faire  ses  équipages. 

Rien  n  est  plus  instant  que  cette  détermination  ; 
je  conjure  l'assemblée  de  s'en  occuper  le  plus  promp- 
lement  possible  ;  car  ,  j'oàe  vou?  l'assurer  ,  et  je  le 
tiens  du  maréchal  Lukner,  plusieurs  orficicrs  de  son 
armée  sont  encore  à  pied  :  un  ,  entre  autres  ,  étant  a 
Strasbourg  et  bl(Ské  à  la  jambe  ,  fut  obligé  de  se  trai* 
lier  comme  il  put  pour  se  rendre  à  son  poste  ,  pa-rce 
qu'il  ne  pouvoit  acheter  les  objets  nécessaires,  d'au- 
tant plus  qu'A  Strasbourg  l'aristocratie  y  est  détes- 
table. L'on  ne  peut  rien  avoir  que  pour  de  l'argent, 
et  les  assignats  y  sont  on  ne  peut  pa^splps  avilis.  Les 
maîtres  de  postes  ne  veulent  pas. dans  te  pays-là nouj 
permettre  de  courir  La  poste  .sans  argent. 

Le:»  Tcprcsentations  unanimes  qui  çae  viennent  des 
généraux  d'armées ,  sur  l'impossibilité  où  se  iiouvcnt 
les  officiers  de  subsister  avec  leurs  appointcmens  ,  et 
d'un  autre  côte  la  rareté  du  numtraire  ,  me  (ureent 
de  recourir  à  rnssembléc  pour  prendre  des  mesures 
qui  concilient  à-!a-fois  le  bie.i-âre  des  officiers  et  \c% 
in?créts  du  trcior  publ  c  dans  Tachut  du  numéraire. 
Je  ne  vois  qu'un  moyen  de  remplir  ce  bnt;  ce  seyoir , 
i''.  de  faire  fournir  aux  officier^  des  rations  de  viande 
et  de  ris  ,  dont  la  retenue  seroit  faite  sur  les  appoin- 
temens  au  prix  détermine;  2^.  de  donner  à  chaque 
grade  ,  indistinctement  ,  5o  liv.  en  numéraire  ; 
3^.  de  leur  payer  le  surplus  de  leurs,  appointcmen» 
en  assignats  ,   ivec  l'augmenution  sur  cette  partie 


sf  ulemcnt  réglée  par  Tarticlf  XX  du  décret  du  mois 
d'avril  dernier. 

Le  tableau  qtrc  je  joins  icî  établit  le  montant  des 
rations  à  accorder  i  chaque  grade.  J^ai  pris  pour 
base  les  décrets  déjà  rendus  pour  la  fixation  des  ra- 
tions de  pain.  Cet  état  indique  également  les  rete- 
nues proposées  par  ration  ;  elles  sont  caicultcs  sur 
leur  valeur. 

Il  est  encore  «ne  mesure  à  prendre  pour  dimi- 
nuer les  rations  en  fouragcs  daus  un  moment  où  ils 
iont  si  rares  ;  ce  seroit  d'autoriser  les  achats  à  un 
prix   déterminé   pour  toutes  rations  prises  ;    par  ce 
moyen ,  toujours  employé  avec  succès ,  on  diminuera 
considérablement  le  nombre  de  chevaux  à  la  suite 
deTarmée;  on  épargnera  nos  approvisionnemensT 
et  nos  ressources  seront  ménagées  pour  l'indispen- 
sable nécessaire.  Je  prie  rassemblée  de  s'occuper  de 
cet  objet  le  plus  promptement  pc  ssiblc.  J'y  joindrai 
encore  là  demande  qui  a  été  faite  ,    si  réellement  on 
ne  doit  pas  changer  l'article  qui  dit  que  les  officiers   , 
ne  scrontpaycs  en  numéraire  qu'au  moment  où  ils  se-   ' 
ront  entrés  sur  les  terres  ennemies  ;  car  si   vous  ne 
décrétez  pas  qu'ils   seront  payés  comme  je  le  pro-    ' 
pose  ,  c'esr-à-dire  d'après  ce  mode-ci  :    5o  livres  en   i 
argent  et  le  reste  eu  rations,    du  moment  qu'ils  en- 
treront scus  h  toile  ils  ne  pourront  pas  vivre,  d'au-   , 
tant  qu'aucun  yivandier  ne  veut  traiter  que  pour  de 

lairent;  au   lieu    que    lorsque   les   vivandiers j 

IJe  peux  me  tromper,  mais  je  le  soumets  à  votre 
sagesse.  )  Il  me  semble  que  lorsque  les  vivandiers  | 
verront  que  les  officiers  ont  du  pain,  de  la  viande,  y 
du  riz  et  des  légumes  secs  sans  eux  ,  ils  seront  forcés  I 
de  venir  leur  offrir  le  superflu.  Alors  ,  mcssiei:f> ,  1 
les  ofnciers  qui  auront  5o  livres  par  mois  ,  vu  leur  ' 
patriotî*jne>t  leur  zèle,  suffiront  au  reste.  j 

Je  crains,  messicu'5,  de  m'ctre  trompé  ,   car  l'un 


ûabitaus  de  StrasboHtg;  je  dis  sculcmeat  quQ  ,  ^uoi- 
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qu'il  y  ait  beaucoup  de  patr/otes  a  Strtstotirg,  ijubS- 
qu'on  ait  à  se  louer  du  patriotisme  qui  y  règne  et 
^ui  a  sauvé  les  drparteniens  du  haut  et  bas  Rhin  ; 
je  dis  seulement  que  rarîstocratic  financière  y  règne 
au  poîi>t  que  Ton  ne  veut  pas  de  nos  assignats. 

Ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  soms  vos  yeux 
est  intiniment  instant;  punir  les  officiers  qui  déser- 
tent, même  ceux  qui  donnent  leur  démission  ;  ré- 
compenser ceux  qui  restent.  Ce  n'est  pas  même  ré- 
compenser ,  c'est  leur  donner  les  moyens  de  vivVe  ; 
car  ,  au  milieu  d'un  peuple  libre  ,  la  récompense  ne 
doit  venir  que  lorsque  l'on  a  assuré  sa  liberté, 
(  Applaudi.  ) 

ÂJ.  Dumas  ;  Je  ne  chercherai  pai  4  exprimer  l'in- 
dignation de  rassemblée  et  de  tous  les  Français  sur 
la  nouvelle  qui  nous  est  donnée  de  la  désertion  des 
kussards.  Il  scroii  trop  pénible  de  le  faire  ,   et  vous 
passiez  avec  moi  de   ce  profond  sentiment  û'indi-  ^ 
gnation  ,  à  celui  de  confiance  que  doit  nous  inspi- 
rer la  conduite   patriotique   des  habitans   de  Stras 
bourg. Je  fais  donc  la  motion  que  cet  objet,  quant 
à  la  désertion  des  officiers  qui  ont  emmené  ce  régi- 
ment à  Tenncmi ,  soit  renvoyé  au  comlt,é  militaire  e 
de   législation,   pour  n  :)us   présenter    dans  le   plu 
bref  délai   l'acte   d'accusation    à  porter   contre    le 
officiers  ;  et  la  manière  de  punir  à  Tavenir  le4>.dc»er^ 
teurà. 

Al,  Lacroix  :  Je  dem-^nde  Tordre  du  jour.  Le  ren- 
voi, de  cette  a-iaiie  a  été  dccrcié  ce  matin;  et  si 
M.  Dumas  fût  a-rivé  de  bonne  heure  ,  il  le   sauroit. 

AJ.  Dumis  :  Je  sa's  comme  M.  Lacroix  que  vo» 
comités  sontprrts  à  vous  faire  ua  rapport  sur  la  pu- 
nition des  officiers  déserteurs  ;  mais  je  demande 
qu'ils  y  jo  gncnt  une  mesure  extraordinaire  coàlre 
les  auteurs  de  la  désertion  d^m  régiment  entier  ,  jus- 
qu'à présent  sans  exemple  dans  les  troupes  françaises. 
Je  considère  ce  crime  comme  une  haute  trahison. 
11  n'y  en  eut  jamais  djc  plus  horrible  ni  de  plus  ma- 
nifeste. Ma's  je  désire  aussi  que  l'assemblée  ,  c» 
dttournamles  yeux  de  cette  iudignc  tralûson  ,  porte 
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son  attention  ,  et  fonde  sa  confiance  sur  les  moycTkS 
les  plus  prompts  de  la  réparer..  Je  propose  qu'il  soit 
créé  un  nouveau  régiment  de  hussards  pour  rem- 
placer celui  qui  a  déserté,  sous  le  nom  de  hussards 
nationaux  ;  que  ce  régiment  soit  levé  dans  les  dc- 
partcmens  du  Rhin  ;  que  le  général  Luckner  et  le 
général  Kellermann  soient  autorises  à  présenter  les 
officiers  de  ce  nouveau  rc;^iment  ;  que  des  fonds 
soient pariiculiciement  décrétés  pour  sa  levée  et  son 
équipement. 

Je  sais  qu'il  y  a  dans  le  département  du  Bas-Rhîn 
un  grand  nombre  d«  gardes  nationales  CKirémcment 
propres  au  service  de  troupes  légères  ,  et  qui  déjà 
y  ont  été  exercées  ;  depuis  long-temps  ils  désirent 
d'être  employés  à  ce  genre  de  service  :  c'est  à  eux 
qu'il  appartient  de  réparer  une  telle  perte  -,  elle  le 
sera  promptement.  Depuis  long- temps  le  général 
Kellermann  sollicite  une  pareille  mesure-,  et  je  crois 
que  r'en  ne  sera  d'un  meilleur  exemple,  que  de" 
faire  lever  dans  le  département  du  Las-Rhin  préci- 
feément  ,  un  régiment  qui  remplace  celui  qui  vient 
de  passer  à  Tennerai.  ]e  demande  que  cette  propo- 
sition soit  renvoyée  au  comité  militaire  ;  j'irai  lui 
soumetire^mes  vues  à  cet  égard. 

Qjinnt  à  la  démission  des  officiers  dont  a  parle 
le  miiiiurc  de  la  guerre  ,  après  avoir  rendu  compte 
de  la  le\ée  du  camp  de  Tiercelet,  je  ne  suppose 
pas  qu'il  ait  voulu  y  comprendre  la  démission  qu'a 
envoyée  M.  Ricé  ,  et  qui  n'a  point  encore  été  ac- 
ceptée. Ce  maicchai  de  camp  commandoit  ce  corps 
de  troupes  ,  et  n'a  profité  du  contre  qui  lui  a  été 
accordé  qu'après  la  l'-véc  du  camp  et  la  rentrée 
des  troupes  dans  leurs  garnisons  respectives.  Il  est 
1res  -  important  que  la  belle  conduite  du  général 
Ri:é  ,  dans  cette  circonstance  ,  soit  connue  ;  et  je 
dcTiandc  que  le  ministre  de  la  ç^uerre  communique 
k  r?sseur;)Iée  le  compte  rendu  par  M.  Ricé  ,  de 
riftîî\iircction  qui  a  eu  lieu  au  camp  de  Tiercelet; 
l'adresse  pleine  de  sentimcns  du  plus  généieux  pa- 
triotisme, <|u'il  a  faite  pour  les  troupes  (|u'i4  coxa- 
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mandoît;  enfin  le  détail  de  sa  conduite  jusqn'aa 
moment  où  le  camp  a  été  levé ,  et  oà  deux  olficitrs 
généraux  sent  venus  le  relever.  Il  importe  sans 
doute  que  lorsqu'il  y  a  tant  d  éloges  à  faire  de  11 
fermeté  et  du  civisme  de  cet  officier  général,  on  ne 
puisse  pas  imputer  sa  démission  a  des  sentimcns 
coupables  ,  à  des  motifs  aus^i  honteux  ,  aussi  bas 
quf  ceux  que  le  ministre  de  la  yjcrre  a  paru  sup- 
poser. 

Plusieurs  voix   d'un  calé  :  A  Tordre  du  jour. 

M,  Dumas  :  La  conduite  de  M.  Rlcé  a  été  ceMe 
que  l'on  peut  attendre  d'wn  citoyen  patriote.  On  ne 
donna  jamais  ,  dans  un  plus  grand  danger  ,  des 
preuves  aussi  éclatantes  de  patriotisme  et  de  cou- 
rage. 

PluAeurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M :  Il  est  indigne  qu'on  veuille  excuser 

les  lâches.  (  Murmures.)  ' 

AI.  Dumas  :  Messieurs  ,  si  vous  voulez  conserver 
Tarmce  ,  il  faut  à-la- fois  frapper  sur  Its  coupables  , 
et  rendre  toute  justice  aux  vrais  patriotes  ,  â  ceux 
qui  se  dévouent  à  tous  les  périls  ,  pour  arrttcr  Tin- 
discipline  :  M.  Ricc  est  de  ce  nombre. Je  demande 
que  le' ministre  fasse  connoître  tous  les  détails  de  la 
conduite  de  cet  officier  ,  et  qu'elle  soit  examinée. 
Je  demande  aussi  U  renvoi  de  ma  première  proposi- 
tion an  comité  militaire. 

Plusieurs  voix  d'un  côté  :  A  Toidrc  du  jour. 

M,  Merlin  :  iPs'est  passr  au  camp  de  Tiercelet  des 
faits  qu'il  est  bon  d'éclaircir  entièrement.  Un  officiel*»» 
géncial  donne  sa  démission  ,  quand  la  patrie  est  en 
danger.  Je  demande  que  Ton  levé  le  voile  qui  cache 
les  machinations  qui  nous  environnent.  ]e  demande 
que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  d'établir  une 
cour  martiale  ,  qui  informera  et  jugera  les  coupa- 
bles. L'assemblée  se  trouvera  en  état  déjuger  ce  qv^ 
^  fait  manquer  le  camp  de  Tiercelet  de  fourrages  et 
de  vivres. 

P/wicun  voix  :  L'ordre  du  jour. 


(  296)      ; 

garde  nationale  du  département  de  la  Mennhe  , 
pour  se  rendre  à  St.  Avôld,  où  j'avois  appris  que 
Royal-Allemand  avoit  quelques  cficts  ,  et  on  la  mu- 
nicipalité n'avoit  pas  pu  l^s  reprendre.  Le  dctach«- 
«cnt  manquant  de  pain ,  n'a  pu  paitir  qu'une  heur« 
après. 

Plusieurs  avis  duTcrens  annoncent  ,  que  depuis  le 
départ  de  ce  rénimcur,  on  voit  successivement  pas- 
ser dans  les  villages  des  environs  ,  des  cavaliers  qui 
n'ont  pas  voulu  suivre  le  corps.  Ces  rentrées  ne 
permettent  pas  d'évaluer  au  juste  la  perte  qu'a  éprou- 
vée l'arme  e. 

J'espère  , messieurs,  qu'après  ces  nouvelles,  votri 
voudrez  bien  avoir  la  complaisance  de  prendre   les 
,*cicsures  les  plus  sages   et  les  plus  sûres,   pour  les 
'peines  que  vous  voudrez  bien  infliger  aux  officiers, 
-qui  non-seulement  sont  passés  chez  rcrnemi ,  mais 
même  à  ceux  qui  ont  Tinfamie  de    donner  leur  dé- 
mission ,  dans  le  moment  où  nous  sommes  dans    le 
plus  grand  danger.  ^^  Applaudi.  ) 

M,  Emmery  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

-M.  le  minuire  de  la  guerre  :  LV.ss emblée  nationale 
a  décrété  aussi  hier,  que  je  rendrois  compte  mardi 
prochain  et  par  écrit ,  des  états  de  complet  des  troupes 
de  gardes  nationales  et  de  ligne  ;  j'aurai  soin  de  les 
envoyer  demain.  Je  , rapporte  auss:>i  les  marchés 
laits  par  MM.  Narbonne  et  Dupoitail  pour  fourni !u- 
res  d'airaes.  Les  Voi'à,  j'y  joindrai  en  même  temps 
l'état  génériil  des  fusils  qui  existoieni  au  premier 
avril  1792  dans  les  magasins  d'artillerie  et  des 
places. 

Je  m'étois  proposé  de  vous  envoyer  deux  lettres, 
si  l'assemblée  me  le  permet ,  je  .vais  les  lire.. 
Plusieurs  voi.\  :   Oui,  OTii. 

M.  le  président,  rassemblée  a  décrété  ,  le  27  fé- 
vrier et  le  premier  de  ce  mois ,  la  somme  ù  payer  aux 
officiers  de  chaque  grad-e  ,  pour  leur  donner  les 
moyens  de  former  leurs  équipages.  En  rcglant  cette 
fixation  elle  a  sans  doute  voulu  qus  le  paiement  en 
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fntfait  Ml  argcat  ,  car  autrement  îl  seroit  Impossible 
qu'un  capitaine  ,  par  exemple  ,  pût  se  procurer  deux 
chevaux  et  quelques  effets  qui  lui  sont  néce&siiires  , 
pour  une  somme  de  460  llv. ,  puisque  même  dans  ce 
moment-ci  on  ne  peut  pas  se  procurer  un  seul  cheval 
pour  cette  somme.  L'assemblée  nationale  a  dû  calcu- 
ler sur  le  nombre  de  chevaux  qui  étoit  rigourcusç- 
m.ent  nécessaire.  C'est  d'après  ce  même  calcul  que 
les  gratifications  auroicnt  dû  êtr.e  fixées.  Je  prie  en> 
conséquence  l'assemblée  de  régler  ,  pour  chaque  ca- 
pitaine ,  une  somme  qui  puisse  rçellemcnt  le  mettre 
en  état  de  faire  ses  équipages. 

Rien  n'est  plus  instant  que  cette  détermination  ; 
je  conjure  l'assemblée  de  s'en  occuper  le  plus  promp- 
tement  possible  ;  car  ,  j'ose  vou?  l'assurer  ,  et  je  le 
tiens  du  maréchal  Lukner,  plusieurs  ©rficicrs  de  son 
armée  sont  encore  à  pied  :  nn  ,  entre  autres  ,  étant  a 
Strasbourg  et  blessé  à  la  jambe  ,  fut  obligé  dp  se  traî- 
ner comme  il  put  pour  se  rendre  à  son  poste  ,  pa-rce 
qu'il  ne  pouvoit  acheter  les  objets  nécessaires,  d'au- 
tant plus  qu'à  Strasbourg  l'aristocratie  y  est  détes- 
table. L'on  ne  peut  rien  avoir  que  pour  de  l'argent, 
et  les  assignats  y  sont  on  ne  peut  pa^plus  avilis.  Les 
maîtres  de  postes  ne  veulent  pas  dans  ce  pays-là  nous 
permettre  de  courir  La  poste  sans  argent. 

Les  représentations  unanimes  qui  91e  viennent  de* 
généraux  d'armées ,  sur  l'impossibilité  où  se  trouvent 
les  officiers  de  subsister  avec  leurs  appointcmens  ,  et 
d'un  autre  côté  la  rareté  du  numcraire  ,  me  forcent 
de  recourir  à  l'assemblée  pour  prendre  des  mesures 
qui  concilient  à-la-fois  le  bie.vctre  des  officiers  et  leit 
iméréts  du  tréior  publ  c  dans  rachat  du  numéraire. 
Je  ne  vois  qu'un  moyen  de  remplirez  but;  ce  seyoit, 
1".  de  faire  fournir  aux  officier^  des  rations  de  viande 
et  de  ris  ,  dont  la  retenue  seroit  faite  sur  les  appoin- 
temcns  au  prix  détrrniiné;  2^.  de  donner  à  chaque 
grade  ,  indistinctement  ,  5o  liv.  en  numéraire  ; 
3®.  de  leur  payer  le  surplus  de  leurs-  appoiutcmen» 
çn  assignats  ,   avec  l'augmemation  sur  cette  partie 
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M.  Laeroix  :  Aux  voix  le  renvoi  au  comité  ,  des 
'propositions  do  ministre. 

M.  Dumas  :  Je  suis  persuadé  que  lorsque  les 
pièces  vous  seront  connues  ,  vous  rendrez  justice  à 
M.JRicc. 

M.  Lamelh  :  Je  demande  la  parole  pour  répondre 
i  M.  Merlin.  (Bruit.  ) 

L'assemblée  renvoie  au  comité  les  propositions 
du  "ministre  de  la  guerre  ,  et  passe  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Jaucourt  :  Je  demande  que  le  comité  militaire 
rende  compte  des  é  /énemcns  arrivés  au  canip  de 
Tiercelet. 

M,  Brèard  :  Je  demande  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  prenne  des  mesures  précises  sur  la  con- 
duite que  tiennent  les  maîtres  de  postes.  Voilà  plu- 
sieurs fois  que  Ton  porte  des  plaintes  contr'eux. 
•  M.  Hébert  :  Je  trois  que  rassemblée  est  trop  juste 
pour  ne  pas  vouloir  éclairer  la  conduite  d'un  géné- 
ral. Il  faut  qu'il  soit  puni  sévèrement  ,  s'il  a  man- 
qué ;  mars  s'il  n*a  pas  manqué  ,  il  faut  qu'il  soit 
justifié. 

Plusieurs  voix  :  C'est  £air. 

M.  le  minisire  de  V intérieur  :  Relativement  à  la  dé- 
nonciation qui  vient  des  vous  être  faite  contre  k5 
maures  de  postes  qui  refusoient  les  assignats  ,  j'en 
ai  écrit  au  directeur  général  des  postes  ,  pour  qu'il 
en  prévînt  les  maîtres  des  postes.;  mais  ]e  n'en  ai 
rien  obtenu.  Comme  la  régie  des  posî:es  est  très- 
fiouve41e  ,  îl  faut  espérer  qu'on  y  mettra  ordre  in- 
^esxammeat. 

M.    H  aussi  :  Je  demande  que  le   maître  de  poste 

-qui  reFuseroit  des  assignats,  soit  condamné  ,    sur  la 

dénonciation  de  deux  témoins,  à  Sooiiv.  d'amende. 

Plusieurs   vêix  :  Le  renvoi  au  comité. 

M,  Lasôurce  :  Des  plaintes  s'élèvent  de  toutes  parti 
contre  les  directeurs  des  postes.  Je  demande  qu'ils 
•oient  cassés  ,  et  que  dans  les  départemens  et  le» 
districts  ,  les  assemblées  électorales  en  nonimenl 
d'autres.  (On  rit.)  JVbscrve  à  rassemblée   qu'il  .ne 
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^'ily  ait  beaucoup  de  patr/ôt'es  a  Strastiotir^,  ijub!^ 
qu'on  ait  à  se  louer  du  patriotisme  qui  y  règne  et 
qui  a  sauvé  les  départemcns  du  haut  et  bas  Rhin  ; 
je  dis  seulement  que  Taristocraiic  financière  y  regue 
au  point  que  Ton  ne  veut  pas  de  nos  assignats. 

Ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux 
est  infiniment  instant  ;  punir  les  officiers  qui  déser- 
tent, même  ceux  qui  donnent  leur  démission  ;  ré- 
compenser ceux  qui  restent.  Ce  n'est  pas  même  ré- 
compenser ,  c'est  leur  donner  les  moyens  de  vivVe  ; 
car  ,  au  milieu  d'un  peuple  libre  ,  la  récompense  ne 
doit  venir  que  lorsque  l'on  a  assuré  sa  liberté, 
(  Applaudi.  ) 

M.  Dumas  :  Je  ne  chercherai  pai  \  exprimer  l'in- 
dignation de  l'assemblée  et  de  tous  les  Français  sur 
ta  nouvelle  qui  nous  est  donnée  de  la  désertion  det 
hussards.  Il  scroii  trop  pénible  de  le  faire  ,   et  vous 
passerez  avec  moi  de   ce  profond  sentiment  û'indi-  ' 
gnation  ,  à  celui  de  confiance  que  doit  nous  inspi- 
rer la  conduite   patriotique   des  habitans   de  Stras 
bourg. Je  fais  donc  la  motion  que  cet  objet,  quant 
â  la  désertion  des  officiers  qui  ont  emmené  ce  régi- 
ment à  renncmi ,  soit  renvoyé  au  comit,é  militaire  r 
de  législation  ,  pour  nous  présenter   dans  le   plu 
bref  délai   l'acte   d'accusation   à  porter   contre    le 
officiers  ;  et  la  manière  de  punir  à  Tavcnir  le^dcser, 
teurà. 

.  Àî,  Lacroix  :  Je  demande  Tordre  du  jo4ir.  Le  ren- 
voi, de  cette  auaiie  a  été  dccrcré  ce  matin;  et  si 
M.  Dumas  fût  a-rivé  de  bonne  heure  ,  il  le  sauroit. 
M.  Dumns  :  Je  Jîa's  cpmmc  M.  Lacroix  que  vo» 
comités  sontpri'ts  à  vous  faire  ua  rapport  sur  la  pu- 
nition des  officiers  déserteurs  ;  mais  je  demande 
qu'ils  y  jo'gnent  une  mesure  extraordinaire  coAlre 
les  auteurs  de  la  désertion  d'un  régiment  entier  ,  jus- 
qu'à présent  sans  exemple  dans  les  troupes  françaises. 
Je  considère  ce  crime  comme  une  haute  trahison. 
Il  n'y  en  eut  jamais  dp  plus  horrible  ni  de  plus  ma- 
nifeste. Ma"s  je  désire  aussi  que  l'assemblée  ,  c» 
dttournamlcs  yeux  de  cette  indigne  tralxison  ,  porte 
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offîcîen  qui  ont  trompe  Jjes  soldats,  restent  im- 
punis. 

M.  Hausiy  :  Je, demande  que  le  ministre  de  h 
guerre  explique  pourquoi  ayant  dojin'é  des  ordres 
pour  réiablisicment  d'une  cour  martiale  ,  pour  jut^er 
la  conduite  de  M.  de  Custine  ,  parce  qu*il  avoit  ûif- 
féré  vingt-qHatre  heurss  de  s'emparer  des  gorges  de 
Poreutru  ,  pourquoi  il  n'a  pas  donné  ordre  de  con- 
voquer la  cour  martiale  pour  juger  les  faits  dont  il 
rient  de  parler.  (Bruit.  ) 

L'assemblée  passe  à  Tordre  dn  jour  et  levé  la 
séance  à  quatre  heures. 

Séance  du  lundi  soir^  14  mai  1791. 

Présidence  de  M.  Muraire, 

M.  Lémontey  occupe  le  fauteuil. 

Le  district  de  Saumur  offre  400  livres;  les  commis 
de  cette  administration  109  livres  par  mois. 

Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Ûieuze  offrent 
le  tiers  de  leur  traite^jent. 

Les  citoyens  de  la  section  de  Montrcuil  offrent 
3,i65  livres  i5  sols  ,  dont  i3g  livres  6  sols  en 
argent. 

Un  périiionnaire  demande  le  prochain  rapport 
d'une  îdfa  re  concernant  des  citoyens  détenus  dans 
les  piisons  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Vendée. 

Lettre  du  minis-tre  de  1  intérieur  ,  qui  envoie  à 
l'ashcrabiée  uhc  lettre  de  MM»  Rebequi,  Beitin  et 
Faure  ,  commissaires  pour  Toriranisation  des  ci- 
devant  Comtat  d'Avignon  et   Venaissln. 

Avignon,  le  10  maî  1752  ,  l'an  4  de  la  Hb  rté. 

Nous  nous  empressons ,  mcssif  urs',  de  vous  adresser 
desdctails  relatifs  aux  fonctions  qui  nous  suntto'ifiées. 
Nous  ne  connoissions  point ,  à  l'époque  de  notre 
nomination  ,  quelles  étoicnt  les  mesures  prises  par 
nos  prédécesseurs  pour  le  maintien  dt^  Tordre  dunsccs 
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contrées;  nous  ignorions  (^nelles  étoîeht  les  anto- 
ritts  existantes;  nous  pen'^ions  qnc,dius  l'inter- 
vaiie  de  6  mois  ,  les  corrtmissaiies  civil's  avoient 
organisé  le  pays  de  manière  qh'il  y  eût  au  moins 
un  or  ire  jiKliciaire  qnelcoTique;  mous  sa  rions  qu'oa 
avoit  ras  emblé  des  troupes  pour  s'opposer  à  l'en- 
tT'-e  de  Tarmée  des  Boiiches-du-Rhône  ,  à  laquelle 
on  avoit  peifidement  supposé  l'intention  de  st  porter 
sur  les  «i'snicts  de  Vanclusc  et  de  Louvaise.  Le  rcjri- 
ment  d'Enghien  ,  suvpect  à  tous  les  bo»s  citoyens  » 
c'oit  à  Avignon  ;  on  Ty  avoit  requis  ,  quoiqu'il  né 
Tent  pas  tté  par  les  bons  citoyens.  Les  commissaires 
civils  avoient  fait  des  préparatifs  hostiies.  Des  ci- 
toyens-soldats, qui  les  ont  con^tanJment  respectés  , 
ne  s'étoient  pas  opposés  à  Tcntrée  de  ce  régiment. 
Cet  état  de  choses  exigeoît  de  la  part  des  com- 
mssaires  qui  scroient  envoyés  par  les  départemens 
des  Bouches  du-Rhône  et  de  la  Drôrae  ,  qu'ils  con- 
certassent toutes  Icî»  mesures  à  prendre.  MM.  Rebe- 
qui  et  Bcrtin  Tavoient  aussi  pen>é  ;  et  leur  premier 
soin  ,  après  leur  nomination,  fut  d^écrire  au  direc- 
toire du  département  de  la  Drônic  ,  pour  renga- 
ger à  inviter  le^  commissaires  qu'ils  norameroient 
à  se  rendre  à  Nîmes  ou  à  Beaucaire  ,  à  Teffet  dé 
conceiter  avec  eux  tous  les  moyens  de  rétablit" 
Tordre  ,  au  moment  où  ils  ariiveroient  dans  les 
districts  de  Vaucluse  et   de  Louvaise. 

L'époque  où  la  commission  dero't  se  réunir  à 
Aviçnon  ,  fixée  par  la  loi  ,  quinze  jrurs  après  leur 
nomination  ,  approchoit.  Les  commissaires  civils  et 
U  municipalité  d'Avignon  sollicitoicnt  vivement  les 
sieurs  Rcbequi  et  Bénin  ,  de  se  rendre  dans  cette 
ville.  Cependant  'e  directoire  du  dépnrtement  de  la 
Drôme  n^répondoit-pas  à  la  lettre  qui  lui  avoit  été 
écrite;  et  qnoi-que  son  arrêté  porte  qu'il  avoit  repondu 
le  25  ariil,  la  vtrité  est  néanmoins  ,  que  les  com- 
missaires du  département  des  Bouches-du-Rhonc 
n'ont  reçu  aucune  réponse.  C'est  alors  que  ces 
commissaires  jugeut  à  propos  de  requérir  quelques 
bataillons    de    gardes  nationales   dans   les  départe- 
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mens  du  Gard  ,  de  rHérault  et  des  Bouche:«-du- 
Rhône  ,  pour  assurer  la  tranquillitc  dans  Us  dis- 
tricts  qui  leur»  étoient  confies.  La  rcsjronsabiliic 
qu^iis  s'étoicnt  imposée  ,  le  silence  du  directoire  du 
département  de  la  Drôme ,  et  des  commissaires  qu'il 
avoit  nommes  ;  l'état  d'aiÇitation  et  de  trouble  du 
pays  où  nous  entrions  ,  tout  faisoit  à  messieurs  Ber- 
lin et  Rcbecqui ,  un  devoir  de  se  faire  accompa- 
gner par  des  troupes  capables  de  les  seconder  par 
un  patriotisme  qui  ne  fût  pas  équivoque.  Cepen- 
dant sur  Tavis  qu'ils-  donnèrent  aux  dcpartemens 
de  cette  disposition  ,  conformément  à  rarliclc  X 
de  la  loi  du  37  mars  dernier  ,  les  départemens  de 
THérault  et  du  Gard  s'opposèrent  à  Teffet  de  leurs 
réquisitions;  de  sorte  que  nous  n'avons  pu  jusqu'ici 
introduire  dans  ces  contrées  ,  qu'un  bataillon  de 
gardes  nationales  du  département  des  Bouches  du- 
Rhône  ,  et  quelques  gardes  nationales  d'Oran^rc  , 
qui  ,  au  nombre  de  Sy  ,  sont  actuellement  can- 
tonnés à  Scjn;uret.  Cependant  avec 'ces  troupes  U 
tianquillité  publique  n'a  point  été  troublée. 
.  Le  procès-verbal  de  notre  entrée  à  Avignon 
vous  convaincra  ,  mevssiesrs  ,  de  notre  exactitude 
à  nous  rendre  à  notre  poste  ,  et  de  la  nécessité 
où  nous  avons  été  d'entrer  sur-le-champ  en  iooc- 
tions;  quoique  M.  Qjiiîiettc  ,  con;mi^saire  du  dé- 
partement de  la  Diôme,  ne  se  fat  pas  renflu  k 
Avignon.  D'ailleurs  .  ayant  jusqu'à  ce  jour  apcré  , 
avec  un  concert  uuaninie  ,  qu'elle  qu'ait  été  l'opi- 
nion de  M.  Quineitc  ,  il  ne  pouvoit  changer  l'ordre 
de   nos    mesures. 

Nous  vous  adressons  ,  monsieur*  Its  proclama- 
tion que  noiîs  avons  faites  depuis  notre  arrivée  jusqu'à 
ce  jour.  Messieurs  Champion  et  Lescene  ayant  qr.iité 
leurs  fonctions  avant  que  nous  nous  fussions  rendus 
à  Avignon  ,  nous  n'y  avons  trouvé  que  M.  Bcau- 
regard  ,  qui  a  refusé  de  fûire  avec  nous  ,  l'inven- 
taire des  papiers  qui  restoient  au  secrétariat  de  la 
commission.  Le  jour  même  ,  M.  Qjiinetic  ,  juçe  (|a 
tribunal  criminel  établi  à  Avignon  ,  est   arrivé.  Il 
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avoît  été  nommé  commîssaire  par  le  département 
\  de  la  Drômc  ;  et  pour  obtenir  cette  commission  » 
!  il  avôlt  lionne  sa  démission  de  juge  :  nous  n'osons 
!  'pas  prononce^  sMl  a  "iû  ou  s'il  a  pu  abandonner  ses 
ïonctions  juditiaites  et  y  renoncer  poar  se  livrer  à 
'  des  fonctions  adminiitraiives  ,  et  si  dan&  les  circons- 
[  tances  actuelles  ,  rcxcrclce  de  Tune  de  ces  fonc- 
!  tiens  pcutavoir  lieu  par  l'exclusion  des  autres.  Car  , 
si  les  commivS«:aiics  civils  étoient  dans  le  cas  d'en- 
trer dans  le  tribunal  criminel  ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
qu'ils  ne  puissent  être  récusés  ;  et  par  la  même 
raison^  les  juG;es  ne  peuvent  pas  devenir  commis- 
saires. Encore  que  la  loi*^dé  Thonncur  eût  prononcé 
ton  exclusion,  M.  Oninette  a  concouru  avec  nous 
pour  quelques  jictcs.  Il  a  appiouvé  nos  démarches  , 
nous  a  fait  mander  qu*il  deairoit  obtenir  nn  congé, 
et  nous  a  assuré  qu'il  viendroit  reprendre  ses  fonc- 
tions incessan\ment.  Qjiel  a  été  notre  étonnement , 
de  voir  Tarrété  du  directoire  du  département  de  la 
Drôme  ,  aussi  faux  dans  les  principes  que  dans  les 
faits  ,  et  dans  les  dîspos-tions  qui  en  sont  le  résul- 
tat T  Nons  ne  doutons  pas  que  ce  soit  une  perfidie 
combinée  entre  'M.  Qjïmettc  ,  les  commissaires  ci- 
vils et  département  de  la  Drbme.  Ent  efiet ,  les 
coroinïisiaircs.  .  l  .  ';  (  Àliïrmures.  ) 

M .*   Il  y  a  encore  14  ou  1 5  pages  à  lire. 

On  do  t  enttndre  à  la  barre  les  commissaires. Ainsi, 
je  demande  le  renvoi  des  pièces  au  comité.  Adoptée 
M.  Baignnux  Jit  le  projet  de  décret  suit'ant  : 
L'assemblée  nationale  ,  sur  le  tapport  qui  lui  a 
été  fait  par  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances  ^ 
d'une  pétition  présentée  parles  rentiers  de  la  ville  de 
Paris  ,  appuyée  par  la  municipalité  et  le  directoiie 
du  département  ,  considérant  que  ks  emprunts  qui 
ont  été  faits  par  la  ville  de  Paris  à  différentes  épo- 
ques ,  Ont  eu  pour  objet  l'acquisition  de  percep- 
tions fiscales  qui  sont  abolies  par  les  nouvelles  loix; 
desira'it  venir  au  secours  d'une  classe  de  citoyens 
qne  la  suspension  du  paiement  des  rentes  réduit  aux 
piu^  pchibles  privation^  ,' puisque  la  municipalité  se 
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de  mille  livres;  je  demande  que  Ton  mewe  à  sa  dis- 
position de  quoi  acquitter  six  mois  de  ces  aircrav.es , 
et  qu'il  ne  soit  pay/ê  aucun  arrérage  nouveau  que  la 
ville  de  Parii  n'ait  exactement  remjpli  Iç^s  formalités 
prescrites. 

L'ameadcment  est  adopté  avec  T^rticlc  premier. 

M.  Bdiu^noux  lit  laFticlc  IL 

A/.  Tarhé  :  Je  demanderois  qu'il  ne  fût  dabord 
misa  ta  disposition  du  caissier  de  la  municipalité, 
qu'une  somme  de  6oo,poo  liv. ,  et  on  remettra  le 
surplus  après  ,  s'il  est  nécessaire.  Àdoplé  duec  Car» 
iicîe  II.  ^  .a 

Les  articles  III  et  IV  sont. décrétés. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  président  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir 
que  je  viens  de  recevoir  par  un  courier  extraordi- 
naire ,  une  lettre  qui  m'app'Dr^f  l'agréable  iiouvclle 
de  la  t entrée  de  72  hussards  du  réj^iment  de  Saxe  et 
de  88  cheVaux  ;  le  tout  amené  par  un  maréchal-des- 
logis  ,  que  le  généxal  Kellerrnann  a  fait  officiera  soa 
arrivée.  (Vifs  applaudissemens  léitérés.^  M,  de  B^o- 
glie  a  cru  pouvoir  lui  payer  une.  double  gratification 
a  cause  de  ses  équipages.  M.  Kellermann  ajoute 
qu'il  espère  avoir  le  bonheur  de  vpir  rentrer  la  plus 
grande  partiie  de  ces  soldats  ,  que  la  perfidie  avoit 
égarés  ,  et  que  le  remords  ramçnera. 

M,  BeUegdrde  :  Il  est  possible  que  ces  brayc«,çol- 
dats  aient  été  i^jduTt?  cri  erreur,  je  dejnaude  la  mçu- 
tion  honorable  de*  leur  conduite.    ^     , 
'M.  Maran  parle  dans  le  tumulte.. 

Planeurs  voix  :  L'ordre-  dû  jour.  Adopté* 

M,  Crublier  :  Messieurs  ,  vous  avez  renvoyé  au^O*' 
mité  fnilitaire  la'demande  faite  par  le  mipis,q::c  (J<;  U 
guerre  ,  pour  raugmentitîbn  de  4^^*^  ^omaussaircs 
dçs  guérjes.  Cette  proposition  voRS  ^v6')X  été  f|iitc 
avant  Ja  AcclaTation  de  guerre.;  mais,  conformêjRCUt 
à  l'avis  d'e^  votre  comité  railitaiic  »  vous  ^décrétâtc^ 
alors  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  d<flibére.r.  Aujourd^iuù 
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remis  ,  et  ils  constatent  que  les  arrérages  des  rentes 
dues  par  la  ville  deParisfornacniuniotal  de  1,900,000 
lU.  par  an.  11  en  est  dû  dix-huit  mois  ,  et  cependant 
le  comité  rie  Vons  propose  que  600,000  liv.  Ces 
rentes  étoicnt  hipothéquées .  sur  les  octrois  de  U 
ville  de  Paris. qui  sont  remplacés  aujourd'hui  par  le 
timbre  et  rcnregistrement  ;  et  il  est  certain  ,  d'après 
l'état  délivré  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale ,  que  dans  le  mois  dernier  les  droits  de  timbre 
Cl  d'enregistrement  ont  monté  ,  pour  U  seule  ville 
de  Paris  ,  à  plus  d'an  million  ,  et  vous  ne  donneriez 
que  600,000  liv.  !  Non  ,  messieurs  ,  vous'sercz  plus 
justes  envers  lespauvtes  rentiers  qui  sont  dans  lapTus 
grande  indigence.  11  y  a  peu  de  jours  que  vous  avez 
décidé  pour  les  rentiers  de  la  ville  de  Lyon  ,  qu'il 
leur  seroit  payé  une  année  des  arrérages  de  leurs 
rentes  ;  je  demande  la  même  faveur  pour  les  rentiers 
de  la  viUe  de  Paris. 

M,  Maran  :  M.  Robin  semble  prendre  à  tâche 
d'inculper  le  gouvemcmcnt  en  disant  que  la  ville  de 
Paris  avoit  versé  pour  le  droit  de  timbre  une  somme 
d'un  million  ,  et  plus.  Qji'importe  que  la  ville  d« 
Paiis  ait  payéen  timbre  et  en  enregistremeniun  mil- 
lion .et  plus.  La  ville  de  Paris  n'a-t-ellc  pas  un  re- 
venu sur  les  patentes  ?  n'a-t-elle  pas  un  revenu  sur 
les  sols  additionnels  ?  C'est  avec  ces  sortes  de  reve- 
nus-là'qu'elle  doit  payer  ses  dettes.  Je  ne  m'oppose 
c.ependant  pas  à'  ce  qu'on  lui  accorde  un  provisoire 
-po'ui*  l'aider  i  P*ycr  sa  dette  ,  mais  je  veux  seule»* 
liiéflt  discîulpcr  le  gouvernement.  ("Murmures.) 

M,  Tarhè  :  Je  combats  U  motion  de  M.  Robin', 
de  faire  comptçr'à  la  ville  de  Paris  le  montant  d'une 
année  de  son  revenu.  La  ville  de  Paris  n'es  pas  dans 
la|>osition  on  ét,(îit  la'ville  de  Lyon.  Celle-ci  a  rem- 
pli toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi-,  la  ville  de 
•Pairîs.ne  l'a  ^as  fait.  Cependant  il  f^ut  subvenir  à  de 
Titâlhcnrenx  rentiers  à  ni  ne  sont  pas  co'upaVles  de  la 
iié'gTigentc'ou  *def  impuissance  oii  l'on  s'est  trouvé 
'dc;yem'piîr  toutes  les  formalités.  La  somme  totale  des 
Tentie^  àixts  par  la  ville  de  Paris  s'élève  à  1940  et  tant' 
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L*aRsç«iblce  nationale  ,  aprci  avoir  décrété  Tur- 
gencc  ,  dvcàctc  ci  qui  suit  : 

Alt.  I.  I  r  ne  111  Te  des  commissaire  ordonnateurs 
des  jTULirci  fixe  it  2-^  par  la  loi  du  i5  oct  ibre  1791, 
sSera  augmeiwéde  ucux  ci  provisoirement  a  25,  et  ce- 
lui des  auditeurs  fixé  à  23  par  la  même  loi  scia  éga- 
lement porte  provisoiiemcnt  à  25.  Ces  nouvelles 
placent  seront  conférées  au  choix  du  ro'  à  des 
commisiaiics  des  guerres  ayant  au  moins  35  ans 
d'âge  ,  conformément  à  la  disposition  des  articles 
2    et  3   du    tlue    5    de    lavlitc    loi    du   14    octobre 

II.  Le  nombre  des  commissaires  ordinaires  dei 
guerres  fixe  à  l?4  par  la  loi  du  14  octobre  1791  , 
sera  augmenté  provisoireaici:t  de  8  et  porte  à  142. 
Ces  nouvelles  places  seront  conférées  au  choix  du 
roi  à  des  citoyens  actifs  ayant  au  moins  25  ans  d'âî»c, 
conformément  à  Tart.  5  du  titre  5  de  ladite  loi  du 
14  octobre  1791. 

m.  Les  appointcmens  attaches  à  ces  nouvelles 
places,  de  commissaires  ordonnateurs , 'commis- 
saires auditeurs  et  commi,ssaire  ordinaires  des  guerres, 
créées  provisoirement  par  le  présent  décret  srront  les 
mêmes  que  ceux  affectes  aux  dc-rnieres  classes  de 
ces  mêmes  {rrades  par  les  articles  2  ,  3  et  4  du  titre 
g  de  ladite  loi  du  14  octobre  1791. 

IV.  Lorsque  Tainiee  sera  réduite  à  Tétat  de  paix, 
le  nombre  des  commissaires  ordonnateurs  ,  commis- 
Hhires  auditeurs  et  commissaires  ordinaire  des  î^uerres, 
«erft  admis'à  celui  fixé  par  la  loi  du  14  octobrt  1  791, 
.et  le  m^de  de  cette  réduction  sera  terminé  alors  par 
le  corps  léi»islatif. 

M.  Lacroix  :  Il  me  semble  que  le  corps  législatif 
pCHt  déterminer  dès-à-présent  cette  réduction.  Je 
rdcmandérois  qu*clle  portât  sur  leç  derniers  nommés, 
-ils  seront  'lemplacés  à  leur  tour  ,  et  jouiront  de 
•la'  moitié  de  leur  traitement  jusqù*à  leur  templacc- 
^ent. 

-     L'assemblée  décrète  rjurjojence  et  adopte  !ê  projet 
de  décret  avec  Tamendement  de  M»  Lacroix. 

M. 
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M.  LalFon  -  Ladebtt  lit  le  projet  de  décret 
lulvjnt. 

M,  Merletx  Des  départemen.^  ont  interprété  la  loi 
du  ig  octobre  1791  ,  de  sorte  que  les  salpétriers  y 
ont  la  liberté  de  fouiller  9t  de  recueillir  dan3  les 
bâtlmens  particulier*  «  les  matières  proprei  au  saU 
pétre.    D'autres  la  leur  ont  refutée  ,  sous  prétexte 

3âe  c*étoit  géoer  la  liberté  ,  et  autoriser  des  vi&itea 
omiciliairès.  Il  faudroit  que  rassemblée  nationale 
voulût  bien  interpréter  cette  loi  ,  pour  qu'il  n'y  eur 
plus  d^quivoques.  Et  je  crois  que  rintéréc  de  rem« 
pire  et  les  circonstances  dans  lesquelles  nous  noui 
trouvons  ,  doivent  vous  porter  a  décider  que  le| 
salpétriers  pourront  faire  ces  fouilles  dans  les  ma- 
gasins ,  étibles,  écuries  ,  et  dans  tous  les  bâtimeai 
i)i\  Ton  pourroit  recneillir  des  matières  propies  à 
frsrr-le  salpêtre  ,  excepté  dans  les  lieux  destinés  à 
rhabitatlon  pcrsontielle.  Adopté. 

\f.  LaBbnd  fait  la  deuxième  lecture  d'uA  projet 
de  décret  sur  le  tarif  des  salpêtres. 

La  séance  est  levée  à  9  heures  et  demie. 


FxifaU  au  rapport  svr  la  situation  des  Jinances  ^  fait  p tir 
F,  7.  Cambon ,  Jils  aini  «  dépulé  du  diparUnunt  di 
VHeraull. 

Messieurs,  vous  avez  désiré  connoitre  la  «ituatioi| 
exacte  dea  besoins  et  der  ressources  de  la  nation  ; 
vous  avez  voulu  constater  d*uRe  manière  authentique 
rétat  actuel  des  finances  ,  afin  d'étublir  un  ordre,  in- 
vaiiable  par  sa  simplicité  dans  cette,  partie  si  intérêt* 
tante ,  à  Tiquelle  se  trouvent  liés,  la  cause  commune, 
le  règne  de  la  liberté  ,  et  le  maintien  de  la  consti-' 
tu  tien. 

Déjà ,  par  une  déclaration  solemnelle  y  la  nation^ 
s^est  imposée  Tobligation  d'acquitter  lOutct  \t%  dette! 
contractées  sous  le  régime  du  despotisme;  elle  ta* 
-voit  cependant  que  Tétat  des  finances  offroit  peu  de 
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TCSrsrrrcts  ,  aussi  se  décida-t-dlc  à  reprendre  la  dis- 
position des  biens  immenses  qui  ctoient  affectés  au 
paiement  d'un  service  public  ,  et  qui  lui  étolcnt  de- 
venus nécessaires  pour  opérer  sa  libération. 

C'est  le  rapprochement  du.montant  des  dettes  qui 
nt  sont  pas  encorc^acnuittées  ,  et  des  ressources  qui 
îious  restent  pour  les  solder  ,  que  vous  avez'  désiré 
connoître  ,  avant  de  vous  livrer  â  des  discussions 
mr  les  moyens  à  prendre  pour  rétablir  Tordre  dans 
les  finances. 

Vous  avez  voulu  que  vos  comîtcs  vous  présentas- 
sent ce  travail,  afin  d'avoir  une  garantie  sur  Texac- 
titnde  des  calculs  qui  doivent  rég^ler  v®s  délibéra- 
tior.s. 

Nos  prédécesseurs  oiit  détruit  Tédifice  mons- 
trueux de  Tancienne  finance  ,  ils  ont  jeté  les  fondc- 
mens  d'un  Nouveau  système  que  nous  davons  perfec- 
tionner; mais  ,  avant  de  no^is  livrer  ice  travail  ,  il 
faut  nous  ocx:upper  de  solder  l'ancienne  dette  ,  en 
naus  servant  des  moyens  qui  nous  restent  ,  et  vous 
verrez  qu'ils  sont  plus  que  suf^san^. 

Le  corps  constituant  a  présenté  plusieurs  fois  des 
états  des  besoins  et  des  ressources  présumés  ;  mais 
il  lui  a  été  impossible 'dVn  cbnnoîtie  le  vrai  :  il  a 
été  obligé  de  les  est'mer  par  des  calculs  hypothé- 
tiques.—  Là  majeure  partie  des  détails  qui  dévoient 
les  composer,  étant  pâ,rfaitement  inconnue  ,  les  an- 
ciens états  de  finance  incomplets  et  insumsans  pour 
fournir. les, rens^çignemens  qui  lui  auroieht  été- né- 
cessaires. 

'H  est  temps   que  noua  portions  le  flambeau  de  la 
,    vétUé,,' sur  cette  masse  énorme  de  jettes  contractées 
Stilas^diverie^  d'én'ominat'ohs  ,  sous  divers  prétextes 
*    tt  par  divcPs'éotp's' supprimés  ,  dettes  qui    ont  pro- 
voque la  rtvoliiiiofi'et  qui    se  trouvent    aujoura'hui 
fétinîes  sous  le  titre  sacré  de  dettes  nationales. 

L'époque  du  prepiier  mat  prochain  ,  fixée  à  tous 
les  créanciers  pour  présenter  leurs  titres  à  la  liqui- 
dation ,  *^us  peine  de  déchéance  ,  vous  fouriîira  les 
moyens  d^éiablir  d'enc  manière  certaine  le  montiint 
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de  Ta  dette  ;  maïs  en  attendant ,  il  est  poviible  de* 
vous  présenter  un  état  de  situation  ,  qui  s'approche* 
de  la  vérité.  —  Cuisine  nqu$  connoissohs  parfaite* 
ment  le  montant  de  Isî  dette  cpiu'tituéé  et  viagère; 
celurdc  la  dctteliquidée  à  ferme  i  et  îcs  renscigne- 
yfnemens  que  nousi avons  eu  siïr  le  montant'^e  la' 
dette  qui  reste  à  Irquider ,  font  espérer  à  vos 
comités  qa^Il  y  aura  peu' d^erreuis  dans  restimailon 
qu'ils  ont  adoptée. 

Qjiaut  aux  ressonrces,  vos  comités  ont  vu  avec 
peine  ,  que  quelques-uns  des  adminîsfrateurs  éiuj 
par  le  peuple  n'avoient  pas  satisfait ,  depuis  le  mois 
d'octobre  dernier  ,  aux  demandes  qui  leur  ont  été 
faites  et  réitérées  plusieurs  fois,  par  le  commissaire  du* 
r.)i  auprès  de  la  caisse  de  rextraordînaîrc  ,  pour'obtc- 
n  r  d'eux  des  états  qui  constatent  le  montant  dcê 
h  eus  vcnlus  t>\i  à  vendre,  de  ceux  ajournés  ,  et  de* 
dro'ts  incorporels,  dont  la  vente  ou  l'estimation  leur 
étoit  confiée.  Ces  administrateurs  seront  sans  doute 
ptiiAis  de  leur  néglijçnte  ,  puisqu'elle  sera  dénoncée 
a  la  ncîtion  ,  par  Timpression  des  états  que  nous 
avons  fait  dresser,  mais  il  couviendroit  peut-être  de 
s'occuper  des  moyens  a  prendre  ,  pour  éviter  à  l'a- 
venir de  pareils  retards. 

Fn  attendant,  vos  comités  ont^dn  faire  établir 
leurs  calculs  sur  les  ttatj»  qui  avoient  été  envoyés  le 
premier  avril  couiant  par  cinq  cents  trente- deux  di- 
rectoires de  districts,  étdfs  qui  constatent  le  produit 
des  biens  naiiouau'c  qui  étoient  vendus  â  la  date  du 
prcnçiicr  novembre  dernier,  et  l'estimation  dey  biens 
nationaux  qui  étoîent  invendus  à  la  même  époque. 
Vos  comités  ont  cru  devoir  estimer  ,  par  une  règle 
de  proportion  ,  le  montant  présumé  des  biens  qui 
doivent  exister  dans  les  douie  districts  en  retard,  et 
la  plus  value  qu'on  doit  espérer  à  la  vente  des  bieuX 
qui  ét9jeut  invendus. 

Vos  comités  ont  aussi  eu  recours  aux  états  fou'-nîs 
par  quatre  Cents  soixante-dix-neuf  districts  ,  pour 
rcsfimation  des  domaines  nationaux  dant  la  vente 
«#t   2Jouru6e  ,   et  à  ceux   fournis  par  quatre  cent! 

P  t 


é^^ijc-vitkprdlx'hvLit  disuJcts  ponr  crlle  des  dfoîcs 
incorporels  doqt  U  veote  est  prohibée  ,  mais  dpnt 
If  rachat  est  permis. 

£nûa,  ce  oVst  qu^apiès  tvoir  cherche  à  se.  pxo- 
«urcr  tous  les  renscignemcns  pbstlblcs,,  qy'ils  se 
«ont  #ètcrmin«s  à  esti/n.er ,  parapperçu,  les  biens 
^nx  la  valeur  étoit  inconnue.  * 

Vos  comités  pensent ,  que  d*après  tontes  les  pré- 
xautions  qn''ils  ont  prises  pour  s'assurer  de  la  vérîlé  , 
îl  ne  peut  pa^  exister  de  différences  considérables 
dans  les   estimations   qu^îli   ont  faites;  d  ailleurs  , 
Iput  le  monde  pourra  en  vérifier  rexadi^ude,  puis- 
qu'ils m^ont  ch^r^c  de  vous  faire  conuoîtrc  dans  le 
ptlus  grand  détail,  Ic^  rgoycns  quMs  ont  employés 
{îour  obtenir  le  rcsuliai  de  leurs  opcraîions. 
^  Les  repréaentans  *iu   peuple  ,   étant   inviolables  , 
^l'offrent  pour  gara^îtic  de  leurs  cpératious  ,  qii'Knc 
responsabilité   morale;    ans>i   vos  com'tcs   pcnctrés 
de  ce  grand  principe,  que  tous  le  s»  objets  d'exécu- 
tion doivent  être  confiés  à  des  açcws  responsables  , 
çnt-ils  voulu  que    le  travail   qu'ils  vous  préscntcm, 
fjit  rouvraiçe  des  dçu^K.  pouvoirs  çon  tliuci  :  en  cori- 
Sf qnencc  ,  ils  se  sont  fait  rendre    un   compte   exact 
par  tous  les  agens  charges  des  opérations  de  finance  : 
ils  ont  ensuite  vérifié  If  s  états  qifi  leur  ont  été  four- 
nis ,  et  ils  se  sont  assurés  de  Texact  tude  des  opéra- 
tions qui  leur  ont  été  présentées,  de  sorte  que  Tetat 
que  je  \fais  vous  présenter  ,  esc  garanti  par  des  aîrens 
i,esponsable«(  et  par  la.  vérification  qu^  vos  comités 
en  ont  faîte. 

Les  commissaires  de  la  trcsQrerie  nationale  ont 
fourni,  à  la  date  dy  pre.rnicr  avril  courant,  des  états 
certifiés  de  la  dette  .cousûtuée  et  viagère;  de  la  dette 
à  termç  ;,  d'une  partie  de  la.  dette  exigible  ,  qu'ils 
çQut, chargés  d'acquitter  ;  des  détails  sur  la«natui<;  et 
le  mentant  des  contributions  .qui  étoieni  arrié- 
^éfts  :  ATi,fiî^  t  ils. ont  remis  uu  état  détaillé  dçs  re- 
pliées du  tr.éspr  piiblic,  pour  diverses  créaucçs.dc 
la  n:^tion..VQS  connijtés  leur  ont  doman:dc  ,  SMr  <^h.^ 
Aq,c  objet ,  leurf  avis,  p^  dçs  iai  truc  lions/ 


(Sir) 

Le  commissaire  du  roi ,  directenr-'gctiéra;!  dç  Taf  , 
liquidation  ,  a  remis  aussi  à  la  date  du  premier  avril 
Êourant,  Fêtât  de'&  reconnoissances  previfoircs  ou 
définitives  de  liquidation  qu'il  avoit  expédiées  «. 
pour  être  employées  au  paiement  des  domaines  na- 
tioi^aux  ;  celui  des  reconnoxssances  dcHni^ves  de 
liquidation  qu^il  avoit- expédiées ,  pour  être  paycfs 
en  assignats  par  la  caisse  de  l'exti-aôrdinaire  ;  Tétiit 
de  la  dette  exigible  ,  liquidée  au  premier  «avril  , 
Bais  dont  les  reconnoîssancei  de  liquidation  n  a- 
▼oient  pas  été  expédiées  ;  enfin  ,  Téiat  estltnatif  de 
U  dette  qai  reste  à  liquider;  il  a  joint  des  observa- 
tioQs  intéressantes  sur  chaque  partie  de  son  admi-^ 
nisMation. 

Le  commissaire  du  roi  auprès  de  la  caisse  de* 
^Vextraordifiairc  ,  ai  fourni  aussi  ,  à  la  date  du  pre* 
niicr  d^  ce  mois  ,  \t  compte  des  assignats  qui  ont 
tté  créés  ,  cmts  et  brûles  ,  Je  détail  de  ceux  qui 
rcjtoicnt  en  circulation  ,  le  montant  des  paiement 
qu'il  avoit  faits  sur  les  recomioissancçs  de  liqnida-*^ 
tion  payables  en  assignais  ,  qui  ont  éic  cxptditcs. 
p>r  M.  Dnfrtsne  ;  la  note.  dt$  fcconnoiisances  pro- 
visoires et  définitives  aussi  expédiées  par  lie  corn-* 
nissaire-liquidat-eur  ,  pour  être  employéts  au  pai«- 
^ent  des  domaines  nationaux  ,  qui  étoient  rentrce» 
8  la  caisse  de  roxtraordir.airc  :  il  nous  a  auisi  remis^ 
Its  états  qui  constatcnb  le  produit  des  (i^raaines  na- 
tionaux ,  qui  étoient  vendus  le  premier  novembre 
dernier,  et  restimation  de  ceux  qui  étoieni  in-f 
vendus  ,  de  ceux  dont  la  vente  tst  ajournée  ,  et  des 
àroUs  incorporels  ;  enfin  ,  il  nous  a  fourni  des  dé- 
tails sur  le  montant,  le  produit  et  Tarricré  delà 
toutribution  patr'otiquè  ,  dont  la  perception  lui  est 
confiée  ;  il  a  jornt  son  avis  sur  chacune  des  parties  de 
son  administration. 

Le  ministre  des  contributions  publiques  nous  a 
remis  des  étars  détaillé»  ,  sur  le  produit  qu'on  doit 
espérer  à  la  vente  dc^sels  et  tabacs  ,  sur  les  somnxet 
Siiisont  dues  et  arriérées  des  ancw^nnes  contiibu- 
lioiiiadiiectcs  ,  qui  ont  éti  supprimées  ,  ainsi  que 
^  2  3 
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iur  4e  produit  présumé  de  la  fp;ntc  des  cloc'bcs  ,et  de 
î  ar^cïitcric  des  églises  -,  îl  y  a  joint  des  ol)serv^tion« 
qu'il  avohreçucs  des  commissaires-liq.uidateuri  de  la 
ferme  et  régie  ,    et  de  la  commission  açs  monnoies. 

Enfin  ,  vos  comités'  avoient  demande  au  nxinisne 
de  rintérieur  dts  rcnseignemens  sur  le  montais  td^unt 
ancienne  créance  de  46  millions,  provenant  d'un 
achat  de  grains  en  178g,  et  sur  la  rentrée  qu'on  doit 
cti  espérer.  Ma  s  le  temps  n'a  pa5  permis  à  M.  de 
Montâ'-an  ,  chirgé  de  cette  comptal^ilité  ,  de  leur 
fournir  les  détails  qu'ils  auioient  désirés. 

Vos  comités  ont  ensuite  réuni  tous  les.  agcns  du 
pouvoir  exécutif  et  des  finances  ,  qui  lenr  avoient 
fourni  des  étais  ,  afin  de  les  consulter  sur  leurs 
opérations  ,  ei  pour  les  mettre  ^  même  de  discuter 
cnncHrrcmment  sur  chacune  des  parties  de  leur  ad- 
ininisJrat  on.  Les  commissaires  du  bureau  de  comp-' 
tabilité  ont  clé  appelés  àceitc  ccnfcicncc, pour  fournir 
des  in^truciions  sur  rarricrf  dc^omptabilitc-,  Icscom- 
in.'Siaiies  de  la  rtgic' nnt'OF.aie  de  rtnrcjisucmcnt  y 
•«.nt  asiisté  ,  pour  donner  des  renseigncmens  sur  le 
Lcnéfice  qu'on  doit  espérer  de  la  revente  des  do- 
maines engagés,  et  sur  la  valeur  présumée  des  drsiis 
incorporels  ,  fixes  et  casuels  ,  dêpcndans  des  do- 
maines nationaux. 

Vos  comités  ont  ensuite  nommé  un  commissaire  , 
p  nir  aller  yérifier  sur  les  livres  ,  les  comptes  et  étcts 
q  'ils  avoient  reçus  ;  et  Celte  vérification  ï^'a  pas  été 
inutile  ,  puisqu'elle  a  servi  à  relever  des  ^çreuis  assez 
cOiisiJérables. 

Sur  le  rapport  qui  leur  a  été  fait  par  ce  commis- 
saire ,  ils. ont  séparé  les  objets  parfa'tement  connus, 
de  ceux  qui  étoicnt  estimés  j  ils  ont  discuté  chaque 
article  séparément  ,  pour  vous  présenter  sur  chacun 
leur  opinion. 

Enfin ,  pour  mettre  tout  le  monde  à  portée  de 
suivre  leur  travail  ,  ils  ont  formé  des  chapitres  sépa- 
rr-s ,  pour  chaque  nature  des  dettes  et  des  ressources  5 
ils  y  ont  joint  des  observations  pour  l'inielligenic 
des  divers   objets;   Icwis  vues  sur  les  abus  qui  leur 
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entparu  mérîtcr  votre  altcniion  ,  et  sur  les  reforme» 
qu'on  pourroît  opérer. 

Ils  ont  dressé  ha  tableau  des  besoins  et  des  ie5<f 
sources  de  la  nation  ,  qu'ils  ont  di.isé  en  troi^  pai- 
lles. La  première  comprend  les  rentes  perpétuelle:^ 
et  viagères.  Nous  ne  vous  présenterons  pas  le  uiun- 
lanl  de  Icar  capital  ,  puisque  vous  ne  devez  pas  voi.v 
Occuper  dans  ce  moment  de  son  rembouiscmcnt. 

La  seconde  comprend  le  montant  des  as^sii^  la  s 
qui  sont  en  circulation  ,  que  vos  comité»  ont  cru  de- 
voir séparer  de  la  dette  nationiile  ,  et  auxquels  i.» 
proposent  d'*afFcctcr  le  pioduit  des  biens  naÙjn.;UA 
vendus  ,  ou  dont  la  vente  est  ordonnée. 

La  troisième  comprend  les  besoins  présumes  nt- 
ce>saircs  pour  compléter  le  s  t\iQ2  Jo  l'^unée  i  79^1  ; 
le  montant  des  dettes  ex-igibles  li-qul  lers  ,  à  liquide»* 
ou  à  terme  \  ils  ont  distin^^uc  c  lies  qui  Juiveht 
échoir  en  1798,  de  celles  qui  ne  sciout  [  ayabLs 
qu'cD  1793  et  années  st»i*aîi  es  ,  et  celles  q!i;  ciu.- 
vent  éirc  nécessaiiement  pa)ces  en  aas'i^nati  -,  ils  iià 
ont  comparées  avec  les  ressources  qui  nuus  .wo.»anr , 
afin  de  vous  mettre  à  mirînc  de  juger  quels  Sv  nt  les 
moyens  que  vous  devez  adopter  pour  lei-r  icmbjur- 
scmenr. 

Ce  travail  ,  que  vous  avez  dcsiic  connoiire  ,  sera 
le  livre  élémentaire  des  finances  ;  il  nous  .«iciviia  d^ 
goidc  pour  toutes  nos  opérations  ultéiieurts  ;  au^si 
vos  comités  ont-ils  pense  que  vous  deviez  en  discu- 
ter les  bases  ,  afin  qu'après  en  avoir  approuvé  ou 
ïno-difié  le  montant  ,  tous  ceux  qui  auront  à  vous 
présenter  des  projet?  de  finance  ,  les  ciabl  sscnt 
d'après  l'état  des  besoins  et  des  res>.ources  que  voua 
aurez  arrête  ;  par  ce  moyen  ,  nous  metironi  de 
Tordre  dans  nos  discussions  ,  et  uous  en  accélérerous 
les  résultats. 

Vos  comités  auroient  désiré  d'abréger  le''  rapf^'ort 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  en  leui  nom  ; 
mais,  en  finance  ,  il  faut  tout  expliquer;  je  rcclamc 
donc  votre  attention. 
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JV.  B,  Il  aoos  est  impossible  de  donticr  des  déve- 
Joppcmcns  aàx  divers  objets  dont  nous  allons  ofFrif 
le  tableau.  Le  travail  de  M.  Caralion  est  très-étenda. 
n  nous  «uffira  de  dire  que  le  rapporteurdek  comités 
s^est  piincipaleineut  attaché  à  démontrer  la  justesse 
d:s  calculs  hypothétiques  qu'il  a  quelquefois  été 
obligé  de  faire,  et  qu^ils  ont  été  adoptés  par  la  pres^ 
qu'unanimité  des  comités  de  finances.  Ce  travail  rcn» 
ferme  encore  des  vues  de  réforme  qui  seront  sou- 
mises en  détail  i  l'assemblée  ,  et  que  nous  auront 
occasion  de  présenter  successivement  â  nos  lecteurs. 

fahUdu  comparatif  des  dettes  il  des  ressources  de  h 
natiam  ^  à  la  date  du  premier  avril  1798. 

Neféi.  Ctt  état  f»'c«t  relatif  qa'aii  paiement  it  la  dette  ; 
Us  comhét  des  finances  en  ont  pré»^cnté  un  autre  pour  les 
«ecettes  et  dépendes  de  179*2,  dan»  lequel  se  trouve  compris 
ie  pioduit  pièsiiiué  des  contribtitiotH  ,  et  îe  fonds  restant 
en  caisse  à  U  cresorerie  nationale  ,  qui  doit  être  csBployé  au 
|)iiîei»eQt  d(i  dépendes  ordinaires. 

Premiers     partie. 

Deiies  en  rentes  perpétuelles  ou  viagères.  Résultat  des 
états  fournis  par  Us  commissaires  de  la  trésorerie  yko^- 
iiouale. 

Arrérages  connus  de  la  dette  perpétuelle  consti- 
tuée ,65,424,546  1.  ;  avis  des  comités,  65,424^5461. 

Arrérages  estimés  par  appcrçu  de  la  .dette  pcrpé» 
tuelle  constituée  ,  17,420,403  1.;  avis  des  comités, 
17,420,403  l. 

Arrérages  connus  des  rentes  tontines  -et  via- 
gères ,  ioi,3S8,o86  1.;  avis  des  comités,  loi  mili. 
588,o86I. 

Arrérages  des  rentes  viagères  ,  estimés  par  ap- 
per^u  ,  867,106  1.  ;»avis  des  comités,  867,106  1. 

Arrcra^^es  des  rentes  viagères  \  pour  pensons 
ecclésiastiques,  estimes  par  apperçu,  664000,000; 
uy'iA  dcÂ  comlù» ,  66,000,000. 
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Arrérages  connus  de»  rentea  viagères  ,  accordées 
sou. le  titre  de  secours  ou  de  traltcmeoti  3^475,000  1« 
avis  dts  comités  ,3,475,000  l. 

Secours  viagers,  6,816,000  ;  avis  des  comités  ^ 
6,816,000  1. 

Pensions  et  secours,  fonds  permanent,  12,006,000  r'' 
Ici  comités  ayant  pensé  que  ce  chapitre  devoir  être 
considéré  comme  faisant  partie  de  la  dépensé  pu- 
blique  ordinaire  ,  nous    ne   le  portons    qrie   pour 
mémoire. 

Secours  particuliers  pour  Vannée  1798  seulement  ;' 
3,000,000  \  les  comités  ayant  pensé  que  ce  chapitre 
devoii  être  considéré  comme  dépense  particulière 
de  1792  ,  nous  ne  le  portons  que  pour  mémoire^ 

Total  des  renies  perpétuelles  et  viagères  , 
«61,391,141  L 

Vos  comités  ne  se  sont  p^nt  occupés  à  recher- 
cher le  montant  du  capital  de  ces  rentes  ,  puisque 
la  nation  ue  s'est  pas  imposé  Tobligation  de  la  rcm'> 
bourser. 

Ils  ont  pensé  qu'il  n'ctoit  pas  même  nécessaire 
d'affecter  à  ces  dettes  une  hypothèque  spéciale, 
puisque  leur  gage  a  toujours  reposé  sur  la  rentrée 
des  contributions  ,  et  que  la  constitution  ,  eu  en; 
jS^arantissant  la  propriété  ,  a  prescrit  aux  Icg^'slature/ 
robligaiiott  d'établir  chaque  année  les  coHtribuiions 
nécessaires  pour  ie  paiement  annuel  dfs  rentes. 

Tous  fes  Français  qui  ont  juré  le  maintien  de  la- 
coDstittttion  sont  devenu^i  responsables  de  ce  paie* 
ment ,  et  routes  leurs  propriétés  y  éia.it  alTeciées  , 
garantissent  cet  engagement. 

Oa  ponrroit  parvienir  à  f teindre  le  capital  de»^ 
tentes  perpétuelle»  ,  en  employant  à  leur  rem- 
boursem-enV  lc>  extinctions  anuueltcsdcs  rch;cs'  vîa- 
gcrct.. 

SegOndc    farti'è. 

Lw  frais  d'instruction  publique    et  les   seco^iy 
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i  accorder  lux  pauvres  et  aux  înfirmrs ,  monte- 
TOnt  ,  d'après  fes  renseij^ncmcns  pris  par  vos 
comités  ,  à  utîé  dépense  annuelle  de  60  à  70  mil- 
lions ,  lorsque  rorganisadou  des  nouveaux  ctablis- 
«emcns  sera  décrétée. 

Si  rassemblée  vouloit  ordonner  la  vente  des  do- 
mines ajournés  ,  que  vos  comités  ont  cru  ne  devoir 
point  être  décrétée  dans  ce  moment  ,  il  faudroit 
faire  un  fonds  pour  «^remplaccr  leur  produit  aux 
divers  établi^scmcns  qui  les  possèdent  ,  et  pour 
-%  .order  des  indemnités  aux  titulaires  actuels  de 
Tordre  de  Mahe. 

Estimation  du  prodait  présumé  des  biens  naiîo* 
xiaux  actuellement  poiscdéb  pa.r  Tordre  de  Malte  , 
les  coll'^ges  ,  Us  bôpitaux  et  autres  éiablisscmcns 
d^in&truction  et  de  secours  ,  dont  la  vente  est  ajoui- 
nce  ,  que  vos  comités  ont  cru  nt  devoir  point  com- 
prendre dans  Tctat  des  rfssourcc^  ,  jusqu'à  ce  que 
'vous  ayez  fixé  définitivement  Torganisation  de  ces 
éublissemens  ,  ci  400,000,000. 

Troisième     partie. 

*  Assignats  ,  conpons  d'assiiinats  ,  billets  de  la 
^  caisse  d'csco^ipce  servant  de  promesse  d'a.ssignats  et 
ÎBtéréis  des  billeis  de  caisse  qui  ctoicnt  en  circu- 
lation à  11  date  du  premier  avril  1702  ,  1  milliard 
564,178,281  1. 

Produit  dci  domaines  nationaux  qui  étoîcn:  ven- 
djs  à  la  d.ite  du  prcmirr  novembre  1791  ,  ensemble 
des  fruits  ,  inifriti  dcsdits  biens  et  autres  recettes 
faites  par  la  ca'ssc  de  lextraordinairc  à  la  date  du 
premier  avril  1792,  1,498,289.9241. 
.  A  déduire  les  sommes  que  la  caisse  de  Textraor- 
,  dinaiic  avoit  reçues  à  compte  des  ventes  faites,  à  la 
date  du  premier  avril  1792  ,  tant  en  reconnoissancc 
de  liquidât  oa  qu*eu  assignats  ,  488,639,402  I. 
Jfces^^  ,  1, 009,650,522  K 
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Inlrréts  qal  sont  dus  par  les  acquéreurs  des  biens 
nationaux  qui  étoicut  vendus  le  premier  noveaibrc 
1791 ,  estimés  par  appêxçu  3o,ooo,ooo.  " 

Produit  présumé  des  biens  nationaux  dont  la 
vente  est  ordonnée,  nui  rtoient  invendus  le  premier 
lovembie  1791  ,  calculé  d'après  les  états  estima* 
tifs  envoyés  par  cinq  cents  trente-  un  diktiicis  • 
717,348,31 3  1. 

Total,   1,766,998,835  !• 

Excédant  de  la  valeur  des  biens  nationaux  ,  d-ont 
la  vente  est  ordonnée  et  Te&timation  connue,  com- 
parée au  montant  des  assi^aU  qui  ctoient  en  circu-- 
lation  le  premier  avril  1798,  2o2, 820,554  i. 

C^UATRI£M£       PARTI    t. 

Dettes  et  befoins.  D^/;^j  éc/iéan/ rn  1 793  j\5^u>fc  tSîi  .J- 

Liquidations  décrétées  ,  mais  dont   le   paiement 
est,  aux  termes  des  décrets  de  liquidalioai ,  a.signé 
à  des  époques   détermîn»'es   en   1793  ,  jusqutb   tt* 
compris  1801  ,  63,343,85i8L 

Dettes  pour  des  offices  ou  places  qui  ne  sont  paâ 
encore  supprimés  ,  38, 600,000  1. 

Dettes  à  terme  £xe  ,   non  susceptibles   de   l'^"i^  ^ 
dation,  payables    en    1793,.  jusques    et    coaiprii 
1825  ,    386,296,740  L 

Dettes  "provenant  de  Temprunt  de  déccmbir 
1785  ,  payableji  en  1793,  juiquts  et  compas  1  ;yG  ,  ^ 

32,000,000. 

Toul,  520,^40,568  k 

Dciiti  è.héant  en  1792^ 

Liquidations  dtcrct.'cs  ,  dont  le  rcuiboursemcm  • 
est  exigible  ,  mais  dont  l«s  reconnoissances  de-, 
liquidation  u'avoient  pas  été  expédiées  à  la  date  da 
premier  avril  17Q2.,  iio,883,7o6  1. 

Liquidations  décrétées  ,  mais  dont  h   paiemcn^ 
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A  des  époques  détermiuées  en  1792  ,  5S,584,i6S  L 

Dettes   non  liquidées  ,    qui    seront  ex.igibles  à 

Tépoque  de  leur  liquidation  individuelle  «  745  œill. 

897,172  i- 

Dettes  dont  la  liquidation  n*a  pas  été  ordonnée 
par  décret  positif,  mais  qui  dérive  de  la  suppres-» 
sien  des  charges  et  offices  ,  12,675,144  1. 

Dettes  à  terme  fîxe-,  non  suscepubles  àt  liquida- 
tion ,  échéant  en  1799  ,   29,891,349!.   . 

Dettes  provenant  de  Femprnnt  de  décembre  1 7S5  « 
échéant  en  179s  ,  5, 000,000. 

Prêta  faits  au  trésor  public  ,  3^026,000  I. 

Seizième  des  bénéfices  dus  aux  muaicipalirés  qui 
ont  acquis  des  domaivei^  nationaux  ,  estimés  par 
apperçu  ,  déduction  faite  des  avances  et  paiemens 
déjà  faits  ,  60,609,934. 1.  ^ 

Total  ,  1,083,497,473  1. 

VeiUs  ou  dépenses  qnil  faut  Hhcefisaiumtni  f*nyer  en 
ûssigtuils ,  ou  recevoir  en  paiement  des'  domaines  n«- 
iionaux  ,  dont  la  vente  est  ordonnée» 

Reconnolssances  provisoires  ou  définitives',  sus- 
ceptibles dVre  données  en  paicm.t:nt  des  domaines 
nationaux  qui  étoient  en  circulation  le  premier 
av^ril  179e  ,  9,531,760  1. 

RccOTinoissances  définitives  payables  en  assignats , 
qui  étoient -en  circulation  k  pftmier  avril  179^11 
14,225,691  1.  ' 

Débets  arriérés  des  iniéréts  de  la  dette  publique 
et  des  pens'fins  de  1790  et  années  antîrieures  , 
80,737,9931. 

indemnités  promises  aux  princes  possessîonné» 
th  Alsace  et  au  pape,  ou  secours  pour  no^  colo- 
nies ,  estimées  par  apperçu  ,  40,000,000. 

Frais  de  vente  et  contribution  foncière  des  do- 
maines nationaux  à  la  charge  de  la  naûcn ,  eatixaéf 
fit  apperju  ^  i3»eoe,<^eo« 
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Sommes  da«s  tux  départe  mens  pour  suppténe^f. 
des  dépenses  de  1791  ,  9,000,000. 

Foads  c{u*il  faut  mettre  en  rét^erve  pour  le  service 
extraoriiaiaîre  de  .1792  ,  300,000*000. 

Toul ,  406495,374  1. 

RessoutCis  à   affectif  u%  remhoursemenê  dt  la  dettem 

Estimatian  des  droits  incorporels  ,  dont  Talié- 
nation  est  prohibée  «  mais  dont  le  rachat  est  pcr* 
mis,  808,508,374  1. 

Estimation  ,  par  ap perçu  »  des  héncEces  à  es- 
pérer sur  la  revente  des  domaines  engagés  «  10» 
millions* 

Estimation  par  apperçu  des  domaines  natio- 
naux ,  dont  la  valeur  est  iacoiinue  ,  et  sur  les- 
quels on  n)a  d  autres  reiueignemeni  qu'un  état  ap-> 
proximatif  de  leur  contenance.  Ce  chapitre  est 
composé  des  bois  et  forets  ,  et  des  salins  et  salines  , 
1  nilliard  400  millions. 

Avances  faites  par  la  trésorerie  nationale  ^ux 
départq^eni  ,    33,^89  908  1. 

Arriéré  des  contributions  directes  ,  à  Tépoque 
du    premier  avril  1799  ,  33s, 113,771  1. 

Arriéré  des  impo:>itions  indirectes  qui  ont  été 
supprimées,  qui  étoit  du  à  Tépoquc  du  premier 
avril    1792  ,    17,900,000  1. 

A  déduire  sur  les  trois  derniers  objets  ,  ]es> 
]fertes  et  non^valeurs ,  ou  avances  nécessaires  pour 
attendre  la  rentrée  annuelle  des  contributions , 
èv<«iuées   par  apperçu,   ti3,oi3,76l  L 

Re^te  170,329,218  i» 

Arriéré  de  la   comptabilité  ,  3 1,000, 000.      ^ 

Diverses  créances  du  trésor  public  ,  3o,ooo,0oo» 

Total»   1,939,897,59». 

Jttss^vrces  ^ouf  faire  les  fondi  des  hes-oins  dt  ]792r 
QU  pour  le  remboursemeni  de  la  dette  qiCiî  faut  payft 
en  assignais  ,  ou  tfu^il  faut  recevoir  en  paiement 
des  domaines  natiênaux* 

Jkcédant  de  U  vakur  éc»  é^mahci  «aiioMVx 
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venrîus  ,  ou  dont  la  vente  est  ordonnée  ,  com- 
parée avec  le  montant  des  assignats  qui  ctoient 
en  circulation  !c  premier  avril  1792,  suivant  le 
résultat  de  la  troisième  partie  ci-devant,  309  millions 
820,554  I. 

£stimation  par  apperçu  du  produit  présumé  des 
biens  nationaux  qui  ont  été  omis  dans  les  états 
reçus  par  M.  Annclot ,  90,000,000'. 

Produit  k  rentrer  des  argenteries  provenant  des 
églises  et  communautés  supprimées  ,  qui  ont  été 
portées  aux  hôtels  des  monnoies  ,  en  exécution 
du  décret   du    3   mars   1791,  5,027,335  1. 

Produit  à  rentrer  de  la  fonte  des  cloches  des 
églis-s  supprimées,  8,000,(^00. 
I  Estimation  du  produit  pré&umé  des  biens  natio-^ 
naux,  dont  jouissaient  les  ordres  religieux  ,  m'- 
litiires  et  hs  congrégatious  séculières  qui  ont  été 
supprimées  ,  et  les  fabriques  ,  dont  la  vente  est 
ajournée,  que  vos  comités  ont  jugé  devoir  être 
vendus  ,   100,000,000. 

Sommes  dues  psr  les  état-unis  de  TAmirique 
septentrionale,    26,643,160. 

Total  ,    432,490,049. 

Total  des  dettes  et  beso'ns  ,   i,q5o, «33,415  1. 
Total  des  ressources  ,   2,372,388,641!. 
Excédant  des  rcssolircej  comparés  aux  besoins  ^ 
422,i5j,2261. 

E'at  comparatif  du  maniant  des  assignats  créés  ,  ef  dis 
reconnoissanc'es  de  liquidation  admissibles  au  paiement 

[  de^  domaines  nationaux  ,  expédiées  à  la  date  du  pre- 
mier avril  1792  ,  avec  le  produit  connu  ou  présumé 
de^  biens  nationaux  dont  la  vente  est ,  ou  doit  être 
ordou'iée  ,  a,fln  de  déterminer  ta  somme  d^ assignais  quï 
ptut  être  créée. 

Assignats  ou   Reconnoissances. 

Création  d'assignats  dci  1&  et    17    avril  1790, 
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400,000,000  1.;  l'iem^  du  18  «cpteinbjc  17OO, 
800,000,000  1.  ;  Idem  ,  du  19  uiu  1791,  600,000,040 
Ilv.  ;  Idem  ^  du  2  novembre  1791,  3o0,000,000  1. 
Reconooîssances  de  liquidation  adin-isiblcs  au  paie- 
ment des  domaines  nationaux,  qui  étoient  rentrées 
dans  la  caisse  de  Textraerdinaire  à  la  date  du  pre- 
mier avril  1799  ,  34,063,092  1.  ;  Autres  ,  qui  étoient 
en  circulation  à  la  même  époque,  9,53l,76o  1.  s 

Total  ,    8,133,594,892  l. 

Produit  des  biens  nationaux  qui  étoient  vendus  ^ 
•le  premier  novembre  1791  ,  1,498,289,924!.  Intt- 
rêts  qui  étoient  dûs  sur  Içs  domaines  n:2itionaux 
vendus  ,  3o,ooo,ooo  1.  Produit  présumé  des  biens 
nationaux  dont  la  vente  e^t  ordounte  ,  et  qui  n'c- 
toicnt  pas  vendus  au  premier  novembre  1791  * 
727,348,313  1.  Produit  présumé  3cs  biens  nationaux 
dont  la  vente  est  ordonnée  ,  et  qui  ont  été  om's 
daas  les  éiats  reçus  par  M.  Amelot  ,  90,000,000  1. 
Produit  présumé  des  biens  nationaux  dont  jouis- 
soicnt  les  ordjes  religieux  m'iîiaires,  1rs  congfép^a- 
tions  séculières  qui  ont  été  supprimées  ,  et  les  fa- 
briques ,  dont  la  vente  est  a  ournée  ,  et  que  vos 
comités  pensent  devoir  être  décrétée,  100.000,000  !• 

Toital ,  2,445,638,237  1. 

II  reste  donc  un  excédent  pour  faire  face  à  une 
nouvelle  création  d'assignats  de  3x2,043,345  L 

Etat  comparatif  des  btsoins  de  Fimnèe  1792  ,  qui 
doivent  être  payèi  en  assignats  par  la  caisse  de  /Vx- 
iraordinaire ,  avec  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Reconnoîs^ances  de  liquidation  ,  payables  en 
«signais  ,  qui  étoient  en  circulation  au  premier 
avril  1792  ,  14,225,691  1.  Débets  arriérés  20  mil- 
lions 737,923  h  Indemnités  promises  aux  princes 
possessionnés  en  Alsace  ,  au  pape  ,  ou  secour& 
pour  nos  colonies  ,  40,000,000  1.  Frais  de  vente 
et  contribution  foncière  dus  pour  les  domaines 
nationaux  ,   2  3^000,000  L  Sommes  dues  »ux  9dé« 
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parlcmçBi  pour  «uppirraent  des  dépenses  de  179T  , 
9,000,000  1.  Fonds  à  réserver  pour  le  service  c^- 
iraordinaire  de  i/QS  ,   3oo,oOO,ooo  1. 

Total ,  396,953,614  1. 

Assignats  qn^  étoient  en  caisse  ou  i  la  fabrication 
â  la  date  du  premier  avcil  1793  ,    85,94£,s?8i  1. 

A  déduire  ,  les  chapons  d'assignats  ,  billets  de 
la  caisse  d^escoinpte,  et  intérêts  desdits  billets  qui 
4toieat  en  circulation  ,  qM^^l  faudra  échanger  , 
X4,708,833  1. 

Reste  ,  71, «45, 4481. 

Produit  de  Targcntprie  des  églises  supprimées  , 
5,027,335  1.  Produit  de  la  fonte  des  cloches  , 
8,000,000  1.  Sommes  dues  par  lee»  Etats-unis  de 
TAmérique  septentrionale  ,  96,643,160  1.  Création 
d^assignats  qui  pourra  être  décrétée  sur  la  valeur  des 
domaines  nationaux ,  dont  la  vente  est  ou  peut 
é ire  ^ordonnée  ,  suivant  Tétatci-de&sus,  3iJ2  mil- 
lions 43  mille  345  L 

Total,  432,959,2881. 

excédant  des  besains  con^parés  anx  ressources  « 
«5,995,674  1. 

Tel  est,  messieuts,  le  tableau  positif  des  besoins 
et  des  ressources  de  la  nation  :  vous  y  avez  dû  re- 
marquer, 

l^k  Que  le  produit  dts  biens  nationaux,  ou  dont 
la  vente  e>t  ordonnée  ,  excédoit  de^2Ô2,82o,554 
livres  le  montant  des  assignats  qui  étoient  en  circu* 
lation  le  premier  avril  courant. 

2^.  Qp'cn  réseivant  une  somme  3oo  millions , 
présumée  nécc$.»>aire  pour  le  service  de  1791  ,  et 
après  avoir  âcquitié  toutes  les  dettes,  il  resteroit  en* 
core  un  excédent  en  Tessources  de  422,l53,22& 
livres.  \ 

3^-  Qjic  vovs  pomvez  ani^cter  sur  les  biens  nauio* 
saittjL  dont  h  vcAie  tit  «xd/oanii  ^a  gz^t  ctxm»  ef^ 
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è'sp^mblc  9ÛX  aisîgnats  qui  pourroient  vmu  êire 
aécestaircs  poux  U  icrvicc  de  1799. 

4^.  Qii€  vous  pouvez  cottserver  un  capital  de 
400  millions  en  DÎenf  nationaux,  dont  la  vente 
demeureroit  ajournée  pour  Tentretien  des  hôpitaux 
et  pour  les  frais  1  instruction  ,  ou  pour  1  ordre  de 
Malte,  jusqu'à  ce  que  vous  ayea  réglé  Torganisatioa 
de  tous  ces  établisiemens. 

Toute  r Europe  pourra  donc  juger  les  moyens  qui 
TOUS  restent  pour  faire  respecter  les  droits  du  peuple 
fresçais  %  ils  sont  uls  qu'ils  fonmiroient  pendant 
plusieurs  années  X  aux  frais  extraordinaires  d'une 
guerre,  si  on  nous  y  forçoit ,  puisque  ,  outre  les 
capitaux  dont  je  viens  de  vous  présenter  le  tableau^ 
vous  pourriez  pour  lors  disposer  des  fonds  im« 
menscs  qui  apparttennent  aux  ennemis  de  Tégalité» 
émigrés  de  leur  patrie  ,  pour  provoquer  contre  elle 
la  haiue  des  despotes  et  les  horreurs  d'une  gi^erre 
civile  ,  «t  que  vous  auriez  encore  les  contribution» 
extraordinaires  qui  ,  n'en  doutçns  pas,  messieurs  y 
seroient  fournies  volontairement  par  tous  Le»  fran- 
çais qui  veulent  être  libres. 

Enfin  la  nation  y  verra  Tespoir  de  terntfner  la 
révolutiop,  et  la  nécessiéé  du  paiement  des  contri* 
butions  ordinaires,  qui  sont  indispensables  pour 
acquitter  les  dépenses  ordinaires  ;  pour  lors  1rs  vrais 
ami»  de  la  liberté  ,  et  les  administrateurs  patriotes  , 
oe  négligeront  rien  pour  en  hâter  la  rentrce  ,  et 
l'opinion  publique  poursuivra  les  administrateurs 
qui,  par  une  iniUfférence  coupable  ,  rctarderoicnt 
Tcxécution  des  loix  ,  et  les  mauvais  citoyens  qui 
voudroicnt  provoquer  le  désordre. 

Vos  comités  auroient  désiré  pouvoir  vous  présen- 
ter en  même-temps  le  projet  du  nouveau  mode  de 
remboursement  de  la  dette,  que  vous  leur  avez  de- 
mandé. 

Ils  se  sont  déjà  occupts  pendant  plusieurs  séances 
de  cet  objet  important  ;  ils  avoient  pensé  que  le 
cfédit  public  etie  maintien  de  la  constitution  cm» 
geoicuc  que  vous  adoptassiez  un  plan  régcnérabeur 
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des  financM ,  qui  fît  disparoîtrc  Tancîcnnc  dette  et 
avec  elle  tous  les  effets  nationaux  qui  sont  au  por- 
teur ;  en  consv^quence  ,  ils  avoieilt  airêtc  de  vous 
pn'scntcr  un  projet  qui  embrassât  Tcnticre  liqnrda- 
clation  ,  et  qui  pût  rétablir  la  balance  entre  les  dé- 
penses et  les  recettes  ordinaires  des  années  sui- 
vantes ,  ayant  tté  unanimement  d^accord  que  nous 
devions  abandonner  les  demi-mesures  ,  qui  ne  font 
qu'augmenter  le  désordre  et  entretenir  le*  discrédit 
en  épuisant  pirtiellement  les  ressources  ;  ils  avoient 
cru  qu'il  étoit  essentiel  de  faire  disparoîtrc  cette  dif- 
térence  qu'on  a  conservée  jusqu'à  présent  dans  le 
remboursement  de  la  dette  exigible  de  ceîlc  à  terme; 
ili  avoient  pensé  que  ,  puisque  dans  aucun  cas  les 
contribution-j-îie  pourroitnt  acquitter  les  ancicnuei 
d«ite< ,  et  que  vous  deviez  leuratl'ecter  des  capitaux, 
alors  tous  les  créanciers  qci  ont  droit  à  un  icrabonr- 
temeni  dcv(*ient  y  être  admis;  car,  sans  cette  mc- 
f  ire,  vous  vous  exposeriez  à  en  payer  une  parue, 
tdiidi»  qu*un  grand  nombre  pourroit  vous  reprocher 
de  les  avoir  dépouillés  du  gage  qui  leur  apparfe- 
ni'it  ,   et  auquel  ils  avoient  du  moins  un  droit  égal. 

Peut-être  ce  reproche  est-il  applicable  au  corps 
constituant,  qui  comptaat  trop  sur  les  ressources  de 
la  nation  ,  n'a  pas  prévu  que  nous  aurions  à  nous 
occuper  d'un  nouveau  mode  de  remboursement. 

L'opinion  de  vos  comités  les  a  conduits  naturelle- 
ment à  l'examen  des  ressources  que  vous  pourriez 
alfecter  au  remUour:»ement  de  cette  dette  que  vous 
voulez  acquitter. 

C'est  alors  qu'ils  ont  été^afrcJés  dans  leurs  dîscns- 
y  ons  pu isquc,  dans  les  tableaux  que  je  vous  ai  préscn- 
l-^s  en  leur  nom,  les  bois  etforêts ,  les  salins  et  salin:5 
rfuiiis  ,  se  trouvent  compris  pour  une  somme  de 
1-4.00  millions  ,  et  que  la  valeur  des  droits  incorpo- 
rels est  portée  pour  2o8,568  374  livres. 

Si  l'assemblée  adoptoit  le  projet  des  comités  ,  de 
s'ocuper  du  plan  général ,  et  qu'elle  supprimât  les 
droits  incorporels  sans  aucun  rachat  ,  comme  on 
vous  l'a  proposé  ,  dcs-slors  les  ressources  scroient  di-^ 
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nÎDuées  ,  Qii  pour  mieux  dire  ,  ^excédent  des  res- 
sources sur  les  besoins  ne  seroit  plus  que  de 
«13,587, 85«  livres,  au  lieude  489,i55,2s6  livres. 

De  même,  si  vous  décidez  que  les  bois,   forets  , 

etc.  ne  doivent  pas  être  vendus,   et  que   les  droits 

incorporels    seront  conservés  ,   vous   aurez  alors  à 

vous    occuper  de  suppléer  aux  977,844,774  livres 

qui   maiiqueroient ,   en   cfîets  disponibles  pour  at- 

teindie  le  montant  de  la  dette. 

[  Enfin  ,  si  vous  supprimiez  les  droits  incorporels, 

I       et  si  vous  décidiez  en  méme-terops  que   les  bois  , 

forêts  ,    etc.    ne   seroient  pas    vendus  ,   il  faudroit 

pouTvo'r   par   d'auircs   moyens    au  remboursemeuc 

!       de   1,186,413,148  livres. 

,  C'est    donc    la    solution    de     ces    deux    grandes 

I       questions  qui  doit  servir   de  base  au  nouveau  mode 
de  remboursement. 

Vous  connoissez   déjà    le  rapport  de  vos  comités 
réunis    sur  raliéuat'on  des  forêts  ,  et  celui  de  votre' 
comité  féodal  sur  la  supprciislon  des  droite»  incor* 
porels. 

Vous  avez  cru  qu*il  t.toit  nécessaire  ,  avant  de 
prendre  uu  parti,  que  vos  «comités  des  finances 
vous  fissent  connoître  Tétat  exact  des  besoins  et  des 
ressources  de  la  nation,  a£n  d'éclairer  une  discus- 
sion à  hquelle  se  trouve  lice  la  fortune  publique, 
et  peut-être  même  le  sort  de  Tcmpire  ,  et  le  malniieû 
de  la  constitution. 

Nous  avons  rempli  Tobligation  que  vous  non» 
aviez  imposée  ,  et  nous  sommes  entrés  dans  le« 
plus  i;randb  détails  sur  toutes  le>;  parties  de  la  dette 
et  des  ress .^urces  ,  afin  que  la  discussion  puisse  s'ap- 
pliquer à  tous  les  calculs  et  à  tous  les  projets  qiv 
pourront  vous  être  présentés. 

Vos  comit  s  m'ont  cbargé  de  vous  proposer  de 
bâter  votre  délibération  sur  ces  deux  grau^cs  r.hes- 
tions  ,  auxquelles  se  trouve  lié  le  sort  des  finance-» , 
et  de  décréter  qu'une  d'scussion  soleoinelle  sera  ou- 
verte et  continuée  jusqu'à  ce  qne  vous  y  ayez  s:aiué 
définitivement  ;  cette  mesure  devient  iudispenii^bic, 
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ti  vous  TOnlf z  hntCT  de  nouveaux  moyens  provi- 
soires polir  les  paiemens  ordinaites ,  Pau  gm  en  talion 
de  3o  miHiotis  dans  la*  somme  des  assignats  qui 
peuvent  être  mis  en  circulation  ,  que  vons  avez  au- 
torisée par  votre  dernier  décret,  ne  pouvant  servir 
qoe'poiiT  les  paiemtns  de  ce  mois. 

Vos  comités  m'ont  charge  de  vous  annoncer  qu'ils 
vo««  p^i  es  enteront  d'sbord,  après  votre  aécision, 
leurs  vues  pour  le  nouveau  mode  de  remtourscment 
qu'il  conviendra  d'adopter  d'après  les  moyens  que 
vous  y  affecterez. 

Ils  vous  présenteront  aussi  leurs  vties  sur  toui 
les  projets  de  lêforme  qa'ils  vous  ont  annoncés , 
reformes  qii'ils  croicut  nécessaires  pour  rétablir  le 
crédit  des  assignats,  pour  meure  de  Tordre  dans 
♦outes  les  panics  de  la  finance,  et  pour  établir  la 
balance  entre  les  recettes  tt  dépenses  ordinaires, 
balance  que  vos  comités  tâcheront  d'obtenir  en 
employant  l'économie  dans  toutes  les  parties  de  la 
'ëépeniw  ,  avant  d'avtrir.Tccoats  a  des  nouvelles 
contributions. 

Vous  avez  vu,  niessîcurs  ;^qne  le  montant  des 
biens  nationaux,  dofct  la  vente  est  ordonnée  oa 
préjugée  ,  est  à  la  vclUc  de  se  compenser  avec  le 
montant  d^s  assigiiais  déjà  créé»,  ou  que  voi:S  êtes 
»A  la  veille  de  créer,  bitez-vous  donc  de  prendre 
tin  parti  dét:i«if  ;  car  vous  vous  trouverez  bientôt 
dan*  fahcmative  ,  ou  de  crçer  des  assignais  sans 
leur  affecter  un  gajEçe  spécial  et  disponible  ,  con- 
^iîions  qui  sont  essentilles  poUr  le  crédit  de  ce 
yapicr-nionnoie ,  puisqu'elles  en  assurent  le  rem- 
boufsemeur  a  une'  époque  dctciminée  ,  ou  bien  voni 
|ïreiu<;ez  indiiectemeni  l'aliénation  desbo's  ctforcts. 

Vos  comités  ont  cru  devoir  terminer  leur  rappojt 
par  oue  observation  importante  ,  ef  qui  peut  étic 
utile  à  votre  délibération  ;  c'est  que,  si  vous  veus 
décidez  à  conserver  d^is  profilé  us  d'un  produit  ino- 
dique  ,  et  dont  le  capital  ,'ci.Tpl  )yé  au  rembourse- 
ment de  la  dette  ,  cviteroit  des  intérêts  considérable*, 
il  faudra  pour  lors  supplc-cr  par  des  contributions 


(  335) 

BOfivellcj  à  la  diSérencc  qui  est  U  «liu  de  cctte^ér_ 
clsion.  ^  ^ 

CVst  au  désordre  affreux  qui  régnoit  dans  1rs 
finances  qu^  nous  devou&  la  xévolution.  Le  tcjta.blis« 
icmeot  de  Tordre  dans  cette  partie  peut  seul  ia  con- 
solider :  ne  nous  dissimulons  point, m^s^ieurs, cette 
r.érJtc  ;  le  pexiplc  français  attead  de  nous  une  cons- 
titution en  Bnance  ,  renversons  tons  les  obstacles 
qui  pontroicnt  s'y  opposer,  il  faut  être  justes  ,  sé- 
vrrcs  'et  économes  dans  cette  partie  \  mais  aucune 
considération  ne  doit  non*  arrêter  ,  remboursons  I». 
dene  ,  surveillons  la.reQtfée  des  contributions,  çt^ 
nous  pourrons  mépriser  les  menaces  de  nos  ennemis.. 

Avec  àt  Tordre  et  de  grandes  mesures  ,  nous  po«. 
vous  tout:  loisqyUe  lepeuple  français  a  voulu  être  libr**, 
$a  volonté  lui  a  suffi  ;  il  vent  conserver  cette  liberté 
et  ac(|\iittcr  les  dettes  dont  il  i'est  charge  si  gcnt- 
reuscii^ept  ;  il  p\ouvcra  à  i'univeis  que  rien  n'est  im- 
j)o>sible  à  2J  millions  d'hommes  libres. 

• ,  Opinion  de  M.  FonqinK 

Lorsque  vous  venez  de  décréter  une  nouvelle 
création  de  5oo  millions  d^issignats ,  deux  question», 
importaii»es  se  présentent  à  répondre;  c'est  dcsa- 
vinr  si  les  remboursemens  continueront  de  s<  faire 
s'iivant  les  formes  presuites  jusqu'à  ce  jour;  ou  si  » 
en  attendant  un  mode  defiuiiif  de  remboursement  et 
en  cessant  de  rembourser  en  assignats  ,  il  ne  aeroit 
pas  poshibU  de  donner  au  titre  qu'il  paroit  néces-^ 
s:aire,de  leur  substituer,  un  caracterp  tont  à-la-foit 
plus  avantageux  à  la.  nation  et' aux  créanciers  de 
Tétat  y  que  celui  q-ue  vous  proposent  les  co,mitcs. 

Pour  répondre  à  la  première  de  ces  questions  ,  il 
est  nécessaire  d'examiner  Tetfct  que  la  muUiplica^ 
tion  des  a^signits  produit  nécessairement  sur  leur 
valeur.  Il  e^t  certain  que  touics  les  fois  qu'on  ea 
auî^ixiente  la  somme  «  on  les  -rapproche  du  terrae  an* 
delà  duquel  se  présente  la  cetsaïuon  de  leur  gage  i 
ça  accroît  à^leur  désa^van^agc  la  pioporiioD,  dans  U* 
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Quelle  ils  se  trotivoicnt  avec  Ics^échanges  ";  on  pro- 
duit sur  roj^iuion  un  effet  qui  tient  sans  cesse  à  Us 
avilir;  et,  sous  ces  diffcreus  rapports,  rassemblée 
nationale  verra  sûrement  la  nécessité  d^ittic  ^lanJe 
circonspection  daus  Temploi  de  ceux  qu^cile  vient 
de  créer. 

On  dit,  pour  prouver  que  le  nombre  derassîgna's 
tiest  pas  suffisant  ,  qu'au  milieu  des  spéculations 
aussi  périlleuses  qu'immorales  ,  auxquelles  ils  ont 
donné  lieu ,  plusieurs  personnes  se  sont  trouvées 
©obligées  de  les  emprunter  à  irh  intérêt  bien  supc* 
rieur  au  taux  de  rintcrei  1(  gai  ;' mais  on  piouveroit 
éiçalement  qiie  lorsqu'ils  se  portent  à  7  et  7  et  demi 
pour  CCS  sortes  d'usages  ,  ils  ne  valent  que  3  et  3  et 
demi  pour  les  transictions  plus  licites  4^  cbmmerc» 
et  de  raçriculture.  Tout  le  monde  se  rappelle  d'ail- 
leurs cette  époque  fameuse  par  la  dénonciaiîon  de 
"Mirabeay  ,  où  le  jeu  de  quelques  actions  sur  la 
place  préscritoit  des  chances  tellement  avanta- 
geuses, que  des  joueurs  empruntoient  alors  dg  l'ar- 
gent à  quinze  et  vioî^t  pour  cent  poiir  les  obteitir. 

Fallolfc-il  conclure  de  ce  prix  immodéré  que  te 
fûtaloisle  véritable  prix  de  Tintérct  de  l'argent; 
H  en  est  aujourd'hui,  messieurs,  la  même  chose 
des  assignats  •,  on  convient  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  bn  cakule  ses  bétu'fices  sur  une  suite  des 
malheurs  publics  ,  que  Pavarice  de  la  plus  paît  àt:i 
spféculatcurs  letir  fait  dcMicr  ;  le  commerçant  lui- 
même  ,  s'il  abandonne  la  profession  la  plus  utile 
pour  le  honteux"  métier  d'accap.i'-e^ir  ;  le  commer- 
çant ,  dis-je  ,  devient  alor»  le  plus  cruel  ennemi 
du  commerce  et  des  manafactuies  ;  toutes  ses  spé- 
culations se-  fondent  sur  la  valeur  immodérée  qu'il 
s'efforce  de^donner  aux  matières  ,  a  la  subsistance 
du  peup'e  :  c'est,  messieurs,  la  guerre  de  celui 
qui  vend  contre  celui  qui  acheté  ,  du  riche  contre 
le  pauvre ,  les  conspirations  de  quelques  centaines 
d'indivîdus  contre  des  millions-  de* citoyens  ,  et  je 
neic  dis  qu'avcc  =  peine  ,  mais  tout  emploi  d'atsi- 
glirats  qui  tie  serôiC  pbs  f  irconscrit'  psh:  les  borut» 
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du  plus  strict  besoin   ,    deviendroit   un    véritable 
triomphe  pour  les  conspirateurs. 

Il  est  dit  par  les  articles  dont  vous  aviez  ajourn»^ 
ladiscussion,  que  les  créances  exigibles  de  10,000  1« 
et  au-dessous  ,  coniinucront  d'être  remboursées  dans 
U  forme  suivie  jusqu'à  ce  jour,  et  que  les  recon* 
noiitsances  définitives  de  liquidation  qui  excéderont 
cette  somme  porteront  intérêt  à  compter  de  .la  date 
.du  visa  du  commissaire-administrateur  de  la  caisse 
de  Tèxtraordinaire.  En  n'ajoutant  rien  à  notre  dis- 
position ,  n''est-cc  pas  comme  *si  Ton  disoit  :  le 
créancier  à  qui  la  nation  doit  10,100  liv.  ,  ne  re- 
cevra pour  sa  créance  qu'un  contrat  de  constitution  i, 
en  attendant  un  mode  dcfinitif  du  remboursenent , 
dom  on  ne  sait  pas  le  terme  ,  tandis  que  celui  à 
qui  il  ne  sera  dû  que  10,OOQ  liv.  sera  payé  de  la 
totalité  de  sa  errance  en  monnoie  eu  en  signes  ,  qui 
reçoivent  de  la  loi  son  caractère  et  sa  valeur. 

Ne  irouvericz-vous  pas  quelqu'injustice  à  faire 
plus  ,  précisément  pour  celui  à  qui  vous  devriez 
moins  ,  si  vous  accompagniez  ,  sur-tout,  la  rigueur 
qu'éprouveroit  une  classe  nombreuse  de  vos  créat^» 
c  ers  ,  d'un  s  lencc  qui  frapperoit  d'une  espèce  de 
nullité  le  titre  que  vous^  leur  donneriez  par  la  re- 
présentation de   leurs  créances. 

Plusieurs  circonstances  sans  doute  se  réunissen-l 
pour  faire  désirer  que  vous  puissiez  continuer  les 
rcmboursemcBs  ea  assignats  (  our  des  e:»peces  de 
créances  qui  supposent  des  propriéraircs  ayant  \c 
plus  besoin  de  numéraire  ;  dans,  ce*  nombre  on, 
compte  celui  qui  ,  depuis  pinceurs  aijnces  ,  a  fait 
des  avances  sans  avoir  encore  reçu  le  prix  de  sc< 
fournitures  et  de  son'  travail  ,  le  citoyen  dont  l'iii- 
dustrie  a  pu  souffrir  par  la  suppression  des  maîtriser 
et  jurandes  ,  le  père  de  famille  autrefois  pourvu 
d'olfice  ou  d'emploi  peu  considérable  ^  qui  n'attend 
le  remboursement  des  sommes  qu'il  a  faites  au  trésct 
public,  que  pour  seconder  le  nouveau  ge»rç..d'oc;-r 
.  cupations  qu'il  a  trouvé  dans  le  commerce  oh  1  agri- 
culture ;  mais  j'aurai ,  messieurs,  rhonacur  de  vou^ 
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observer  ^ne  to^if  ce  qtii  peut  vouf  déterminer  en 
faveur  de  ces  difFérente^^laff tes  de  citoyens  peut  être 
applicable  à  ce  créancier  de  io,ioo  liv.  à  qui  vous 
ne  réserveriez  qu*un  contrat,  par  cela  seul  quHl  lui 
est  dn  loo  livres  de  pins  qu'il  ne  lui  faudroii  pour 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi  qu'on  vous  propose  de 
décréter,  Voudrez-vous  suspendre  toutes  les  opéra- 
tons  commerciales  et  industrielles,  lorque  vous  pro* 
tégez  spécialement  celjç  du  citoyen  propriétaire 
d'une  créance  aussi  voisine  de  la  sienne  ,  ou  exige- 
rez-vous  qu'il  renonce  à  une  partie  de  sa  créance 
pour  se  placer  dans  la  classe  que  vous  aurez  privi- 
légiée. Cette  dernière  proposition  répugne  trop  à  la 
loyauté  nationale  pour  qu'on  se  donne  la  peine^  de 
Ik  combattre.  J'en  cuncluerai  seulement  que  les  me- 
sures qu'on  vous  propose,  opr reioient  dans  le  trai- 
tement des  créanciers  de  l'état  une  discordât) ce  qui 
n'cRt  point  d'accord  avec  vos  principes.  £ii  les  adop- 
tant sans  aucune  modification  ,  les  remboursemcns 
supérieurs  à  10,000  liv.  sereient  suspendus  par  le 
fait  s'il  ne  l'étoient  pas  par  le  droit;  car  on  évite 
de  parler  du  mot  de  susprnsîon  ^dans  le  décret; 
ma's  il  n'c.n  e^t  pas  moins  vrai  qu'elle  aura  lien 
tantes  \tb  fois  qu'on  sera  forcé  de  rester  dépositaire 
d'une  reconnoissance  oui  n'aura  ^ncun  des  emplois 
qui  pourroient  en  faciliter  la  négociation.  Ne  se- 
To't-ce  pas  ,  messieurs  ,  manquer  aux  engag;emei)S 
pr  »  par  l'assemblée  nationale  elle-même!*  ne  seroit-c« 
]^as ,  relativement  à  la  dette ,  établir  une  lacune  dans 
i'ecécution  de  la  constitution  ? 

Mais  voici  une  objection  qui  me  semble  avoir 
encore  plus  de  force  :  tous  les  citoyens  seront  in- 
vités à  Tacquisition  des  biens  nationaux  ;  les  créan- 
e  ers  de  l'état  y  avoient  un  droit  de  plus  ;  plusieurs 
e  \  ont  acquis;  ils  comptoieut  sur  un  remboursement 
que  vous  leur  aviez  promis  pour  payer  le  prix  de 
I  wr  acquisition.  Voudriez-vous  aujourd'hui  les  punir 
d?  leur  confiance  ?  voudriez-vous  les  exposer  aux 
pertes  présumables  d'uue  folle  enchère  ,  en  man- 
q[tta&t  tOttt«à-ç<nip  à  rengagetatm^  qur  rassemblée 

constituante 
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copsthuante  avoit  ptis  ayeceux  d'admetfrc  au  moins 
leur  reconnoissance  en  paiement  de  biens  naûo«> 
naux  ,  lorsqu'on  ne  pourroit  plus  les  reimbourser  ea 
assignats. 

;  On  a  dit  que  conserver  aux  créanciers  la  faculté 
d'employer  leurs  reconnoissances  en  acquisitions  de 
biens  nationaux,  ce  seroit  faire  subir  «  en  quelque 
^one  ,  aux  assignats  Taugmentation  qu'on  voudroit 
éviter;  mais  je  croîs  quleUcs  produiront  un  effet  con» 
iraire.  Des  reconnoissances  employées  en  acquisi-» 
tion^.dç  biens  nat^onaux'o'ontque  ce  seul  emploi  de 
icojnmjua  svxep  les  assîf^ats  :  comme  eux  elles  ne 
•ont  pas  reçues  comme  momnoie  dans  toutes. les  es-^ 
pece^  de  transactions  ;  au  lieu  d'augmenter  le  nom* 
brc  des*  assignats  ,  eUcs  doivent  en  absorber  la  par- 
tie qui.pôurra  s'employer  â  les  acheter  sur  la  place  « 
et  il  esc  impossible  qu  elles  présentent  ce  nouvel  em- 
ploi aux* assignats  ,  >ïans  que  ceux-ci  en.  acqucrrent 
plus  de  valeur. 

Enfin  ,  messieurs  ,  je  ne  fais  pas  sMl  «içt  .plusieurs 
espèces  de  morales  ;. niais  celle  qui,  ne  s'appuyant 
jamais  que  sur  des  calculs  ,  s'isoleroit  de  toute  es* 
pece  de  considératibfi  étrangère  aux  opérations  de 
finances  ,  ne  peut  être  celle  d'un  peuple  qui,  pour 
être  Hcyenu  lijbre  «  ne  sauroit  jamais. cesser  d'être 
juste  et  généreux  ;  et  je  le  dis  avec  une  intime  con- 
viction ,  ce  ne  seroit  plus  l'être  que  d'enlever  aussi 
subitement  aux  créanciers  de  l'état  une  faculté  dont 
rassemblée  constituante  ayoit  promis  de  les  faire 
jouir  dès  que  les  assignats  n^  sufRroient  pas  aux  i^n»» 
boTirsemens» 

Quant  à  l'égalité  avec  laquelle  je  désire  vous  voir 
traiter  indistinctement  toutes  les  créances*,  .'dans  ce 
sens  cependant  qu'au^çun  créancier  ne  p9i;yfra.rçce«» 
vQÎr.p.lus.dc  10,000  Uv..en  assignats,  j'enpuiseprin- 
cipalement  le  motif  dams  cette  considération  impor-' 
tante  ,  que  fe' montant  delà  créance  n'est  pas  tou- 
jours la  mesure  des  facultés  ni  des  besoins  de  sox^ 
propriétaire  :  tel  à  qui  il  sera  dû  i5\ooo  liv. ,  aura  - 
souvent  pl\)s  de  besoin  d'assignatii  Que  celui  à  qui  il 
Tenu  XVIIL  Jif^  16.  P.  L.  Q^ 
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ti*en  est  dû  4]ue  dix  ;  et  tel  à  qui  il  n*est  du  que 
lOyOOO  liv;  ,  est  souvent  beaucoup  plus  riche  que 
celui  à  qui  il  en  sera  dû  quinze. 

II  n^  a  jamais  sans  doute  à  balancer  entre  T inté- 
rêt public  et  l'intérêt  particulier  ;  maisquarid  celui-ci 
a  plusieurs  surfaces  ,  T intérêt  particulier  et  l^intêrêt 
public  se  démontrent  dans  beaucoup  de  points  ;  et 
iorsquMl  faut  que  Tindividu  subisse  le  joug  de  la  ploi 
sainte  des  loix  ,  celle  à^  salut  public  ,  la  sollicitude 
du  législateur  doit  avoir  toujours  pour  objet  de  di* 
minuer  ,  autant  que  faite  se  peut  ,  ses  sacrifices. 

Suivoit  le  projet  de'décfet  que  nous  rapporterooi 
lorsqu'il  sera  soumis  à  la  discussion. 

Opinion  de  M.  Laffên-Ladèhat  sur  h  rapport  de 
Af«  CamBon» 

M^sleurs ,  c^est  avec  les  armes  de  la  justice  et  de  la  fol 
l^ublique  que  je  combattrai  repiaion  de  vos  comités.  J'écar- 
terai de  ce.ttf  discussion  tout  ce  qui  lui  est  étranger.  Lorsque 
dans  ce  sanctuaire  de  la  loi  deux  partis  contraires  s'élèvent 
sur  un  objet  soumis  à  votre  examen,  le  véritable  ami  delà 
patrie  ne  doit  chercher  que  la  justice  et  la  vérité. 

Je  crois ,  messieurs  ,  que  vos  comités ,  effrayés  par  la  len- 
teur des  recouvrcnens  des  contributions  publiques,  et  par 
ridée  trop  répandue  que  la  rentrée  de  celles  qui  sont  arrié* 
jées  ne  devienne  impossible  ,  se  sont  laissés  entraîner  à  des 
craintes  que  des  législateurs  d'une  natién  puissante  et  loyale 
doivent  toujours  écarter.  Cessai ntes  sont  excitées  par  les 
faai^œuvres  de  Tintrigue  et  de  u  perfidie.  Par  ce  systénc 
coupable  de  désorganisation  que  les  factieux  et  les  traîtres 
ont  cherché  à  porter  dans  toutes  les  parties  du  corps  poli- 
tique,- vos  comités  n'ont  vu  que  la  défense  de  la  patrie  et 
les  moyens  d'assurer  les  succès  d'une  guerre  entrepriee  pour 
la  cause  4e  la  liberté;  Mais  la  cause  de  ïa  liberté  et  le  salut 
de  la  patrie  reposent  aussi  sur  la  justice,  sur  la  foi  publi- 
que, sur  le*  respect  dû  aux  propriétés  particulières.  Votli 
'i[\itYihé  sont  Ice  bases  de  Tordre^ocial  >  elles  doivent  être 
•aérées  ,  et  alors  elles  serviront -de  rempart  contre  les  efforts 
des  ennemis  de  la  constitution  et  d«  la  liberté. 

Vos  comités  ,  en  vous  proposant  de  n'affecter  les  3oo 
millions  d'assignats  que  vous  venea  de  créer  qu'aux  besoins 
id.u  trésor  public  ,  vous  proposoient  en  effet  de  suspendre  les 
remboursemens,  puisque  la  caisse  de  l'extraordinaire  n'avoit 
^as  d'autres  moyens  paur  Us  acquitter.  Vaus  propascr  cette 
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aie<iire,  c*ctoUirovs  proposer  de  faire  *«n»ir  Its  pr^prlfté» 
d\ine  partie  des  citoyen!  à  la  dcfea^e  eonmaune.  Vous  n*eii 
avez  pas  le  droit,  messieurs  ;  et  dans  le  sein  de  cette  assein- 
b/ée  TOUS  avez,  depuis  peu  de  jours  ,  consacré  ce  pTincip* 
d  ans  une  circonstance  même  où  notre  assenlimevt  volon* 
taire  avoit  semblé  devoir  suftre  pour  noua  eagagcr  tous  à 
offrir  une  partie  de  notre  indemnité  à  la  patrie. 

La  pTOpositioB  «ttfle  de  la  inspensioa  Ue  remboursenafiit 
av«it  porté  rinquiéiude  et  l*effroi  chez  un  grand  nombre 
de  citoye»r  <}ui  se  reposoitnt  sur  leurt  droits  et  sur  votre 
justice. 

En  Toolant  réduire  la  suspension  aux  créances  qui  excé- 
dkient  10,000  Uv. ,  on  ^iotoit  également  les  principes.  Ce 
n^est  pas  la  somoie  d*o«e  créance  qui  fixe  la  légitimité  ;  une' 
créance  considérable  n*est  souvent  que  le  résultat  de  rail 
liets  de  créances  particulières  ,  dont  dépend  l'existence  d*une' 
foule  de  faniHes  infoitunces  :  d'ailleurs  ,  si  en  suspendollf 
lea  tembourses%fls  des  créanciers  de  Tétat,  quels  quMls 
foflstftit,  il  fiiudroit  aussi  suspendre  pour  eux  le  paiement 
de*  biens  nationaux  i)u*i)s  ont  acquis;  car,  de  quel  drotif 
les  for reriee- tout  à  payer  d'une  malin  ce  que  vous  retien- 
«hîea  de  l'autre  ?  Il  faudrait  davanUf  e  i  ii  faudrait  sus- 
pendre toutes  Jes  transactions  particulières  faites  sur  la  fo( 
de  Tos  décrets  ;  on  ne  compoee  pas  avec  les  principes  de 
justice  sans  troubler  l'ordre  public. 

La  suspension  qu'on  vous  propoioit  de  décréter ,  et  dont 
irous  avez  ajourné  la  discussion  ,  consacrereit,  comme  prîn- 
•ipe,  que  vous  pouvez  cbsnger  le  mode  du  remboursement 
der  créanciers  de  Tétat.  Cette  question  mérite  un  grand 
examen  ,  ou  plutôt  elle  est  déjà  résoHie  par  les  loix  an- 
ciennes qui  ont  ordonné  la  vente  des  biens  nationaux,  par 
celles  qui  ont  ordonné  la  création  des  assignats,  par  celles 
qui  ont  prononcé  5ur  la  dette  publique ,  et  enfin  ,  messieurs  , 
par  les  principes  étemels  de  la  justice,  qui  ne  vous  donnent  ^ 
pas  le  droit  de  changer  arbitrairement  le  paiement  des  créan- 
ciers de  l'eut,  et  d'accorder  aux  uns  ce  que  vous  refuses 
aux  autres. 

Tels  sont  les  motifs  puissans  d'après  lesquels  il  faut  ccar*> 
ter,  parla  question  préalable,  toute  propositioM  de  sus- 
pendre le  paiement  den  créanciers  de  Tctat;  et  vous  n'avez 
pas  eu  besoin  ,  messieurs,  que  ces  motifs  vous  fussent  dé- 
veloppés pour  sentir  rinjustice  qu'il  y  auroit  à  suspendre 
les  rcmboursemens  ,  pour  ajourner  cette  grande  question 
jusqu'au  moment  où  vous  pourries  conneître  les  dettes  et 
les  ressources  de  la  nation. 

Il  faut  enfin  aborder  cette  discussion  importantes:  toutes 
les  données  qui  peuvent  vous  être  nécessaires  sont  aujour- 
d'hui sou»  vof  yeux;   et  jamaic  rc&aemble  des  dépenses  ,r 
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éêt  dett€t  et  des  retsouf ces  d*nne  nation' ii*a  été   ••uxnls  à 
une  vérification  plas  détaillée  et  plus  exacte. 

C'est  diaprés  Cft  élémens  que  je  vais  vous  développer 
Bofi  opinion  tjir  le  remboursement  de  la  detle  publique^ 
car  tans  doute  un  seul  not  renverserait  tout  ce  que  j*ai  dit 
contre  la  suspensica  des  remboursem^s,  sf  Ton  vous  dé- 
montroit  1* impossibilité  de  les  continuer  ;  je  dois  donc  dé- 
-montrer  t^n^oa  peut  r^nbourfer  la  dette  exigible  eu  à  liqui- 
der, sans  suspendre  les  remboursement. 

II  n'est  plus  temps  de  se  bo-rner  à-  des  mesures  provisoires 
qui,  en  rempIisS^int  les  besoins  de  Tannée,  pourroient  re- 
culer jusqu'à  la  législature  suivante  la  nécessité  d'adopter 
un  plan  définitif  de  Uqiiidation  ;  vous  ne  devez  consulter 
que  Tiniérêt  de  la  nation  et  rafiTermisseenent  de  sa  liberté. 
Dans  Its  divers  plains  qui  ont  été  publiés  ,  il  me  senble 
que  je  ne  vois  que  dts  mesures  partielles  ,  insuffisautes  , 
dangereuses  ,ct  injustes  ;  c'est  par  des  papiers  différons 
qu'on  vous  propose  J'acquitier  la  dette  publique.  OBveut 
distinguer  le  gage  des  assignats  émis  pour  leur  rendre  ua 
crédit  que  leur  valeur ,  comparée  au  prÎK  de  l'argent  ^ 
paroît  détruire  avec  une  progression   vraiment  alarmante. 

Si  l'ait  des  finances  pouvoit  être  che2  une  nation  libre 
celui  d'en  imposer  par  des  mesures  plus  ou  moins  adroite* 
ment  combinées,  il  se  peut  que  ces  mesures  partielles  au- 
Toient  encore  quelques  niomens  de  succès;  il  est  impossible 
qu'en  arrêUiït  l'émission  des  assignats  ,  en  leur  donnant  un 
^agc  déterminé  pour  hypothèque  ,  on  fjisse  augmenter  un 
peu  la  proportion  de  leur  prix  avec  l'argent  ;  mais  ce  seroit 
en  quelque  sorte  proclamer  que  levage  affecté  aux  recon- 
iloissanccs  ou  aux  délégations  qu'on  délivrcroit ,  n'auroit 
p\ns  le  même  caractère  de  sûreté  ;  te  seroit  avilir  ces  recon- 
noissanccs  ou  ces  délégations  en  les  créant  ;  ce  sejoit  enfin 
manqMcr  à  la  foi  publique  ,  que  de  changer  ainsi  la  nature 
des  paiemens  des  créanciers  de  l'état  ,  et  je  craintliois  que 
cette  mesure  que  la  loyauté  française  doit  rép:ouvor, 
n'eût  ensuite  la  réaction  la  plus  funeste  sur  le  crédit  public 
et  la  fortune  de  l'état. 

,Pour  moi,  messieurs,  je  croîs  que  ce  n'est  pas  rarticle 
des  finances  qu'il  faut  consulter,'  mais  la  vérité  et  les  cal- 
culs sévères  ,  les  principes  sacres  de  la  justice,  et  les  sages 
conseils  de  la  prudence. 

Les  moyens  de  la  nation  surpassent ,  égalent  ou  sont  fn/if- 
rieurs  aux  obligations  qu'elle  a  contractées. 

Je  le  dfs  avec  une  intime  conviction  ,  je  ne  croîs  pas  que 
nous  soyons  réduits  à  ce  dernier  état  de  détresse  ;  mais  si 
nous  l'étions,  il  faudioit  encore  avoir  )e  courage  de  l'an- 
noncer à  la  nation  ,  et  de  lui  iifontrer  qtJels  sont  les  sacri- 
fices  qoyUe  doit  faire. 

Motre  premier  devoir  est  detdé'tâ^iincr  quelles  tout  les 
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Jettes  de  la  rranee,  et  ensuite  queli  soni'tei  nfoyetfr. 

Lorsque  nous  aurons  prouve  que  let  signes  qui  repTr-^ 
sentent  nos  moyens  ,  et  qui  peuvent  par  une  émission 
successive  acquitter  la  dette  publique  ,  n*excedcnt  pas  ces 
moyf  ns  ,  nous  aurons  rendu  à  ces  signes  toute  la  confiance  , 
tout  le  crédit  qu*ils  doivent  avoir. 

torsqu^ensuhe  nous  aurons  examiaè  quelle  est  la  pomme 
de  1* émission  qui  peut  être  en  circulation  pour  les  besoins 
deTagriculture ,  des  arts  et  du  commerce,  nous  détermine- 
rons quelles  doivent  être  les  limites  de  rémission  ,  et  quelle 
doit  être  par  conséquent  la  marche  progressive  des  rembour- 
tcasens. 

Trois  tableaux  joints  i  mon  plan  vous  en  présenteront 
les  développesens.  ^ 

Le  prenier  sera  celui  des  dettes  et  des  moyens  de  l*em- 
pire  balancés. 

Le  second  seia  celni  du  service  de  1799  ,  et  des  moyens  de 
Tacquittër. 

Le  troisième,  celui  des  services  de  1798  ,  1794  et  1795. 

Dettes  et  moyens, 

le  premier  tableau  vous  présente  Tétet  exact  de  la  ^itna- 
tion  des  dettes  et  des  ressources  de  Tempire  au  premier 
avril. 

J*ai  compris  dans  la  dette  les  coupons  d*assignats  et  les 
promesses  d^assi^ats  sur  les  billets  de  la  caisse^'eitcampte  , 
parce  que  ces  divers  objets  doivent  être  rembour;cs  en  assi- 
gnats. J^ai  réduit  de  10,000,000  Itv.   les  40,000,000   livres 

porté»  par  vqs  comités  pour  indemnités  ,  om parc  e 

que  déjà  une  partie  de  cette  indemnité,  pour  le  service  de 
179.2  ,  est  portée  dans  Tétat  des  dépenses. 

Vos  comités  n^ont  évalué  les  droits  incorporels  que 
208,568,374  livres  ;  des  renseigneraens  certaine  prouvent 
que  ces  droits  s^élevent  à  plus  de  600,000, ouo  ;  je  les^  ai 
réduits  à  400,000,000  liv. 

Je  n*ai  pas  pensé  que  la  motion  faite  ici  de  supprimer 
les  droits  casuels^  pût  être  accueillie;  car  il  faudroit ,  peur 
cela  ,  démontrer  que  nous  avons  le  droit  de  changer  à  notre 
gré  les  propriétés  particulières,  et  d'ôterà  quelques  citoyens 
pour  donner  à  quelques  autres;  il  faudroit  prouver  que  nous 
ayons  le  droit  d'anéantir  une  propriété  nationale ,  conservée 
par  le  corps  constituant  comme  un  des  gages  essentiels  de  la 
dette  publique.  Après  ces  grandes  considérations,  il  seroit 
inutile  d^ajouier  que  la  situation  de  nos  finances  ne  permet 
pas  de  faire  de  pareils  sacrifices.  J^ai'donc  dû  compter  cet  ' 
article  p«ur  400,000,000  liv.  ,  et  je  sais  que  des  merobies 
très-instruiu  de  cette  assemblée  preu'veront  qu^il  excède 
cett*  CTaluatton. 

0.3 
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Sur  350,000,000  liv.  de  contrtbiuîons  arriérées;  tos 
comités  ont  porté  en  non-valeur  2i3, 000,000  liv.  :  c'est  ici 
^ue  j'ai  toujours  essentiellement  différé  de  système  de  vos 
comités.  C*e&t  avec  la  plus  grande  confiance  que  j'attends  de 
tous  les  citoyens  de  Tempire  racquittenient  successif  de 
toutes  les  contributions  arriérées.  Les  circonstances,  sana 
doute,,  peuvent  apporter  encore  quelque  retard  dans  les 
rentrées  ,  mais  pourvu  qu'elles  s'opèrent  ,  cela  sufiit  au 
système  de  liquidation    que  je    proposerai. 

J*ai  porté  les  propriétés  des  communes  pour  1 5 0,000, 000  L, 
y  compris  leur  seizième  sur  la  vente  des  biens  nationaux  ;j*ai 
porté  dans  la  dette  publique  i5o,ooo,ooo  liv. ,  constitues  à 
4pour  100;  5o,X}«o,ooo  liv.  à  payer  sans  pouvoir  être  cons- 
titues ;  5o,ooo,oeo  livres  pour  le  seizième  des  biens  natio- 
naux vendus  ,  qui  fait  2^0,000,000  liv. 

Telles  sont  les  différences  essentielles  entrfc  l.e  tableau  de 
•ituation  que  j«  vous  présente  ,  et  celui  de  vos  comités,  ht 
résultat  de  ce  tableau  présente  un  excédant  de  moyeiis  de 
1,911,229,061  livres  sur  le  montant  de  Is^  dette. 

Voilà,  messieurs  ,  quelle  est  la  situation  de  nos  finances; 
mais  ,  outre  la  dette  publique  ,  il  faut  fcncere  fournir  aux 
besoins  qu'exigent  nos  dépenses  extraordinaires.  J'en  ai 
rédigé  le  tableau  détaillé  dans  l'état  des  déj^cnses  de  1792. 
Avant  d'indiquer  les  moyens  d'y  pourvoir  ,  je  dois  exanainer 
d*abord  la  questton  de  savoir  quelle  est  la  quantité  d'as- 
signats qui  peut  être  mise  en  circulation. 

Examen  de  la  qujstion  de  savoir  quclU  peut  être  la  quantité  d'*ai' 
signats  en  'émisiiott. 

L'examen  du  premier  tableau  suffit  pour  démojîtrer  que 
la  nation  possède  un  page  suffisant  pour  acquitter  en  entier 
la  dette  exigible  et  rcmboui  sable  ,  et  poui'voir  aux  dépenses 
extraordinaires  de  cette  année,  sans  établir  de  nouveUes 
contributions  proportionnées  aux  efforts  qu'exige  la  defenfc 
de  la  liberté.  Mais  peut-on,  sans  danger  pour  la  cho'jie  pu- 
blique,  créer  une  nouvelle  masse  d'assignats  suffisante  à- 
la-fois  pour  le  service  public  et  pour  le  remboursement  de 
la  dette?  Je  ne  dissimulerai  pas  que  de  toutes  les  questions 
i|ui  peuvent  vous  être  soumises  ,  celle-ci  est  à-la-fois  la 
ylus  importante  et  la  plus  difficile  à  traiter. 

Le  prix  des  assignats  comparé  à  celui  de  l'argent  ,  a  pié- 
ienté  une  différence  qui  s'est  élevée  jusqu'à  70  pour  cent. 
Cette  perte  est  vraiment  alarmante  pour  ceux  qu»  ne  cal- 
culent pas  qu'elle  porte  essentiellement  sur  les  capitalistes 
effrayés  ,  qui  veulent  placer  leurs  fonds  chez  les  nations 
étrangères,  ou  concourir  aux  efforts  des  rebelles: 

L«  batfie  des  changes  a  accéléré  l'augmc9^tioa  du  piix 
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d«  Targent,  et  la  baisse  des  changes  a  été  d'aotant  plut 
rapide   que  le   prix  de  Targent  s^élevoit  davantage. 

Cn  1720,  à  répi»queda  rrop  fameux  système  de  Law  ,  les 
changes  épiouverent  également  une  dégradation  des  plus 
rapides;  depuis  le  S  de  mars  ,.  on  les  changes  sur  Amsterdam 
se  relevèrent  à  39  un  quart,  ils  baissèrent  successivement 
jusqa*à  10  ,  prix  auquel  ils  tombèrent  le  q8  septembre.  Ils 
n^earent  plus  de  cours  ensuite,  iusqn*au  si  janvier  ,  épo- 
que à  laquelle  ils  remontèrent  tout-à-coup  jusqu^à  43  un 
quart. 

Ce  bouleversement  d^équilibre  dans  les  rapports  des 
changes  entre  la  France  et  les  nations  étrangères  ,.  produisit 
sans  doute  de  grands  changemens  dans  les  fortunes  particu- 
lières des  citoyens  qui  s^etotent  livres  au  jeu  pubUc  qu'a- 
voit  ouvert  le  gouvernement  ;  mais  ccJeH  ne  ruina  pas  la  na> 
tton  ,  et  ses  manufactuies  et  son  commerce  s*accruTent  rapi- 
dament. 

Cependant,  messieurs,  c'est  en  vain  qu'on  voudroit  rom- 
parcr  ces  det^x  époques.  Les  billets  de  banque  portoient  sur 
des  bases  chimériques;  les  assignats,  ont  pour  bnse  les  pro* 
prîétés  territoriales  et  des  rentrées  certaines  ;  alors  la  baisse 
des  changes  étoit  forcée  par  la  nullité  des  valeurs  qui  cir- 
cuioient. 

Aujourd'hui ,  comme  je  Tai  dit ,  la  défiance  ,  Teffroi  des 
manoeuvres  perfides  pour  augmenter  cette  défiance  cl  cet 
effroi  ,  sont  les  seules  capses  de  la  baisse  extraordinairo  des 
changes  et  du  haut  prix  de  l'argent.  Faites  succétfcr  l'ordre 
et  la  confiance  ,  et  les  agsns  de  ces  trames  criminelles  seront 
les  seules  victimes  du  jeu  subordonné  auquel  ils  se  sont 
livré.  Faites  succéder  l'ordre  et  la  confiance ,  et  les  foiids 
infimeoses  qu'on  ne  peut  placer  qu'a  un  modique  intètèt , 
en  Angleterre,  en  Hollande  ,  à  Hambourg,  reflueront  r<ipi- 
denacnt  en  France  ,  fïçilileront  les  opérations,  animeront 
votre  agriculture  ,  votre  commerce  et  vos  arts. 

La  guerre  seule  ,  messieurs  ,  et  les  dépenses  qu'on  ne  peut 
calculer  vous  préparent  des  difficultés  et  de  nouveaux  em- 
barras ,  mais  aussi  l'énergie  de  la  nation  et  le  dévouement 
de  tous  les  citoyens-  vous  offrent  de  nouvelles  ressources  : 
vous  voyez  avec  quel  empressement  tous  les  citoyens  portent 
ici  leurs  offrandes  sur  l'autel  de  la  patrie  ;  ramenez  la 
confiance  et  faite»  respecter  la  loi ,  et  ce  saint  enthousiasme 
pour  ia  patrie  et  la  liberté  vous  environnera  d'un  rempart 
inébranlable. 

On  répète  sans  cesse  que  la  guerre  ne  peut  se  faire  sans 
argent ,  et  les  hommes  avides,  qui  suivent  les  armées  comme 
les  oiseaux  voracet  tondent  sur  les  champs  de  carnage  ,  ré- 
pètent sur-tout  qu'il  faut  de  l'argent  ,  ils  déprécient  et  avi- 
lissent .le  papier  naûonai  ,  ils  effraient  les  chefo  et  les 
Sol4%t9  y  f  t  iU  vous  forcent  ainsi  à  dev^opé^atioBS  trèft-cott- 
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teuses.  Il  est  âfonc  essentiel  que  vous  porti'ei  toute  votre 
attention  sur  cet  objet. 

Enfin  ,  messieurs  ,  il  faut  que  vos  monnoîes  cessent  de 
fabriquer  et  des  louis  ei  des  écus  ,  et  si  vous  ordonnez  de 
nouvelles  fabrications  elles  doivent  être  par  leur  titre  et  leur 
valeur  de  nature  à  faciliter  les  petits  échanges  .  elles  doivent 
être  moins  coûteuses  pour  le  trésor  public  que  les  monneies 
actuelles  ,  et  la  perfection  de  la  fabrication  doit  être  telle 
que  la  circulation  de  ces  nouvelles  pièces  s^établisse  rapi- 
dement. 

je  ne  trouve  p«8  parmi  les  causes  du  haut  prix  de  TaTgent 
remission  trop  considérable  des  assignats  en  circulation  , 
car,  puisque  Tintérêt  s*éleve  dans  ce  moment  jusqu^à  lo 
et  23  pour  cent,  pour  avoir  des  assignats  contre  des  enga- 
gemens  particuliers  ,  il  est  évident  que,  malgré  même  les 
émissions  désordonnées  des  caisses  pattiotiqucs  ,  malgré 
celle  de  la  caisse  d^escompte  ,  les  assignats  ne  suffisent 
pas  aux  opénitions  du  commerce  et  aux  salaires  qu^exigent 
les  travaux  de  Tagricuiturc  et  des  arts,  la  facilite  avec 
laquelle  la  caisse  Tesconipte  met  dans  ce  -moment  en 
^circulation  des  billets  de  looo  livres,  et  les  dispositions 
que  fait  la  caisse  patriotique  pour  en  émettre  aussi , 
prouvent  assez  que  les  assignat*  ne  sont  pas  assez  abon> 
dans.  Je  pourrai  appuyer  aion  opinion  de  différens  avis 
reçus  de  quelques  dépaiteniens  qui  annoncent  quo  les  as- 
signats manquent  à  la  circulation  ,  et  que  cette  pénurie 
nuit  am  commerce  et  à  Tindustrie. 

Une  des  causes  qui  a  le  plus  rapidement  précipité  Taug- 
m  mutation  du  prix  de  Taigent ,  c^est  la  création  de  petiu 
assignats. 

Voulez-vous  en  savoir  la  cause  ,  messieurs  ?  Au  moment 
on  il  n'y  ^voit  que  des  assignats  de  looo  livres,  les  pro- 
priétaires d'une  va)«ur  disponible  de  plus  de  looo  livres 
en  numéraire  ,  étoient  les  seuls  qui  pouvotent  conserver  de 
l'argent ,  le  retenir  en  stagnation  ,  on  Taccaparer  ,  comme 
on  dit.  Lorsque  vous  en  avez  créé  de  valeur  inférieure  et 
dégiadantejutqu'à  5o  livres  ,  vous  en  avez  accru  le  nombre 
de  toup  ceux  qui  «voient  plus  de  5o  livres.  Lorsque  vous 
en  avez  créé  de  5  livres  ,  vous  y  avez  joint  le  nombre 
considérable  de  citoyens  qni  ont  plus  de  5  livres. 

Voilà  le  grand  accaparement  qu'ont  déterminé  les  décrets 
de  rassemblée  constituante  ,  et  si  vous  calculez  ensuite  la 
progression  des  listes  successives  des  citoyens  qui  ont  plus 
de  looo  liv.  ,  plus  de  5oo  liv.  ,  pins  de  Soo  liv. ,  plus  de 
900  liv.  ,  plus  de  5o  liv.  ,  plut  de  5  liv.  ,  plus  de  lo  sols , 
plus  de  5  sols  ,  vous  aurez  la  marche  progressive  du  prix  de 
Tarfent. 

L^établissemeBtdésordonné  deplufieurs  cftissea  d*échatige, 
abandonné  à  la  rapacllè  dea  intrigsni  et  au  Stip^M ,  a  en* 


(345). 

(ore  augmenté  le  discrédit,  Tia^uiétude  ,  et  porté  ]*agfotage 
aux  derniers  excès. Je  crois  donc,  messieurs,  qu^une  des  me- 
•ures  les  plus  essentielles  est  de  fabriquer  avses  de  monnole 
de  biilon  ou  de  cuivre  ,  pour  supprimer  tous  les  billets  deâ 
caisses  patriotiques  ,  et  pour  se  pais  remettre  d^assignats  na- 
tionaux au-d^9soiis  de  100  liv. 

Un  calcul  bien  si^ipic  vQns  prouvera  combien  cette  sup 
pression  est  facile.  Avant  la  révolution  ,  la  monnoie  de 
bilIon  et  de  cuivre  en  circulation  sufiBsoit  i>our  tous  les 
échanges  de  6  Hv.  et  au-dessous  :  la  monnoie  ancienne  de 
cuivre  R*a  pas  été  exportée  ,  et  les  nouvelles  fabrications  dits 
sols  de  cloche  excédent  la  valeur  desécus  de  3  liv.  ,  des  pe- 
tites pièces  d*argent  et  de  biilon  qui  étoieni  en  circulation.. 
Tous  les  signes  d'échange  nécessaires  pour  les  assignats  de 
S  liv.  existent  donc ,  et  il  ne  faut  qu*aveir  U  courage  de  les 
rappeler  à  la  circulatipa  ,  en  supprimant  tous  les  petits  bil- 
lets au-dessous  de  5  liv.  ,  et  en  déclarant  qu^il  n'y  a  de  mon-' 
noie  nationale  que  celle  de  biilon  ou  de  cuivre  et  les  assignats 
nationaux. 

Le  resserrement  du  numéraire  Ta  rendu  presque  nul ,  et  les 
i,5oo,ooo,ooo  d^assignats  en  circ^Jation  sont  presque  les 
^Is  signes  représentatifs.  Ils  sont  inférieurs  de  près  d*uii 
milliard  au  numéraire  qui  circuloit  avant  la  révolution. 'Ils 
ne  lepréscntent  pas,  comparés  à  Targent,  une  valeur  de  7S0  à 
800  millions  ;  ils  sont  visiblement  insufilsaas  ,  ainsi  ce  n*est 
pas  la  quantité  en  émission  qui  les  avilit ,  mais  leur  nature  et 
la  défiance  que  partagent  même  des  hommes  qui.flevroient 
rassurer  la  nation. 

Enfin  ,  messieurs  ,  si. vous  examine^  les  yariations  du  prix, 
de  Targent  ,  vous  verrez  qu'elles  n*ont  pas  été  déterminées 
par  les  émissionsque  vous  avez  décrétées.  La  dernière  même , 
faite  dans  des  circonstances  difficiles  ,  n'a  pas  rendu  le  nu- 
neraiie  plus  cher.  Les  observations  que  je  viens  de  vous  ex- 
exposer  suffisent  pour  vous  prouver  qtie  le  haut  prix  de  Tar- 
g*nt  n*cst  pas  causé  par  l'excès  de  la  masse  des  assignats  en 
circulation  ,  et  qu'ainsi  une  plus  forte  émissiois  ne  présente 
aucun  danger,  dès  que  vous  prendrez  toutes  les  mesuresné- 
cessaires  ,  et  que  j'ai  rapidement  indiquées  pour  rétablir  U 
confiance  publiqne  et  l'équilibre  nécessaire  entre  les  divers 
signes  représentatifs  de  nos  richesses. 

Mais  de  toutes  les  mesures  qui  peuvent  rétablir  cette  con- 
fiance ,  le  paiement  du  créancier  de  l'état  est  celle  qui  aura 
le  plus  d'influence  sur  tous  les  citoyens  de  4'empire. 

Cette  fidélité  inviolable  pour  les  engagemens  de  la  nation, 
imprimera  enfin  à  l'opinion  publique  ce  respect  pour  les 
propriétés,  sans  lequel  il  n'y  a  plus  d'orJre,  plus  de  loi, 
plus  de  gouvernement  ;  sans  lequel  les  séditieux  triomphc- 
Toient ,  et  ceux  qld  triompkeroient  aujourd'hui ,  tomberoient  , 
demain  tous  letf  poignards   de  ceux  qui  triodiphcroicnt  à 
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leur  tonr.  On  n^a  que  trop  aif»ib1t  ce  respect  pour  lei 
^Topriétci,  qui  doit  être  la  barricrc  sacrée  de  Tordre  so- 
cial. Rendea-Uit,  messieurs,  toute  la  force  qu'elle  doitavoir 
si  vous  voulea  sauvai  l*iBpirc< 

Dt  Cûrdrt  à  suivn  fêur    les   femhtufttmens    à  Jtiu  en  1799, 

it   l9%    ëHaifS    tUiVûHtêS, 

La  dette  actuellemetit  remboursable  s^éleve  31,062,199,462 
livres ,  nais  les  liquidations  sont  graduelles  ;  et  malgré  toute 
]*activtté  du  bureau  et  du  comité  de  liquidation,  il  est 
pTesqii*impossib1e  que  les  remboursemens  s*élevent  à  plus 
de  So  ou  40,000,000  liv.  par  mois.  Le  remboursement  de 
prUisienrs  de  ces  liquidations  est  arrêté  par  des  oppositions  » 
^r  des  conteseatfojis  particulières. 

Je  ne  vous  proposerai  pas,  m^^ssieUrs,  de.  rembourser 
à  Tittstant,  et  de  verser  dans  la  circulation  une  nouvelle 
émisfîen  de  plot  d'un  inilllard  d*aslignat8.  Je  sais  qu'ans 
pareille  émission  seroit  impolitique  et  dangereuse.  Je  vous 
proposerai  seulement  de  continuer  les  remboursemens  dans 
Tordre  qu^ils  ont  suiyi  depuis  le  commencement  de  cette  lc« 
gtslature  ,  en  préférant  cependant  dans  les  dîfiFc rentes  séries 
à»  nos  liquidations  ,  celles  qui  intéressent  les  citoyens  Ici 
'moins  favorisés  de  la  fortune  ;  les  offices  Icî  moins  chers, 
lés  dettes  des  corps  et  communautés  ,  les  dettes  du  cierge, 
telUf  des  ville. 

En  faisant  acquitter  cci  différentes  partiel  de  la  dette  pu- 
blique vous  rétablirez  la  tranquillité  ,  vous  ranimerez  le 
tsavail ,  vous  imprimerez  jme  nouvelle  énergie  à  ce  patrio- 
tisme éclairé  qui  seul  peut  sauver  la  patrie  des  dangers  qui  la 
menacent.  C'est  le  sentiment  de  votre  justice  et  de  roire 
amour  ardent  pour  le  rétablisscnisnt  de  l'ordre  et  le  bonheur 
de  la  patrie  qui  multiplieront  les  moyens.  La  liquidation 
successive  que  je  vous  propose  ne  nécessite  ni  la  vente  dei 
grandes  forêts  ,  ni  l'aliénation  des  droits  incorporels  ;  «' 
•Dfiiroit,  quels  que  fussent  les  événemens ,  d'hypothéquer, 
en  dernière  analyse,  700,000,000  d*assîgnajs  portant  intérêt 
sar  plus  de  1,900,000,000  livres  de  biens  réservés;  et  ces 
assignats,  dont  la  création  ne  seroit  nécessaiic  qu'en  )79« 
®u  ^794»  pourroient  être  successivement  retirés  en  établis» 
sant  une  caisse  d'amortissement  fondée  sur  l'extinction  an- 
nuelle de  rentes  viagères  et  de  pensions  dont  le  fonds  ne  se 
renouvelle  pas.  J'ai  porté  dans  les  moyens  disponibles 
200,000,000  livres  de  bois  épars  qu'on  peut  vendre  «an* 
entamer  les  grandes  forêts  ,  qne  des  considératioas  pu»»- 
aantes  vous  détermineront  peut-être  à  conserver. 

J'ai  donc  dû  calculer  mou  projet  de  liquidation  dans  la 
supposition   que  les  forêt»  sergient  conservées,   et  je  vais 
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■cttre  sous  rot  y tvx  Ici  tableaux  tnccesalfa  da  rembourte- 
ment  die  la  dette  exigible. 

Dams  le  tableau  dti  service  de  1792 ,  j*at  d*abord  préseiiré 
lescrVicc  de  TaBBée,  diaprés  les  dctaila  de  mon  rapport  sttr 
1»  dépenses  et  les  moyens. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  le  service  ordinaire  etextraor- 
dinaire  exigeroit  une  création  de  900,000,000  pour  le  serrice 
de  1792  ,  en  y  comprenant  les  3oo,ooo,ooo  que  vous  venes 
de  créer  ,  que  les  ctcations  ainsi  portées  à  3,ooo,ooo,ooo 
auroient  un  gage  de  5,i65,ooo,ooo  ,  qu'il  y  auroit  en  circu- 
lation, à  la  fin  de  179^*  i,855,ooo,ooo  au  plus  ,  et  qu*tl 
testero't  107,000,000  peur  commencer  le  service  de  1793. 

J*y  ai  joint  Tetat  particulier  du  service  de  >i79d  ,  à  comp» 
ter  du  premier  avril  ;  cet  état  prouve  que  les  moyens  dé 
•ervîce  projettes  pour  Tannée  entière  s*appliquent  parfaite 
mentr  au  service  particulier  deVncuf  derniers  mois,  et  l'ex- 
cédant qui  se  trouve  est  le  résultat  des  rentrées  de  1791  , 
qui  y  dans  mon  système ,  doivent  être  affectés  aux  brûlc- 
mens  ;  ii  résulte  des  moyens  que  jMndique  pour  1791  ,  qut 
les  assigaau  en  circulation  n^excéderoient  pas  ,  i  la  fin  de 
Tannée  ,   la  somme  de  1,860,000,000  liv. 

£n£n  ,  n>essieurs,  dans  un  troisième  Ublean  ,  j*at  pré* 
sente  leservice  successif  des  années  1798  ,  1794  ,  179$,  et  le 
remboursement  «infinitif  de  la  dette  exigible  ;  il  résulta  de 
ces  tableaux  qu*en  1795  la  dette  remboursable  pourra  être 
entièrement  acquittée  en  créant  environ  Soo, 000,000  de 
l>ineis  nkcioBauk  portant  3  pour  cent  d*intérêt ,  hypothe* 
quéo  sur  1,950,000,000  de  biens  réservés. 

Si  le  système  que  je  vous  présente  éto't  adopté,  il  me 
resteroit  plus  ensuite  qu*à  examiner  les  moyens  de  place- 
ment qu*on  pourroit  ^nvrir  pour  lés  assignats  surabondant 
aux  besoins  de  la  circulation  ;  une  foule  de  plans  vous 
ont  été  présentés  sur  cet  objet,  et  vos  comités ' pourroient 
▼•as  faire  vm rapport  sur  ceux  qui  présentent  le  plusd*a- 
vanUge. 

Vous  pourries  aus^i ,  dès  TinsUnt  que  vous  auriez  dé« 
crété  la  continuation  des  reipbocrsemens ,  donner  aux  créan- 
ciers Toption  de  recevoir  en  paiement  de  leurs  créances  li- 
quidées ,  des  contrau  à  4  pour  cent ,  payables  par  les  rt- 
ccveurs  des  districts  dans  les  différentes  parties  de  Tempirc 
on  ces  créanciers  sont  domiciliés. 

Enfin  ,  messieurs ,  vous  pouvea  examiner  les  moyens  de 
former  une  caisse  d^amortissement ,  et  de  convertir  sucfîessi- 
-vement  en  annuités ,  i  la  volonté  des  pèrteurs  de  contrats  , 
les  autres  parties  delà  dettd  publique.  Ma  JoUivet  a  fait  un 
excellent  travail  sur  le  calcul  des  annuité^.  .    ^, 

Tels  sont  les  moyens  qne  j*ai  cru  devoir  vous  présenter  ; 
tels  sont  les  motifs  d*après  lesquels  je  demande,  au  nom  de 
la  patrie ,  que  les  remboursemeus  soient  continués  /tt^u*U 
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ne  ««it  rifn  -châBgè  daas.  Tordre  adopté  'juffqtt*à  présent  i 
pour  lc«  liquidations  ,  si  ce  n'c«t  d'accélérer  celle*  qui , 
par  leur  nature  ,  paroisaent  appartenir  aux  citoyens  qui  oat 
le  plus  de  betoins.  £a.  vous  présentant  ce  plan,  j'en  im- 
posetois  à  vous-mêmes  et  à  ia  nation  entfeve  ,  si  Je  nie 
vous  observois  pas  qu'il  est  essentieHeuient  fondé  sur  le 
paiement  exact  des  contributions  publiques  de  la  part  de  tous 
les  citoyens  de  Teuiptre  ,  et  sur  la  ferme  volonté  de  votre  p^rt 
de  rétablir  Tordre  dans  toutes  les  parties  du  service  public  , 
.de  fiiirA  régner  la  loi ,,  d'organiser  toutes  les  parties  dei 
financées  et  de  la  comp^tabililé,  de  réduire  et  de  simphôer 
les  dépenses,  de  perfectionner  le  repartement:  des  cont:i- 
Joutions,  d'anéantir  tous  les  ét.*)blîfBcmrns  cirés  par  Tagio- 
.tage  et  la  mauvaise  foi,  qui  compromettent  la  fortune  pu- 
.bliquç. 

Mski»  ^ces  bases  de  mon  r^"^^  'Ht  aussi  celles  de  Tordre 
social  ,  et  Je  ne  rr«:  '-  \  .lua  de  plan  de  finances  lorsque 
la   rei-ub.!i<it-c  t  ^.irç.i.ir t c  ;  lorsque   les    citoyens  ou- 

blient iCjib  uc  »     I     ;    ioL^^quc    les  auturites    constituées  ne 
remplissent  pas  Leu\  <^uc  U'.t  impOi>e  la  confiance  publique; 
j'ai  donc  droit  de  .tout  attcuUre  de  la  uation  éclairée  sur  ses  , 
grands  iBic,iêt«  ,  et  de  la  sagesse  de  vos  déiibémtiQBS. 

Opinion  de  M.    Cambdn, 

Messieurs  ,  je  ne  discuterai  pas  tous  les  plans  de 
finances  ,  car  vous  aviez  dit  qu^avant  d'arrêter  au- 
cun plan  de  finance  ,  vous  arrêteriez  les  bases  du 
montant  de  la  dette  et  des  ressources.  Tous  les 
autres  plans  contestent  toutes  Us  bases  ,  on  les  ar- 
range d^une  manière,  difiérente  que  vos  comités , 
•U:scra  important^  que  vous  éxltt  Umode  de  dis- 
cussion sur  des  choses  qui.  sont  hypothétiques  et 
que  chacun  explîj^ue  a'sâ  matfiere  ,  afin  que  ceux 
.qui  auront. des'  plans  de  finance  .à  vous  présenter 
puissent  se  fixer- sur  la  question. 

Mais  en  attendant ,  uae  grande  question  se  pré- 
lente  ;  nous  ayons  créé  3oo  millions  d'assignats, 
\t  ces  3oo  millions  d'assignats  ont.  pour  g^gc  les 
.biens  n»itiQnan)('9  ils^  doivent  êtrç  annjuUés  ettbrûlis 
ù  nidsaii»  des  Rentes  dfes.  biriis*' nationaux  v'  c'est- 
à-dire  que  ces*  a(i?lgtiats.'sonr  teîiiboufsablcs;  que 
c]c$  assignats'  ont  un  fond  territorial  pouf  base.  l\ 
.Uj^.donç  avauf;  de;X)ou^  ORcppçr  dç  la  création  de 

nouveaux 
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Boaveaux  assignats,  examiner  quel  est  le  montant 
des  biens  nationaux  qu  on  peut  leur  affecter  ;  car 
si  vous  créez  de  nouveaux  blllcis  nationaux  au- 
delà  de  la  valeur  des  biens  qui  sont  disponibles  par  . 
vos  décrets,  qu*arrivera-t-il,  messieurs?  c^est  qu^ils 
n'auront  plus  d'époque  certaine  de  ifmboursemcQt« 
c'est  que  vous  ne  pourres  plus  dire  que  c'est  ua 
papier   territorial ,    mais   bien  ua  papier>monnoic. 

Vous  savez ,  messieurs ,  que  malgré  que  rassem- 
blée désire  que  les  contributions  rentrent,  elles  ne, 
peuvent  jamais  atteindre  le  montant   de  la  dépense 
extraordinaire.  Ne  nous  le  dissimulons  pas  ,  nous  . 
avons  des  contributions  qui  peuvent  produire  «  lors- 
qu'elles ser«»nt  organisées,  environ  55o,ooo,ooo  1. 
Si  j'examine   le    montant  de  nos  dépenses  ,   je  ne 
crains  pas  d'être  contredit  par  M.  Laffon  -  Ladébat. 
Il  vous   dira    qu'elles  monteront  au  moins  à    900 
millions  ,    si  elles  ne  montent  pas  à  un    milliard. 
Conséquemment ,  messieurs,  quand^méme  les  con- 
tributions seroient  payées  exactement ,  il   faudroit 
pourvoir  AUX  dépenses  de  Ja  guerre  ,   aux  besoins 
extraordinaires  qui  peuvent  s'élever  à  45o  millions» 
£mpiunterons-nous  ers  460  millions  ?  Je  ne  crois 
pas  que  dans  l'assemblée  on  veuille  rétablir  l'ancien 
et  désastreux  système  des  finances  <,  qui  faisoit  la 
guêtre  avec  dei  emprunts;  et  vous  savez,  messieurs» 
quel  a  été  le  résultat  de  ce  système.  Il  faut  donc  , 
messieurs  ,  prendre  un  moyen  plu»  prompt  et  plus  ' 
certain  que  les  empnmts.  Ce  moyen  ,  nous  l'avons 
entre  nos  mains ,  ce  sont  les  assignats.  Quel  est  leur 
gage  ,  et  quelle  somme  devez-vous  créer?  Ici ,  je  ne 
crains  pas  d'être  contredit,  parce  que  personne  ne 
s'e^t  élevé  contre  ces  données.  Le  montant  des  biens, 
nationaux  vendus  est  de  i5oo  millions.  Les  biens 
nationaux  qui  ecoient  en  vente  depuis  le  premier: 
novembre  ,,  mon^eiit  à  700  millions ,  ce  qui  produit 
à-peu-près  au  total  3,3oo  millions.  Vos  comités  oni^ 
préjuo'éuae  que$»tioa ,  ils  ont  pensé  que  vous  n'hé-, 
sit«  riez  pas  un  moment  à  m,et;tre  en  vente  (es  biens 
nationaux  appartenant  4  dt$  congrégations  que  vous 
T$m€  XVIIL  jr.  17.  P.  L.  R 
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avez  supprimées.  En  conséquence,  ils  ont  dû  regar- 
der ces  biens  comme  étant  en  vente.  Les  bien.<»  na- 
tionaux se  montant  donc,  d'aprè»  vos  comitt?  ,  à 
8  milliards  45ô  raillions  ,  je  croîs  que  tout  le  monde 
en  convicndTa. 

'  Ex^itiLiiions  actuellement  Qu'elle  est  la  quotité  des 
gtpes  que  nous  afons  affect^^c  sur  le  produit  des  do- 
maines nationaux  ;  je  trouve  ,  et  c'e§t  un  fait  connu 
de- tout  le  monde,  que  nous  avions,  avant  cette 
création  ,  3  milliards  loo  millions  d'assignats  crées 
et  dépensés.  Nous  avons  34  millions  de  déléç;aiiou 
nationale ,  qui  diminuoient  d^autant  le  gage  de  nos 
assignats  ,  conséquemment  ils  montoient  â  s  mil? 
liards  ,  l34  millions  ;  vous  avez  crées  3oo  millions 
d'assignats  ,  conséquemment  vous  ne  pouvez  plus 
créer  d'assignats  ,  vous  le  pourrez  lorsqwc-  vous  leur 
affecterez  de  nouvelles  propiiétés  territoriales.  Vos 
comités  vous  ont  dit  que  vous  n'aviez  que  2  mil- 
liards 5oo  millions  de  biens.  Nous  avons  créé  dc\\% 
milliards  5oo  millions  d'assignats;  Il  faut  donc  dé- 
créter que  c,«8  assignats  seront  spécialement  aifcctfs 
aux  besoins  extraoidinair<cs.  Apres  avoir  décrété  cet 
objet,  ij  importe  de  vous  faiie  connoître  si  les  be- 
soins de  l'armée  exigent  cette  création;  fiialîieurcu- 
sement  il  me  sera  trop  aisé  de  vous  prouver  ce  be- 
soin :  car,  messieurs,  voici  votre  état.  Vous  avez 
créé  3oo  millions  d'assignats;  sur  ces  3oo  millions, 
vous  en  affectâtes  5o  aux  besoins  de  la  trésorerie 
xifitio.nale.  Depuis,  vous  avez  décrété  le  verse- 
ment de-  47,  ce  qui  fait  97  pour  le  service  ordinaire  ; 
et  il  en  a  été  remboursé  21  ou  22'.  et  qui,  joint 
aux  rembourscmens  ordinaires  ,  ferme  déjà  un 
total,  les  brfilcmens  y  compris,  dé  117  millioBj; 
conséquemment  il  ne  vous  restera  que  i83  millions 
de  disponibles,  et  certes  ces  i83. millions  ne  suffi- 
ront pas  aux  frais  de  la  guerre. 

On  parle,  messieurs,  de  l'intérct  des  créanciers, 
©tmoi  aussi  je  veux  parler  de  l'intérêt  des  tféancierr, 
car  si  la  guerre  venoit  à  ét?re  malheureuse ,  quel  se- 
zOit  le  San  dçs  créanciers?  une  banqueroute  inévi- 
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t:\ble,  la  société  Jctruîte,  (Applaudi.)  et  cette  anar^ 
chic  qu'on  nous  faisoit  craindre  se  réaliseroii.  Si 
nous  multiplions  indiscrètement  nos  assignats,  s'ils 
ctoicnt  sans  gage,  nos  créanciers  que  dcvlendroient- 
iU?ils  recevroient  une  somme  nominale  ;  mais  ils  ne 
reccvrnient  pas  une  somme  numérique.  11  est  donc 
de  rintérêt  des  créanciers  que  ce  papier  ne  soit  pas 
avili.  Dans  le.lems  de  la  guerre,  nous  devons  le* 
intérêts  à  nos  créanciers.  Il  est  dur  sans  doute  d'avoir 
cette  proposition  à  présenter  à  rasscmbltc..  Il  faut 
payer  exactement  les  rentrées  ;  il  faut  qu'ils  vivent. 
Leur  remboursement  viendra  des  capitaux  que  la 
nation  leurs  affectera  ;  car  on  les  remboursera. 
D'ailleurs,  les  comités»  en  vous  proposant  d'affec- 
ter les  3oo  millions  aux  dépenses  de  la  guerre,  sont 
bien  loin  de  vous  proposer  la  suspension  des  rcm- 
boursemens.  Je  vais  vous  développer  les  idées  de 
vos  comités. 

Après  avoir  développé  les  motifs  qui  ont  engagé 
à  vous  présenter  le  proiet  du  comité.  Je  dois  vous 
observer  qu'il  est  juste  de  payer  qu^pd  on  doit, 
qu'il  faut  que  tout  le  monde  soit  payé  également , 
et  vos  comités  se  seroient  écartés  de  la  justice  s'ils 
avoient  eu  le  moyen  de  payer  tout  le  monde  avec 
des  aysi^nats  ,  et  qu'ils  eussent  proposé  de  sus- 
pendre les  paiemens  ;  mais  ,  ^Cisieurs  ,  ceux  qui 
ont  parlé  avant  moi,  sont  convenus  que  nous  avions 
un  milliard  à  rembourser  cette  année.  Conséqucm- 
ment  si  nous  voulio&s  rembourser  sans  aucun  re- 
tard ,  nous  aurions  à  créer  un  milliard  d'assignats 
pour  les  paiemens  de  la  guerre  et  pour  les  dé- 
penses ordinaires.  Je  dois  vous  observer  que  ce 
milliard  ne  sera  pas  tout  liguidé  cette  année  :  alors 
M.  Laffon  vous  proposoît  de  faire  des  di  tinctions 
et  de  rctaider  cette  liquidation  *n  la  portant  en 
différentes  années  ,  d'après  le  tableau  qu'il  a  pré- 
senté. Par  conséquent,  M.  Lafibn  vous  proposoit 
de  rembourser  plus  lentement  que  le  comité.  Il 
vous  propose  même  de  suspendic  ceux  qui  seront 
les  plus  urdifs  k  se  présenter. 

R  I 
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Vous  avez  cru  qu'il  étoit  nécessaire  ,  dans  le  mois 
de  novembre,  de  décréter  le  mode  de  rembourse- 
ment actuel  ,  et  vous  lavez  préjugé.  Dans  le  mois 
de  novembre  on  vous  rappella  le  décret  du  corps 
constituant,  qui  disoit  qu'une  fois  qu'il  y  auroit 
I,SOO  millions  d'assignats  ,  on  ne  rembourseroit 
t^uc  par  ordre  de  numéros  ;  c'est-à-dire  que  le 
mode  de  remboursement  iroit  plu»  lentement,  et 
qu'il  y  auroit  une  espèce  de  suspension  pouf  ceux 
qui  devroicnt  attendre  leur  tour  de  rembourse- 
ment :  vous  fûtes  tellement  persuadée  de  cette  vé- 
rité ,  qu'en  décrétant  que  vous  mettiez  sous  la 
sauve-garde  de  la  loyauté  française  toutes  les  dettes 
de  la  nation  ,  vous  décrétâtes  ejï  même  ^  temps 
que  vous  vous  occuperiez  d'un  nouveau  mode.  Si 
vous  voulez  faire  un  nouveau  modç  de  rembour- 
sement 8oan;iettez-y  toUs  les  créaiiciers  ,  qu'il  n'y 
ait  piui  de  distinction  ;  nous  en  avons  fait  assez. 
Jusqu'à  ce  que  vou«  ayez  réglé  le  mode  de  rem- 
boursement ,,  il  faut  que  K)ut  le  monde  attende 
co$fc  délibération  pour  que  tout  soit  traité  égale« 
ment  ;  voilà  le:S  propositions  de  votre  comité. 

^Unce  du  Mardi  mutin  ^  i5  mai  1799. 
Prhidcnce  de  Af.  Muraîre. 

M.  Biéard  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'avant-hier  matin. 

Deux  citoyennes  offrent  cbacune  5  Hv. 

Les  écoliers  des  écoles  de  Saint-Paul  et  de  Saint- 
Âmbroise,  offrent  go  Hv. 

M.  Français  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
teance  du  1 1  mai  au  matin. 

M.  Grault  ^  de  Toulon  ^  fait  lecture  du  procès- 
verbai  de  la  séance  d'hier  matin. 

Les  étudiant  du  collège  de  Poitiers  offrent  quinze 
croix  d'argent  qu'ili  ont  obtenues  pour  prix  d'é- 
aaulation. 
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M.  Faute  ,  administrateur  du  départuement  de 
rVonne  ,  offre  23o  liv. 

Un  citoyen  ,  du  département  de  rAîn  ,  offre 
i5o  liv. 

M.  et  madame  Vassal  offrent  80  lîv. 

Un  étranger,  qui  veut  rester  inconnu  ofFrc  100  liv. 

Les  jages  du  tribunal  du  district  de  Sens  offrent 
6eo  liv.  par  an,  tant  que  durera  la  guerre. 

Le  receveur  du  district  de  Goulot,  département 
de  la  Sarthe  ,  offre  i5o  liv.  par  an. 

Les  infirmes  de  la  maison  des  incurables,  et  les 
personnes  attachées  â  cette  maison  ,  offrent  S)  liv. 
fi^ols  en  numéraire. 

Les  juges  du  tribunal  du  district  d'Avranches 
offrent  600  liv. 

Un  enfant  sans  parens  ,  et  }es  personnes  qui 
prennent  soin  de  sa  naissance,  offrent  en  son  nom 
3o  liv.  en  argent. 

Des  citoyennes  offrent  cent  louis  en  or,  et  100  I. 
en  assignats. 

Les  amis  de  la  constitution  d'£vreux  offrent  X,ooo 
liv.  en  or. 

Al.  Isnard  :  Quels  sont  les  dangers  de  la  patrie 
et  les  moyens  d*y  remédier  ?  Voilà  la  question  que 
je  veux  examiner.  Je  dirai  la  vérité,  n'importe  à  qui 
elle  pourra  déplaire.  (  Applaudissemens.)  Mon  cou- 
rage est  au  niveau  des  circonstances. 

Messieurs,  la  patrie  est  arrivée  à  cet  état  de  crise 
où  dévoient  nécessairement  l'amener  les  erreurs  in- 
volontaires du  corps  constituant ,  et  coût  ce  qui  de* 
voit  s'en  suivre.  C'est  là  «ne  vérité  qui,  déjà  sentie 
parle  philosophe  ,  est  encore  ignorée  de  la  plupart 
des  citoyens.  Ceux-ci ,  attribuant  de  grands  effets 
à  de  petites  causes  ,  n'apperçoivent  jamais  la  source 
du  mal.  Les  uns  en  attribuent  l'existence  à  Téta 
blîsscment  des  sociétés  populaires  ;  les  autres  ,  aux 
manœuvres  des  prêtres  fanatiques.  Ceux-ci  an  refâ- 
chcment  de  la  force  publique  et  à  l'esprit  d'insur- 
rection ;  ceux-là  ,  à  la  marche  de  cette  assemblée. 
D'autres  ,  enfin  ,  à  la  défiance  que  l'on  témoigue  au 
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pouvoir  executif ,  et  à  Tirapuissancc  où  ils    croient 
qu'il  se  trouve  ,  de  faire"^cxccuter  les  lois. 

C^est  ainsi  que  la  France  souffrante  accuse  tout  ce 
qui  Tentoure  ,  et  «'étonne  de  ses  maux  sans  jamais 
remonter  à  leurs   véritables  causes.  Mais  loisqu'uu 
observateur  attentif  s'elevc  par  le  secours  de  la  ré- 
flexion ,  et  sur  l'aile   de  la  pensée  ,  A  cette  hauteur 
philosophique     où     les    brouillards     de»     préjugés 
n'offusquent   plus    Tesprit  (  murmures  )  ;    s'il    em- 
brasse d'un  coup-d'œil  le  théâtre  de  la  révolution 
et  tout  ce  qui  s'y  eu  passé  ,  et  que  de-là  il  apperçoivc 
un     corps    constiuiant   qui    pouvant  tout    n'a    -osé 
qu'à    demi  ;     qui  ,    teoint    toutes     les     âmes     ep 
fusion  ,  les  a  laissées  se  refroidir  sans  les  mouler  à 
son  gré  ;  qui  a  élevé  la  volonté  d'un  seul  au  niveau 
de  la  volonté  de  tous  ;  qui  a  confié  aux  mêmes  mains 
qui   uous   retcnoicnt    esclaves  ,    la   garde   de  notre 
liberté,  et'lcnr  a  remis  les  deux  instrumens   qui  la 
tuent ,  je  vewx  dire  lé  fer  qii  l'-assassine  ,  et  l'or  qui 
l'empoisonne  ;  qui  ,    ayant  eu  l'occasion  de  rccon- 
noiirc  le  mal  et  les  moyens  de  le  réparer,  à  l'époque 
du    21  juin  ,  non-seulement  ne  l'a   pas   fait,    mais 
encore  a  rétrogradé  dans  sa  marche  :  un  corps  consti- 
tuant qui  a  créé  un  papier-raonnoie  sans  le  couper 
de    manière     qîi'il    remplaçât   le    numéraire      qu'il 
dvvoit  physiquement  faire  disparoître  -,  qui  a  commia 
la  faute  inconcevable  de   détruire  tous    les    canaux 
anciens  par  où  couloient  les  impositions,  avant  d'eu 
avoir  créé  de  nouveaux  -,  qui  a  laissé  se  former  un 
déficit  "de  5o, 000  hommes  dans  les  troupes  de  ligne, 
à  la  veille   d'une  guerre  conîrc  une  partie  de  l'Eu- 
rope ;   et   qui  èVitouré  de  criminels   de   lèse-nation 
n'a  jamais  osé  en  faire  punir  un  seul  ;  qui  n'a  donné 
aucun  appareil  à    la    nouvelle  souveraineté  ,   tan^l^s 
qu'il  a  investi  l'ancien  despotisme  de  toutc.la  pompe 
humaine  ,  sans  appcrcevoir  qu'il  est  un  grand  nombic 
de  citoyens  qui  n'entc!ident   et  qui  ne  pensent  que 
par  les  yeux  ,  n'admirent  et  pe  respectent  que  ce  qui 
éblouit. 
Lorsqu'ensuite  cet  obbe\rvateur  appcrçoit  que  par 
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TcfTct  nécessaire  de  ces  grandes  èrrcura  ,  rassemblée 
législative  est  llcc  par  un  serment  redoutable  ,  que 
l'impôt  ne  s'acquitte  pas,  que  le  crcditgpublic  ne 
se  fortifie  pas,  que  Jcs  prêtres  fanatitjues  ,  à  Tombrc 
du  veio  ,  continuent  d'exercer  leur  pernicieuse  in- 
fluence ;  que  notre  or  va  servir  à  nous  faire  la 
guerre  ;  que  rien  n'a  changé  à  la  cour;  que  nos 
troupes,  nos  flottes,  nos  arsenaux  ,  nos  remparts-, 
sont  dans  les  mains  de  Tancien  dç^potisme  ;  que., 
forcés  et  entraînés  à  la  cjuerrc  ,  nous  allons  com- 
battre ceux  q^ui  veulent  rétablir  la  prérogative  royale 
sous  les  ordres  et  la  dictature  du  roi  ;  qu'il  nous 
suffît  de  la  parole  de  la  cour,  ou  de  quelqu^appa- 
rence  de  civisme  ,  pour  croire  à  sa  bonne -fjoi., 
comme  si  le  mensonge  "étoit  inconnu  dans  les  cours, 
et  que  ce  fût  d'aujourd'hui  que  nous  eussions  l'ex- 
périence de  ses  trahisons.  Lorsqu'après  une  con- 
duite aussi  inconséquente  ,  l'observateur  vjojLt  la  na- 
tion française. 

Vite  voix  :  C'est  bien  mauvais. 

M.  Lêopold  :  Les  causes  des  troubles  sont  Ici 
discours  des  observateurs  t^s  que  M.  Isuard;  je 
demande  que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour. 

A/.   Isnard  :  Non  ,  monsieur. 

M.  Lariviere  :  Il  y  a  quatre  mois  que  M.  Isnard 
sollicite  la  parole  ,  il  faut  l'eutcndrc  jusqivau 
bout.  .,  ►  u 

^f.  Isuard  :  La  nation  française  qui  s'etonae  d^ 
ce  que  la  nouvelle  machine  tourne  avec  ^effort ,  et 
qn'au-lieu  d'eu, rechercher  la  véritable  cause  ,  cU^e 
s'éloigne  sans  cesse  du  but;  que  ceux /qui"  veu- 
lent la  lui  indiquer  sont  écoutés  défavx}rablenient- 
cufin  ,  que  telle  est  la  manière  dont  on  a  tral 
vaille  les  esprits  dans  tout  le  royaume;  que  te, 
est  Pesprit  de  -vertigc-qui  égare  la  nation  fi.-mçaise  - 
et  le  bandeau  qui  est  sur  ses  yeu-x-,  que  non-scuU, 
ment  elle'  n^appcrçoit  pas  la  main  cachée  qui  la>riae>9 
et  dont  les  factieux  de  tous  genres  sont  des  a^gc^i^^ 
subalternes*  ;  mais  encore  que  beaucoup  de  pcr. 
sonnes   estimables  ,  qui  se  disent  patriotes  et  sea 
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sées ,  prescrivent,  pour  sauver  Tctat ,  de  modérer  le 
feu  lin  patriotisme  ,  'd'anéantir  toutes  les  sociétés 
populaires  ,  de  se  reposer  davantage  sur  les  bonnes 
intentions  du  roi  et  de  ses  agens  ;  de  faire  en 
un  mot  ,  tout  le  contraire  de  ce  qui  convicndrôit  : 
alors,  cet  observateur....  {Murmures.  ) 

M,  Léopold  :  Ce  n'est  pas  à  Tordre  du  jour. 

M.  Isnard '.  Alors  l'observateur  étonné,  contrlsté, 
indigné  de  tant  de  foiblcsse,  de  sottise  et  d'égare- 
ment, s'éciie  en  gémissant  :  ah!  que  les  hommes 
sont  sujets  à    Terreur,  et  dignes  de   pitié? 

Je  viens  de  dire  franchement  ce  que  je  crois  la 
▼érîté.  A  Dieu  ne  plaise  que  j'aie  voulu  atténuer 
la  juste  reconnoissance  due  4  Tasscnîblée  consti- 
tuante !  Je  conviens  que  le  bien  qu'elle  a  eu  le 
courage  de  faire  ,  est  fort  supérieur  au  mal  qu'elle 
a  eu  la  foiblesse  d'opérer,  et  qu'elle  mérite  â  ja- 
"mais  la  reconnoissance _de  la  nation  et  de  tous  les 
peuples;  (applaudisscmcns  )  mais  il  n'est  que  trop 
vrai  que  cette  assemblée  célèbre ,  en  défrichant  à 
plein  le  sol  où  croissoit  la  foret  des  abus,  a  laissé 
dans  le  champ  de  la  liberté,  auprès  du  jeune  arbre 
de  la  constitution  ,  leî»  vieilles  racines  du  despo- 
tisme et  de  l'aristocratie  ;  et ,  au  lieu  de  nous  mé- 
nager la  faculté  de  les  extirper,  elle  nous  a  attachés 
•au  tronc  de  Tarbre  constitutionnel,  comme  des 
victimes  dévouées  à  la  rage  des  ennemis  qu'elle 
a  cru  anéantir,  et  qui  ne  sont  rien  moins  que  dé- 
'truits.  Dans  l'état  actuel  des  choses  ,  je  comparerois 
^pres-que  le  corps  législatif  à  ce  Milon  de  Crotonc, 
*qui  ,  ayant  les  mains  liéey  dans  le"  tronc  d'un  arbre, 
voyoit  s'avancer  pour  le  dévorer  un  lion  contre  le- 
•qnel  il  ne  pouvoit  se  défendre,  et  qu'il  eut  aisé» 
ment  vaincu"  s'il  ayoit  été  libre.  (  Applaudi&semeni 
des  tribunes.  ) 

L'assemblée  constituante  s'est  écriée  en  se  sépa- 
»rant  :  Français  !  la  révolution  est  terminée  ,  et  la 
•coiîstitution  est  faite.  Aussitôt  le  roi ,  les  ministres 
-et  lés  nobles  qui  ont  senti  que  rien  n'étoit  perdu; 
•beaucoup    de    riches  propriétaires  ,     plus   ég^oïstes 
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^He  citoyens,  plus  ainis  du  patrlciat  que  de  Téga- 
lité  ;  des  hommes  foiblet ,  plus  amateurs  de  la  pai5c 
que  de  la  liberté;  tous  les  esprits  timides,  ont  ré- 
pété les  mêmes  paroles  ;  et  quiconque  n^auroit 
pas  joint  sa  voix  à  ce  concert  général  ,  aurait  été 
regardé  comme  un  mauvais  citoyen  :  quant  a  moi  >, 
loin  de  partager  cet  enthousiasme  ,  j'ai  gémi  sur 
Terreur ,  la  foiblesse  et  Tapathie  de  mes  concitoyens. 
La  révolution  est  finie  ,  oui  sans  doute;  mais  Tef- 
fort  des  contre-révolutionnaires  ne  fait  que  com- 
mencer ,  et  cVst-là  un  état  nouveau  de  ré/olution. 
Comment  ne  pas  appercevoir  ,  comme  je  le  diso'^ 
i  cette  tribune  ,  qu'une  crise  conservatrice  doit 
succéder  à  celle  qui  a  créé  ;  ce  nVst  pas  seulement 
en  traçant  quelques  signes  dans  un  livre  ,  en  de- 
mandant à  grands  cris  la  liberté,  Fégalité,  qu'un 
peuple  tes  obtient  :  il  faut  ,  avant  tout,  qu'il  dé- 
sarme ses  ennemis,  et  qu'il  ne  se  lie  pas  les  bras  pour 
les  combattre.  Le  corps  constituant  devoit  voir, 
et  à  son  défaut  la  nation  devoit  reconnoître  que  la 
constitution  décrétée  seroit  bonne  dans  les  tems  de 
paix  et  de  calme,  et  que  c  esta  cette  époque  qu'il  fal- 
loit  en  déférer  l'insiallaiiou,  jusqu'à  l'iji^rant  précis 
de  la  révolution  ;  car  c'est  vouloir  contrarier  le 
succès  de  celle-ci  par  l'effet  de  celle-là.  Les  rouages 
constitutionnels  tourneront  sans  effort  lorsque  les 
rois  du  nord  auront  reconnu  notre  souveraineté  , 
que  le  despotisme,  la  noblesse  et  le  clergé  auront 
perdu  toute  espoir  de  résurrection  ;  jusqu'alors  la 
nation  française ,  au  lieu  de  se  confier  à  la  bonne* 
foi  de  tous  ceux  qu'elle  avoit  dépouillés,  et  qui 
ont  un  intérêt  contraire  ,  à  leur  devoir  devoit  tenir 
d'une  mainles  rênes  de  l'empire  ,  et  de  l'autre  com- 
battre jusqu'à  la  mort  le  dernier  de  ses  ennemis  ; 
mais  on  a  suivi  une  marche  toute  opposée  ,  et  l'on 
s'étonne  de  l'état  où  nous  sommes. 

Quel  est  cet  état  dans  l'intérieur  ?  le  voici  :  Les 
ennemis  du  nouveau  régime  ,  ulcérés  par  leur  dé- 
faite ,  bercés  par  l'espérance  ,  enhardis  par  l'impu- 
nhé ,  travaillent  tous  à  la  contre-révolution.  Je  crois 
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que  Tappuî  caché  At  ce&  malveîlbiBi ,  le  cerveau  de 
ce  corps  monstrueux,  c'est  la  cour.  Sans  doute  le 
roi  voudroit  le  bien  de  la  France  ,  et  sa  tranquillité 
intérieure  ;  c'est  une  justice  que  je  me  plais  à  lui 
rendre;  mais  le  roi  lui  seul  ne  forme  pas  sa  cour  : 
J^emends  par  ce  mot  redoutable  ,  non^seulement 
Louis  XVI,  mais  sa  femme  ,  sa  famille,  son  cou- 
seil  suprême,  et  toute  cette  race  nobiliaire,  (Ap- 
plaudi des  tribunes.)  parce  que  c'est  cet  ensemble 
de  gens  qui  profite  de  la  i-oyauté  autant  que  le  roi 
lui'^même  :  or  cette  cour  le  séduit  et  Tégare.  On  lui 
dit  que  son  intérêt  exige  de  ménager  les  deux  par- 
tis ,  parce  que  si  Taristocratie  triomphe  il  recouvrera 
ses  anciens  privilèges  ,  et  que,  si  le  peuple  estrain- 
queur ,   il  lui  restera  la  couronne  constitutionnelle. 

riuiieurs  voix  :   A  l'ordre  du  jour. 

M.  Isnard  :  Quand  j'aurai  fini  mon  discours  je  le 
déposerai  sur  le  bureau ,  et  alors  on  pourra  l'at- 
taquer. 

Le  roi  ,  ainsi  trompé  ,   laisse  agir  un  conaité  se- 
cret, qui,  sans  le  consulter  ,  travaille  sans  relâche 
au  succès  d'un  plan  de  cOntre-révolution  profonde-      | 
snent  combiné  ,   et  dont  je  vais  dévoiUr  la  trame  «      , 
(Applaudi  des  tribunes.  )  depuis  l'instant  qu'il  est      j 
ourdi  jusqu'à  ce  jour.  ,  , 

A  peine  la  cour,  la  noblesse  et  le  clergé  se  vi-  i 
rent'-ils  dépouillés  qu'ils  projetterest  de  ramener  en 
tout  ou  en  partie  l'ancien  ordre  de  choses ,  par  le  se- 
cours des  puissances  étrangères  et  des  troubles  intc- 
rieurf  •  Il  falloit  peu  connoître  le  coeur  humain  pour 
ne  pas  être  convaincu  de  ces  projets.  Cependant  Itf 
Français  croyait  avoir ,  par  leur  insurrection ,  coupé 
toutes  les  têtC6  de  l'hydre  ,  s'endormirent  sur  la  bonne 
loi  du  roi  et  cfe  l'impuissance  supposée  des  nobles. 
Au  milieu  de  la  plus  grande  tranquillité  la  conspi- 
ration éclata,  et  on  arrêta  la  famille  royale  qui  vou- 
loit  se  mettre  à  la  tête  des  armées  contre-révolution- 
naires. Cette  trahison  étoit  bien  faite  pour  ouvrir 
les  yeux  de  U  nation  ,  si  ces  yeux  pouvoient jamais 
s'ouvrir,  et  si  les  peijfples  n'étgit.ps^s  4eftlac»â  être 
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ctcrncllemcnt  victimes  de  lçiii'"'cônBan.qc,,  de  Tcnr* 
vertus  et  dç  leur, amour  paur  lù^wt  rois  ;  au  lieu  de 
punir  et  dp  coaduire  aiix  fr^nticires  une  famille  en- 
nemie e.t.pîMrj\irc.i  ou  fa,  ran^enéç  à  ?«^ris.  La  tour 
^lors.  .  .  .  (Murofures;daa&  rassemblée  ,  applau- 
dissemens  àti  tribunes.  )       .  . 

M,  JoUivel  :  Je  demande  que  vous  rappelliez  M'« 
Isnard  à  son  sermcitt.  ^  ■  ^ 

'^Xf,  Isn'ard  :  La  éour  alors  qui  se  sent  démasquée  ., 
tente  tle  tromper  de  nouveau  la  nation  •,  elle  dit  à 
ses  rcpr'ésentans  qu'elle  avbît  crû  ,  lors  de  son  dé- 
part /qii'u^e  grande  partie  de  la  France  étoit  mécon- 
tents' du  ilotivéau  régime.  Le  roi  dit  qu'il  a  reconnu 
de  ses  proprés  yeux  la  presqu'unanîmîté*  des  opi- 
nions sur  la  conslitutfon  ,  ce  qui  le  fait  renoncer  au 
projet  de  lui  résister,  et  qu'en  révisant  l'acte 'consi.îr 
tutionnel  de-martieve  qù**!!  put  raisonnabîcnaent  Tacr 
cepter  ,  il  le  feroit  de  bonne-foi ,  et  que  tont*  sCiTOit 
terminé.  Le  corps  cohstîtuaiit ,  séduit  pair'  ^cs'.pro- 
mcsscs  ^  cfàîcrnant  d'*av^r  à  soutcnir.ù'né  gueri;^  contre 
tôtftî  là  fainftlc  doÊourbons,  de  lecomniénceVunç 
seconde  révolution  \  de  diviser  le  roy'aumt'  eu  deux 
partis  ,  et  de  compromettre  par-là  le  sort  de  sou 
ouvrage  ,  le  salut  de  Tempire  et  la  vïp'des  citoyens j 
eB'chaT;tc'de  Tidce  consolante  de  pbiivôir'tbut  con^ 
cilier  en  tM  instant,  enfin  de  terminer,  sans  effusion 
de  sang,  la  pltiS  belte  dés  révoîutiotis  ,"se  résojut  a 
passer  uhe  sorte  detransacllon.-C'ctqrt-lal'es  illusions 
Me  1^  crëduîe  es.pcrance'et  de  la  sensibilité/,  mais  ce 
tî'cTÔit  pas'le  tal'tUl  dès  vfaîs  homihes  d'éitaL  dont  la 
Maison  froide  et  Tinexorable  politique  soint  sourdes 
aux  promesses  des  tyrans  terrassés,  insensibles  'aux 
dorilenVs  dts  génératioff^contxmporaines  ,  etavi^x^cris 
de  FéfifbVi'mé  ,  pa^i-ce  qu'ils  savent' que  si  une  îrberié 
epiicttiete  eittotuoiirs.  trop  payée  ,  une  liberté  du^ 
i?âT)-le  neTe'^t  jâmais''assezV'que  'derfé^ercs  efFiisions 
3b  iang'rte  s^n!  i*i<n 'dans  (es "veines  dn  cdrpj'  poTir 

pirt^^^^jèùf  dfcT)ohHettr'le 'répare^',  ét'qSé'ïlcs 
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années  ne  comptent  que  pour  des  instans  daus  la  vie 
des  naiietï».  '  ' 

Malhettrcasem«ftt  pour  la  France,  ({iielques  petits 
întrîgans  verbiageurî^  dominoient  alors  rassemblée, 
lis  filent  innocenter  U  rot  ,  et  décréter  la  révision 
-des  articles  colistitutionnels.  Alors  le  comité  de  ré- 
vision et  le  conseil  secret  du  rot ,  agirent  comme  âc 
concert  et  à  ràmiable,  quoique  contradictoiremenf, 
ce  qui  sembloit  garantir  la  sincérité  xie  la  cour# 

Celle-ci  cependant  étoit  alors  plus  perfide  que 
jamais:  puisque  je  n'ai  pm  fuir,  dlsoit-eUc,  faisons 
mîtîgcr  la  constitution  autant  qu'il  nous  sera  pos.- 
'slble  *,  faisons  fa  rédiger  de  manière  qu'elle  nous 
'fournisse  les  moyens  secrets  de  la  détruire,  ce  que 
nous  commencerons  aussjtôl  qu'elle  sera  terminée. 
Xlle  le  fut  enfin.  (  murmures  )  Connoissez  les  maux 
de  la  patrie  ,  il  n'y  a  que  la  vérité  qui  puisse  vous 
les  faire  éviter.  La  contre-révolution  plane  sur^ot 
^têtes.  (Applaudi.  )  • 

Plusieurs  voix  :    Ça  n'est  pas  vrai. 

M.  Èrunk  :  C'est  vous  qwi   la  prêchez, 

M»  ïsnarâ  :  A  peine  elle  le  fut  que  le  corpi 
constituant  s'imagina  d'avoir  terminé  le  chef-d'œuvre 
des  humains.^ Hé ias  !  ils  avoient  assis  le  bonheur  de 
Tempirc  et  le  sort  de  la  liberté  du  monde  ,  sur  une 
base  bienfragile  ^  la  bonne  foi  du  despotisme  dé- 
pouillé î  (  Appl.  des  trib.  )  Q,ue!,que8  esprits  pré- 
voyatis  ,  amis  chaudi  de  la  liberté,  s'apperçurent 
des. le  retour  du  roi ,  que  la  nation  allolt'étre  trompée. 
Ils  tentèrent  une  pétition  imposante;  mais  ceux^qui 
yoploicnt  l'a  transaction  ,  di&posoient  de  la  force 
armée.  Celle-ci  n'obéit  que  trop  bien  ,  et  le  peuple 
se  tut..  (Applaudi  des  tribunes.  )  Alors  le  corps 
constituant  croyant  avoir  tput  fait  ,  ne  songea  qu'à 
se  sc.parer  et  à  travailler  l'opinion  ,  afin  que  ses 
Successeurs  jurassent  de  ne. rien  changer  à  son  ou- 
vrage. Le  pouvoir  exécutif  oui  avqit  le  meolç 
intérêt  ti^availU  dans  le  même  sens,  et  aussitôt  notre 
arrivée  nous  n'^eûmes  qu'à  préttr  le  senoçiçm  prescrit. 

Jimêhàt  quç  la  cour  nous  «ut  liés  n^s  .^Ç^PW^  9 
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elle  entreprit  son  projet  de  détniîre  la  constitution  a 
rombre  de  la  constitution  elle-niênie.  Il  faut ,  dif- 
flle  ,  exciter  l'anarchie,  allumer  la  guerre  clrangeie, 
faire  paroîtrc  le  nouveau  régime  olieux,  împraifca- 
We ,  et  lasser  les  citoyens  de  toutes  les  manières.; 
de-îà  la  guerre  que  nous  avons  été  forces  de  déclarer 
an  roi  de  Hongrie,  et  qu'il  nous  eût  déclarée  lui- 
même  si  nous  ne  l'eussions  prévenu  ;  de-là  la  guerre 
que  nous  allons  avoir  peut-être  contre  la  Prusse  et 
d'autres  puissances  ;  de-là  le  rasseraDleracnt  dts  émi- 
grés,  le  recru-tement  qui  se  fait  en  France  de  leur  ^r- 
mée,  la  désertion  de  nos  ofliciers,  la  défection' d'une 
partie  de  nos  soldats;  de-là  ce  qui  sVst  passé àMbnS  et 
à  Tonrnay  ,  les  assassinats  commis  ;  car  il  falloic 
bien  noBS  empêcher  de  nous  unir  aux  Belges,  nous 
ramener  au  système  défensif ,  et  irriter  contre  nou's 
les  soldats  autrichiens;  de-Ià  les  prédications  des 
prêtres  ,  les  écrits  périodiques  des  Marat  et  des 
lloyou,  récoulcmcnt  du  numéaaire  ,  les  fausses  fa- 
brications des  assignats ,'  le»  troubles  des  colonies*, 
les  intrigues  tendantes  â  avilir  notre  assemblée;  de  * 
la  les  tentations  pour  diviser  les  amis  de  ta  liberté 
dans  les  sociétés  populaires.  .  .    .     .j 

On  a  senti  <jue  ces  sociétés  utiles  en  elles-mêmes , 
pourroient  devenir  une  pomme  de  discorde;  qu'il 
seroit  aisé,  en  soudoyant  quelques  tribuns  incen- 
diaires, quelques  factieux  ,  soi-disant  patriotes ,'  en 
échauffant  un  audito're  inflammable,  d'imprimer  à 
ces  sociétés  ,  et  par  elles  au  rçyaume ,  un  mouvement 
d'anarchie  ;'de  leur  inspirei*  une  méfiance  aveugle 
et  la  rage  des  dénonciation^;  de  leur  faire  exercer 
Un  pouvoir  révoltant  ,  une  surveillance  înquisitd- 
rîaîe ,  afin  de  les  rendre  odieuses  à  tous  les  citoyens 
qui  ne  les  fréquenterôicnt  pas  :  par  ce  moyen  , 
a-t-on  dit,  nous  ferons  naître  utl  schisme  dans  le 
culte  patriotique.  I  es  diverses  sectes  se  détestefont 
entre  elles,  plus  qu'elles'  né  détestent  Taristocratip 
tUe-ttierne.  Nos  émissaires  travailleront  à  faire  fer^ 
lùentcr  dans  1^  royaume  ce  gefmç  de  d'ésordrfe.  t'â- 
narchie  croîtra  ianj   cessé  ;  en  inême-tdxnps  lioùi 
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lolifflcroni.dans  Tarméc  Tcsprit  d'insubordination; 
nous  lui  feroi^s  demander  la  paye  en  numéraire. 
'Dans  ces  entrefaites  ,  les  troupes  étrangères  gagne- 
ront des  batailles  :  elles  s'empareront  des  places 
'fortes;  et  c'est  alors ,  et  alo^ri  seulement,  que  nous 
êi^gagerous  le  roi  de  gré,  ou  plutôt  de  force,  à 
se. ranger  du  côté  de  Farmce  victorievisc  ,  , et  i 
.présenter  Us.  conditions  d'^un- accommodement  qui 
fera  accepte  pfii;  la  'majorité  de.  la  nation  égoïste, 
fatigliée  de  tant  de  souffrances,  à  qui  n.ou6  vcn- 
dfoiis  la  .paix  au  prix  de  Tégalité  et  de  la  liberté. 
.(  Apfljaudi   des  tribunes.  J     .... 

Voilà  ,.  messieurs ,  quels  scifont  et  quels  sont  Içs 
plans  de. la. cour,  et  quelle  (CSt,  notre  position  in- 
térieure. Voici  à  présent  quel  fût  et  quel  est  Tétat 
extérieur. 

Je  jette  un  çoup-d'oeil  sur  ce  qui  se  passoit  à  la 
mort  de  jLéôpç.ld,.  L'Autriche  et  ja  Prusse  ,  alar- 
mées de  notre  revolùtign ,  s'étpiént  liées  par  des 
traités.  Oublions^  disoie'nt- elles V  notre  désunion 
j)Ç)|iT.| sauver  notre  despotisme ,  et  agrandir  nos 
cfïorts.  luà  philôsop'hîe  a  éclaire  la. France.  A  ia 
chsleiir ,  U.IiSerté  y  est  éclbsc  ;  si  cette  plante 
jî'v  est  arracjiée ,  elle  croîtra  dans  nos  climats. 
jDçviuisons  donc  par  la  force,  des  armes  cette, cons- 
titution. X-'eîi.treprisc  n'est  pas  difficile.  Par  osten- 
lation,  la  Syede  et  peut-être  la  Russie,  fourniront 
quelques  secours  pour^  rintérêt  de  leur  couronne; 
et  ,jP.ar  aBecVoii  pour  les-  Boufbçns  , .  l^s  rois  ,d^£s- 
.pà^giie  et  de^.Sard^ignc  nous  seço.i^dp^rorrt.  UAtjglp; 
terre  n'osera  , intervenir ,  parce  que  le  peuple  ne 
le  voudroit  pas;  nia.is  raristocratic  .  qui  gouvernç 
ne  nous  sera  ,pas  contraire.  Viiigt  mille  émiarés 
'français,  qui  "âirpe^nt  fnicux  leurs  titres,  quç  içyir 
.vie,  jc,oinba,ttront^  en  désespérés*  Le,  parti  des  mé- 
,c<^ntc;3S  en  J^r.ii^nce.  e»st  jtrès-con<jidérable  ;,  et*,  grâce 
3J.  1  impunité  , .  effet ,  4ç  *a.  |gén4rçsiié  /ffai}.çaijè ,  cç 
parti  Jbouleverser^ 'I/ln teneur  y.  e.r\,mép^-i^  «juç 

A0Û3  tttaquçi:g:p:s  Jes^|ré)i^U(^r(i.i^;,tçs  ejpjg/ys/ùf  onj 
des  intelligences  dans  Tes  places  de  guerre.   Louis 


(  363  5 

XVI,  i  qui  on  a  laissé  une  puissance  immense  4 
noi^  favorisera  peu t-ctre  en  secret.  Cinquante  mille 
Lommes  manquent  dans  l*année  de  ligne,  dont  on 
excitera  TinsuDordination ,  et  la  victoire  est  cer- 
taine. Maîtres  de  ce  ^pays,  nous  demanderons  en 
argent  les-  frais  de  la  guerre  ,  et  les  avances  faites 
aux  émigrés.  Le  gouvernement  ne  pourra  pas  forcer 
le  peuple  à  les  acquitter.  Alors^nous  nous  empare- 
rons en  dédommagement  des  départemens  du  Nord. 
Nous  laisserons  aux  rois  d'£spagne  et  de  Sarda)gn« 
le  soin  de  tirer  parti,  comme  ils -le  pourront  ,*dcs  . 
départcniens  du  Midi ,  qui ,  plus  difficiles  à  vaincre 
(on  rit  ;  app1audis»emens  des  tribunes.),  s'agiteront 
long-temps  dans  les  convulsions  de  la  guerre  et  de 
Tanarchie.  Voilà ,  messieurs  ,  quel  a  été  le  plaà 
des  deux  rivaux  du  Nord.  Mais  voici ,  je  crois , 
les  arrieres^pensées  de  ces  deux  princes.  Le  roi 
de  Prusse  se  dit  à  lui-même  :  signons  ce  traité 
d'alliance;  car,  avant  tou%«  il  faut  détruire  une 
constitution  qui  pourroit  détrôner  tous  les  lois.  Si 
le  vaste  projet  que  nous  formons  peut  se  réaliser  ^ 
rien  n^cst  plus  grand  ;  mais  si*  la  France  accepte  un 
arrangement ,  et  qu^A  fins  tant  que  sa-  constitntioù 
sera  mitigée,  mon  intérêt  particulier  exige  de  suivre 
lin  autre  système,  je  le  suivrai.  Léopold  ,  de  son 
côté  ,  avoic  médité  des  combinaisons  plus  pro- 
fondes :  il  avoit  dit ,  le  grahd  plan  avec  la  Prusse  , 
ne  doit  être  suivi  que  dans  le  cas  où  les  circons- 
tances le  rendent  possible  ;  mais  il  faut  en  formet 
un  moins  vaste  et  plus  conforme  à  mes  intérêlsJ  A 
cet  effet,  voici  ce  qui  avoit  été  combiné  et  conchi 
entre  Léopold*,  Dclessart  et  notre  Cour,  et  j'en  ai 
de  fortes  preuves  morales. 

11  sera  envoyé  sur  les  frontières  un  assez  grand 
nombre  de  troupes  pour  combattre  les  armées 
françaises  ,  et  forcer  la  nation  a  accepter  un  accom*» 
modement ,  quir rétablisse  une  grande  partie  de^fan^ 
-ci en  ordre  de  ch-os«s.  Aussitôt  que  cet  aCcorontode'*- 
ment  sera  terminé  ,  uH  noiiveau^  traité  d'àlTliafncé 
4uvir^  plus  étroiteoàtat '^t  Jatnai^s  ,  Ift  m;ais9n  et 
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Bourbon  et  celle  d'Autriche.  Elles  se  garantiront 
mutuellement  l,a  constitution  de  létir  pays.  Lcopold 
se  re^idra  médiateur  daus  rafifaire  des  princes  pos- 
scssionnéf  en  Alsace.  La  France  obligera  Léopold  à 
rompre  ses  traités  avec  la  Prusse  ,  à  concourir  à  faire 
couronner  de  suite  un  fils  de  la  maison  d'Autriche , 
roi  des  Romains.  Aussitôt  des  troupes  de  Tcmpereur 
»e  réuniront  vers  Francfort  pour  protéger  ce  cou- 
ronnement ». (  Bruit  ;   applaudisscmcns  des 

.tribuues*  ) 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre. 

M,  îsnard  :  Messieurs  ,  je  vou|  ai  dit  que  j'en 
avois  des  preuves  morales.  (  On  nu)  De  sorte  qnc 
telle  étoit  la  trahison  du  ministère  ,  que  la  nation 
xi'armoit  i5o,ooo  hommes  qou  pour  siîivir  la  maison 
d'Autriche,  après  la  contre -révolution  opérée  eu 
France. 

Voilà  ,  messieurs  ,  où  en  étoient  toutes  les  intri- 
gues politiques  ,  lorsque  tout-à-coup  la  scène  chan- 
gea. Deux  acteurs  principauxdisparoisseat.  Léopold 
est  jeté  da.ns  une  tombe  ,  Dclessart  dsns  une  prison. 
,1/un  e^tcitéau  tribunal  de  Dieu,. TaiiiVe  au  ttibunal 
4c«  hommes.. {  On  rit.  )  A  ce  coup  terrible  ,  Taris- 
^ocraiie  intérieure  se  trouble.  Notre  cour  est  décon- 
certée ,  ignorant  encore  les  dispositions  du  roi  tîe 
Honi^vie  ,  effrayée  de  l'attitude  menaçante  de  Vis- 
sçmblée  nationale,  qui  venoit  alors  de  faire  éclater 
.la  foudre:  d'accui>atipn  jusque  sur  la  marche  dn 
trône.;  notre  cour  se  résout  dans  ce  moment  cri- 
tique ,  à  jouer  le  patriotisme  et  à  ctiànger  son 
iniuis^er^e.  Le  peuple  crédule  ,  imagine  alors 
qu'il  n'a  plus  rien  à  craindre  ,  et  le  calme  paroit 
renaître.  Pouvoit  -  il  être  durable  ?  Non  :  parce 
que  le  fond  des  choses  restoit  le  même.  Le  nouveau 
roi  de  Hongrie  a  suivi  les  intentions  de  son  père, 
^es  réponses  nous  ont  annoncé,  ses  intentions.  Je 
.me  bornerai  à  faire  une  rédexion  bien  majeure  ,  qui 
..semble  échapper  à  toule  Ja  naûon  ,  à  ses  représcn- 
tans  eux-mêmes,  et  qui  sera,  bien  inutile;  car, 
çoD^jpae  le  dit  ^lonlesquiou  ,.  quand  ii  s'agil  de  ^tq^' 
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Vfr  dés  chasés  si  claires  ,  on  est  bien  sûr  de  ne  pas  coh" 
vaincre.  On  s'est  vu  force  de  lui  déclarer  la  guêtre  , 
ce  qui  a  un  peu  dcconcerté  la  cour  ,  qui  auroil 
voulu  attendre  que  ces  l5o  mille  allemands  eussent 
eu  le  temps  de  se  porter  sur  les  frontières.  Mais 
quoiqu'il  ne  se  soit  trouvé  que  5o,ooo  hommes  dans 
rAiiti-icIic  ,  et  que  nos  armées  soient  de  i5o,oao 
hommes  ,  nous  avons  reçu  des  échecs.  Je  ne  rac 
permettrai  aucune  réflexion  sur  ce  dernier  cvéne- 
meni  ;  tout  Ce  qui  précède  explique  assez  ce  que 
que  j'en  pense.  Cette  réflexion,  messieurs  ,  c'est 
que  notre, postérité  sera  bien  étonnée  ,  et  peut-être 
aura  bien  à  gémir  sur  notre  démence {  Bruit.  ) 

Plusieurs  voix  :  Sur  la  vôtre. 

M.  Isnard  :  Lorsqu'elle  verra  dans  l'histoire  ,  une/ 
grande  nation  qui  se  disoit  éclairée  et  libre  ,  et 
qui  forcée  d'entreprendre  la  guer  c  contre  une  li- 
gue où  se  trouvoient  tous  les  Bourbons  ,  dont  le 
but  étoit  de  reconquérir  la  souveraineté  des  Bour- 
bons sur  la  France  ,  avoît  confié  la  direction  secrète 
de  cette  guerre  au  chef  de  cette  famille  ,  (murmures 
dans   l'assemblée  ;    applaudissemens  des  tribunes  ) 

à  celui  même (  Murmures  dans  l'assemblée  ; 

applaudissemens  des  tribunes  ].  .  4 .  .  .  que  Ton  veut 
réintégrer  despote. 

Plusieurs  voix  :  A  l'ordre.  (Bruit.) 

M.  Isnard  :  Je  viens  de  développer  le  mal.  Je 
Tais  indiquer  le  lemede. 

Plusieurs  voix  î  Ah  î  ah  î  (  Bruit.) 

Af.  Maran  :  Le  corps  législatif  a  juré  de  ne  rien 
faire  contre  la  constitution  ;  mais  il  n'a  pas  fait 
«erment  de  ne  rien  entendre  contre  la  constitution. 
Je  soutiens  qu'il  faut  tout  entendre  pour  remédier  à 
tout. 

M.  Beîlegarde  :  M.  le  président ,  je  vous  prie  de 
rappeler  à  l'ordre  le  premier  qui  interrompra  l'o- 
rateur :  il  semble,  messieurs,  que  nous  soyons  ici 
dans  un  pays  d'inquisition. 

M :  Votre  remède,  votre  remède. 

M,  Isnard  :  Vous  allez  le  vojr. 
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Je  vicnj  (IVxpo.ser  notre  position  intcrieutc  et  ex* 
lérleurc  ,  de  soiuier  les  plaies  du  corps  législatif.  A 
J)réi.eiit  que  nous  en  connoissons  la  profondeur, 
voyons  quels  sont  les  premiers  remèdes  qu'il  convient 
dV  appliquer. 

youi  avez  vu  ,  messieurs  ,  qu'un  des  plus  pnîssans 
leviers  de  la  contre-rcvolution  ,  est  Panarchie.  L'a- 
narchie   (  Murmuies.  )  (  Tout-à-Thcure  vous 

allez  m'appfaudir.  )  L'anarchie  fut  toujours  la  rou»^c 
ensanglantée  qui  conduisit  au  despotisme;  arrêtons 
ses  progrès  par  la  digue  des  loix,  et  nous  au'-ons 
déjà  fait  un  grand  pas  vers  la  >ûrcté  publique.  La  loi 
est  le  grand  resso^-t  de  la  machine  .sociale  -,  s'il  se  dé- 
tend une  fois,  celle-ci  se  désorganise.  L'iaflexibi- 
lîté  est  le  vrai  caractère  de  la  loi  -,  Tindulgence  la  dé- 
truit et  Tavilit  ,  faisons-la  donc  exécuter,  quels  que 
soient  les  obstacles  et  la  résistance,  et  sans  écouter 
notre  sensibilité.  Si  la  sensibilité  est  presque  tou- 
jours une  vertu  dans  l'homme  privé  ,  elle  estpresqu« 
toujours  un  crime  dans  Ihommc  public.  Lorsque  la 
loi  a  parlé  ,  tout  doit  obéir.  Si  cent  mille  hommes 
's*irmoient  contr'tllc  ,  il  faudroit  que  trois  cent  mille 
's'armassent  pour  la  défendre.  (Applaudi.  )  QjiMs 
périssent  donc' sous  le  glaive  de  la  loi  ,  tous  les  bri- 
gands qui,  sous  le  manteau  du  patriotisn;ie  ,  cachent 
le  fer  et  la  torche  dont  nos  ennemis  les  ont  armé'. 
(  Applaudi.  )  Punir  un  brigand  ,  c'est  frapper  mille 
aristocrates  ;  punir  un  brigand  ,  c'est  conquérir- à  la 
constitution  mille  citoyens  honnêtes.  (  Applaudi  de 
rassemblée.  )  C'est  l'exaltation  de  tant  de  foux  qui 
a  altéré  le  patriotisme  de  tant  de  sages.  (Murmures.  ; 
Ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  al  dit  qui  est  insensé  ;  ce 
tque  je  vous  ai  dit  est  le  mal  de  la  patrie.  Il  faut  d'un 
côté  saisir  les  factieux  ,  et  de  l'antre  les  ennemis  qu. 
les  font  agir.  On  est  moins  amoureux  de  U  liberté, 
parce  qu'elle  s'est  montrée  sous  les  traits  de  la  li- 
cence ;  on  est  moisis' jaloux  du  litre  de  patriote, 
parce  que  des  Jourdan  ont  ose  s'en  décorer  ;  on  se 
d^fgoiïtc  dii  nouveau  régime,  parce  qn'il  ne  prote-c 
pas  assez  les  propriétés  et   que  l'on' craint  une  sut- 
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version  générale;  on  est  moi«s  ardent  à  combattre 
le  despotisme,  parce  que  ceux  qui  les  premiers  Tont 
terrassé  ,  voient  des  intrus  qui  veulcut  5'cn  attribuer 
exclusivement  la  gloire  ,  et  placer  au  nombre  de^ 
mauvais  citoyens  la  plupart  de  ccax  sans  le  courage 
et  les  vertus  desquels  les  autres  seroient  encore  es- 
claves. (  Applaudi.  )  Voulez -vous,  messieurs, 
éteindre  les  dissentions  ,  rallumer  U  civisme  ,  rallier 
les  esprits  ,  dcîouer  les  projets  des  contrc-rcvolu- 
tionnaires  ?  faites  qu^en  vivant  libres  et  égaux  ,  les 
citoyens  dorment  avec  sécurité;  rétablissez,  dans  le 
i»idi,  à  Tarmée  ,  et  par^tout ,  Tempire  des  loix. 

LMaexécutiou  des  loix  qui  donne  lieu  à  Tanarcbic 
^  cinq  causes  principales. 

La  ppemicre  se  trouve   dans  les  manoeuvres  des 
prêtres  fanatiques  ,  et  nous  devions  nous  attendre  i 
tous  les  désordres  qu'ils  commettent  ;  car  'rien  n'é- 
gale riniquité  d'un  mécbant  prêtre.  Le  père,  Tami, 
le  consolateur  du  genre  humain,  c'est  dieu;  le  per- 
sécuteur, l'ennemi,   le  bourreau   du  genre  bumaiti 
c'est  le  prêtre  fanatique.    Que  faut-îlfaire  pour  ré- 
primer ces   désordres  ?  Je  ne  puis  que  produire  idi 
ce  que  je  disais  :  ^u'il  n'y  avoit  qu'une  mesure  ap- 
propriée   aux    crimes    que    peuvent  commettre   les 
préires  c'est  celle  de  déporter  les  perturbateurs  ;  pour 
juger  ces  perturbateurs  je  proposerais  d'établir  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  district  ,   un  juri  qui^,  après 
avoir  apprécié    les  preuves  ,  jugerait  en  son  ame  et 
conscience  ,    et  après    le-  jugement  appliqueroit  la 
peine.  Je  vous  observerai  que  la  religion  est  un  ins- 
trument   avec     lequel    an   remue    à    son      gré   les 
hommes,  ect.  ;  et  que  celui  qui  s'en  sert  pour  trou- 
bler l'ordre  public  ,  dois  recevoir  une  peine  propor- 
ti«>nnce   au  danjgrcr  de  l'instrument  qu'il  emploi,  je 
disois  enfin  qu'il  falloit  assu  éiir  à  une  déclaration 
portant  attachement  et  soumission  â  la  constitution  , 
et  obéissance  aux.  loix  ,    tout   homme   qui  vouloit 
exercer   dans  le  roy.aume   des  fonctions  religieuse^s 
quelconques ,  parce  q%ie  ces  fonctions  donnant  des 
moyens  puissans  de  troubler  la  société,  il  est  d'uue 
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taine  politique  que  celui  qui  veut  la  remplir  soit 
obligé  de  promettre  obéissance  aux  loix  du  pays 
quM  habite,  et  fidélité  au  pacte  social.  Je  dtseis 
enfin  qu'il  ne  falloit  accorder  ui  pension  ni  traite- 
ment aux  ministres  des  cultes  qui  refusent  cette  dé- 
claration ;  parce  qu'il  est  absurde  ei  ridicule  ,  qu'une 
nation  qui  a  tout  au  plus  des  fonds  pour  défendie  sa 
liberté  ,  prodigue  des  sommes  immenses  à  des 
hommes,  qui,  non-seulement  ne  veulent  pas  la 
servir,  mais  qui  s'en  déclarent  les  ennemis  ,  en 
refusant  de  reconnoître  sa  souveraineté  ,  sa  consti- 
tution et  ses  loix.  Je  renouvelle  donc  aujourd'hui 
les  motions  que  je  fis  le  14  novembre. 

La  seconde  cause  est  que  la  force  coëBcitîvc  ac- 
tuelle qui  scroit  suffisante  en  temps  de  paix  ,  ne 
Test  pas  dans  ce  moment  de  résolution  ,  où  TefFcr- 
vescence  des  esprits  donne  lieu  ides  délits  plus 
fréquens,  commis  par  des  groupes  nombreux.  Pour 
remédier  à  ces  vices,  il  faut  former  dans  Tintéfieur 
du  royaume  six  camps  qui  ,  en  devenant  les  pépi- 
nières où  s'alimcnteroit  l'armée  belligérante  ,  se- 
roient  aussi  destinées  à  donner  force  à  la  loi,  et  à 
reprimer  les  insuirections.  {  Applaudi.  ) 

La  troisième  cause  est  la  lenteur  et  les  entraves 
des  formes  judiciaires  actuelles.  Pour  y  remédier, 
je  voudrois  que  le  comité  de  législation  examinât  s'il 
ne  convicndroit  pas  d'abréger  quelques-unes  de  ces 
formes,  tans  blesser  les  principes  établis  par  la  cons- 
titution. Car  ce  qui  convient  dans  des  momens  de 
paix  ,  peut  très-mal  convenir  dans  des  momens  de 
cfise  où  les  perturbateurs  du  repos  public  sont  in- 
nombrables. 

La  qu^ricme  cause  procède  de  ce  que  les  fonc- 
tionnaires publics  ,  soit  indolence  ,  crainte  ou  inci- 
^•sme,  ne  remplissent  pas  leurs  fonctions  avec  asseï 
a  activité.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  je  fais  la 
motion  que  le  comiié  de  législation  vous  présente 
une  suite  de  loix  répressives  contre  les  fonction- 
naires qui  négligent  de  remplir  l*urs  devoirs.  Si  ces 
wix  existent  déjà  ,  et  que  vous  les  trouviez  suffi- 
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santés  ,  îl  convient  alors  que  le  ministre  de  la  justice 
les  fasse  cxécute^01l  soit  puni  lui-même.  Il  faut  de 
glands  exemples  de  sévérité  envers  les  fonctionnaires 
comme  envers  les  administrés.  Dans  une  natioci  li- 
bre ,  il  n'est  permis  qu'à  la  loi  d'être  despote.  Mais 
elle  doit  Tétre  i  plein,  sur-tout  lor&quelle  règne  sur 
un  peuple  corrompu  ;  car  ,  ï>ans  mœurs  ,  on  n'obéit 
aux  loix  que  lorsqu'on  les  craint. 

La  cinquième  cause  vient  de  l'ignorance  du  peu- 
ple que  Ton  égare.  Les  fanatiques  font  croire  aux 
uns  que  mépriser  la  constitution,  c'est  plaire  à  Dieu. 
Les  scélérats  font  croire  aux  autres  que  Tiocendie  et 
le  pillage  peuvent  sauver  la  patrie.  Pour  prévenir  ces 
maux  je  renouvelle  la  motion  que  j'avois  faite  ,  de 
faire  parvenir  tous  les  quinze  jours  ,  dans  les  muni- 
cipalités ,  une  proclamation  du  corps  législatif,  qui 
donne  le  tableau  analytique  des  travaux  de  l'assem- 
ble^ ,  le  récit  succint  des  événemens ,  et  des  ini"' 
tractions  propres  à  éclairer  les  citoyens  et  à  former 
l'esprit  public.  Cette  mesure  a  été  adoptée  en  partie 
par  le  comité  des  douze.  11  propose  de  publier 
cette  proclamation  tous  les  mois.  Mais  j'observe  que 
l'intervalle  d'un  mois  laisse  le  te  temps  aux  impres- 
sions salutaires  de  s'effacer,  aux  coeurs  de  se  re- 
froidir ;  tandis  que  si  l'on  rapproche  les  instructions 
le  penple  s'y  intéressera.  Le  lecteur  curieux  ,  en 
cherchant  ce  que  vous  faites  et  ce  que  font  nos  ar- 
mées ,  y  trouvera  ce  qu'il  doit  faire  lui-même. 
D'ailîeurî!,  les  manveiivres  de  nos  ennemis  sont  con- 
tinues. L'esprit  d'insurrection  se  propage  d'une 
manière  allarmaate.  Il  faut ,  si  ]*oss  m'exprimer 
ainsi  ,  proportionner  la  dose  du  remède  à  la  gravité 
du  mal.  Quand  cette  motion  sera  discutée ,  j'eipere 
en  prouver  l'utilité  d'une  manière  évidente. 

Je  dis  ,  messieurs  ,  qu'après  l'anarchie  que  Ton 
excite  e«  le  désordre  des  finances,  sur  lequel  il  sc{ 
roit  trop  long  de  m'expliquer  aujourd'hui,  il  est 
un  troisième  moyen  de  contre-révolution,  c'est  de 
partager  en  deux  secUs  ,  les  amis  de  la  liberté.  Et 
pour  y  réussir  «  on  se  sert  des  sociétés  populaires  , 
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dont  on  exalte  les  passions.  Faut-il  pour  cela  dé- 
truire ces  associations  ou  en  changer  le  réginn  ? 
non ,  c'est  pncisémcnt  la  le  but  de  nos  ennemis, 
parce  qu'ils  savent  qu'alors  la  divisiop  seroit  ccr- 
taiire.  Les  forres  des  deux  partis  se  balanceroiect, 
et  if  pourroic  eu  résulter  des  roalheurs  incalculables. 
'  Aussi  je  suis  p.rsuadé  qu'onaous  demandera  bientôt 
leur  suppression.  11  faut  nous  donner  de  i^arde  de 
tomber  dans  ce  pi^ce.  Gei  associations,  je  Tavouc  , 
(car  jeudis  en  tout  la  venté  ,  )  sont  tellement  travail- 
lées ,  qu'elles  font  du  mal  ;  mais  elles  font  aussi 
beaucoup  de  bien  ,  et  sur -tout  dans  l'intérieur  du 
royaume;  car  s'il  existe  dans  leur  sein  des  orateurs 
inirigans  ,  des  patriotes  hypocrites  ,  des  çircs  per- 
vers qui  ont  besoin  de  l'absence  des  loix  ;  des 
hommes  sans  existence  civile  ,  qui  attendent  tout 
du  désordre  «.la  masse  des  associés  est  pur»-,  brûle 
d'un  vrai  ]î)atriot'sme  ,  et  le'  propage  dans  l'empire. 
La  correspondance  et  l'afRliation  de  toutes  ces  so- 
ciétés entr' elles  ,  offrent  encore  ,  il  est  vrai ,  des 
dangers  ,  parce  que  par-tout  où  il  y  a  nombre  et 
union ,  il  y  a  de  la  force  ,  et  que  l'on  pourroit  voir 
éclorre  de  cette  affiliation  générale  un  colosse  puis- 
sant qui  croiroit  être  U  peuple,  et  qui  seroit  le  ri- 
val dci  autorités  tégitimes.  Majs  cette  réunion  offre 
aussi  cet  avantage  ,  que  dans  un  moment  fatal  de 
contre-révolution  ,  elle  favoiiicroit  un  coup  de  force 
régénérateur  de  la  liberté.  Les  liens  qui  unissent  c(S 
sociétés  seroicnt  comme  les  conducteurs  d'une  élec- 
tricité civique,  dont  la  commotion  pourroit  sauver 
l^at:  et  qu'on  ne  craigne  pas  que  dans  des  tenis 
de  calme  ,  ces  sociétés  puissent  être  dangereuses  ; 
ce  sont  les  événcm-ens  politiques  qui  les  soutiennent. 
Rien  avant  la  révolution  ,  elles  s'évanouiront  av?c 
elle  ,  comme  les.  flammes  s'éteignent  faute  d'ali-^ 
mens  :  il  faut  seulement  cherchera  les  rendre  utiles; 
et  ne  pouvant  pas  les  purger  de  quelques  chefs  dan- 
gereux ,  il  faut  au  moins  que  les  bons  citoyens  y 
portent  l'influence  de  leurs  vertus.  Certes,  l'honnnc 
ng^  et  courageux  qvii  va  daiu  ces  assemblées  pour 
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combattre  et  démisquer  les  ambitieux  ,  pour  essuyer 
l'improbation  du  parti  qui  les  soutient,  pour  braver^ 
les  dénonciations  de  quelques  hommes  qui  ,  pour 
sertir  de  la  nullité  à  laquelle  les  condamne  le  défaut 
de  talcns,  abboient  contre  le  vrai  mérite;  cet  homme, 
dls-jc  ,  fait  plus  pour  la  chose  publique  ,  que  celui 
qui  demande  la  destruction  des  clubs  pour  satisfaire 
sa  haine  personnelle,  plutôt  que  pour  sauver  l'état. 
(  Appl<iudi  des  tribunes.  ) 

Au  reste,  messieurs,  le  pins  grand  mal  qu'aient 
opère  ce»  sociétés  e?t  d'avoir  semé  dans  cette  assem- 
blée un  germe  de  division.  Pour  y  remédier  il  faut 
s'unir.  Oui  ,  messieurs  ,  organisons  enfin  une  bonne 
assemblée  nationale.  S'il  existe  parmi  nous  quelques 
membres  d'un  patriotisme  assez  attrabilairc  pour* 
refuser  de  s'unir,  qu'importe  ,  ne  restons-nous  pas 
6  à  700  qui  pouvons  nous  rallier.  Formons  une  ma- 
jorité respectable  ,  qui  ayant  une  volonté  active  et 
ferme  ,  parvienne  par-là  à  avoir  une  foi  ce  morale 
qui  en  ^impose  ,  captive  le  respect  des  citoyens  , 
maîtrise  l'opinion  publique  ;  c'est-là  le  seul  moyen 
de  tout  sauver,  nous  le  pouvons  encore  ,  peut-ttre 
bientôt  il  n'enj^cra  plu»  tems.  La  patrie  poursuivie 
par  le  despotisme  et  l'anarchie  se  jette  dans  nos 
bras  ;  soutenons  la  ,  défendons-la  contre  ces  deux 
ennemis  ,  ou  mourons  à  nottc  poste.  {  Applaudisse- 
mens.  )  Pour  établir  cette  union  il  faut  décréter  ,  et 
j'en  fais  la  motion  ,  que  durant  les  jour»  où  il  n'y 
aura  pas  séance  du  soir,  le»  députt»  pourront  ac 
réunir  dans  cette  enceinte  ou  dans  tout  aurrc  local  » 
(  murmures  d'un  côté  ctapplaudissemtns  de  l'autre,) 
ppur  y  conférer  entr'cux  ,  sans  qu'il  leur  soit  p'ermi» 
de  prendre  aucune  délibération  ,  ni.  même  de  re- 
cueillir les  opinions  sur  quelque  dcltbératiou  que 
ce  soit.         .  .     •     . 

M. , .  .  .  .  :  Cette  proposition  a  déjà  été  rtjetcc, 
(  Murmures.  ). 

M»  I\nard\  Messieurs,  yoilà  le  club  qui  peutseul 
sauver  la. patrie^,  ve-ilà  celuv  qui  coDvicnt' dans  ce 
moment^ci  aux' députes  ,  quV  ramènera  l'union  et  le 
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catme  dans  rassemblée. ,  qui  donnera  rimpulsîon  à 
Topiniou  ,  et  nous  rendra  tout  puissans.  Je  sais  que 
celte  mesure  a  été  rejetée  ,  mais  ce  qui  pouvoU 
être  inutile  dans  un  tems  de  calme  ,  devient  indis- 
pensable dans  ce  moment  où  la  guerre  est  déclaiée 
et  Tctat  est  en  péril.  Je  me  rappelle  quelle  défaveur 
populaire  accompagna  cette  motion  ;  peu  m'im- 
porte. La  popularité  n*est  rien  pour  moi.  £Ue  n'est 
que  ridole  des  ambitieux  ;  celui-là  seul  mérite  le 
titre  de  législateur  ,  qui  a  le  courage  de  renoncer  à 
la_Favcur  du  peuple  pour  l'intérêt  du  peuple  lui- 
même.  (  Âpplaudissemens  de  rassemblée.  )  Dans  la 
situation  où  nous  sommes  ,  ces  conférences  sot 
indispcMsables.  Qu'ils  abjurent  leur  erreur  ,  ceux 
qui  au  moyen  de  quelques  comités  secrets  où  con- 
courroientj  à  peine  quelques  départemrens  auroient 
la  prétention  de  diriger  seuls  les  fortes  lênes  de 
l'état.  Notre  position  est  telle  que  nous  avon»  besoin 
de  la  réunion  prompte  et  du  concours  de  toutes  nos 
lumières  et  de  toutes  nos  forces. 

Et  vous  ,  peuple  français  ,  si  vous  voulez  guérir  de 
vos  maux  ,  laissez  conféier  entr'eux  ceux  qui  veu- 
lent en  chercher  le  remède.  Pourricz-vous  douter 
de  la  loyauté  de  leurs  intentions?  n'y  va-t-îl  pai 
de  leur  honneur  et  de  leur  vie  ?  n'avons-nous  pas 
juré  de  nous  ensevelir  ici  plutôt  que  de  permettre 
qu'on  vous  arrache  votre  liberté  ?  Et  d'aHleurs 
toutes  les  loix  seront  discutées  en  vorre  présence. 

Vous  avez  vu  ,  messieurs  ,  dans  le  tableau  que  j'ai 
mis' sous  vos  yeux,  que  la  source  première  d  od  dé- 
coulent tous  vos  maux  particuliers  ,  dérive  de  la 
faute  qu'a  faite  l'assemblée-constiiuante  de  supposer 
la  révolution  terminée  ,  et  de  n'avoir  pas  différé, 
après  qu'elle  le  scroit  en  eflet,  rexécvtiou  d'un  acte 
constitutionnel  qui  laissoit  à  l'ancien  despotisme 
tous  les  moyens  de  désorganiser  la  nouvelle  ma- 
chine, moyens  que  la  cour  emploie  avec  tant  d'art, 
qu'elle  frappe  sans  cesse  d'ttne  manière  invisible  et 
constinitionnclle.  Pour  remédier  à  ce  mal  que 
faut-îl  faire?        *  .    '  i 

H€l3S  ! 
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Hctas  !  vottt  savei  jusqu'à  quel  pomC  nos  aemeiié 
fiou»  ont  liés  ;  miis  ce  n'cât  pas  tout  encore  que 
d'être  lies  par  nos  strmtns  \  c'est  que  nous  somntcA 
liés  aussi  par  Topinlon  ou  p^r  le  préjugé  natioual  % 
c'est  que  je  reconnoisiiujouidhui  qu'on  ne  pouiroit 
plus  toucher  à  une  pieire  de  IVdihce  conMitntionael 
sans  que  TcdiÛLe  s'écroulât  et  nous  eii^sevelit  sous  geê 
ruines  ;  c'est  que  les  atncs  u*oai  plus  ,  dans  ce  ido*> 
inenr ,  cet  accord  >  cette  énergie  nécessaires  pour 
opérer  le  bien  \  c'e:>t  que  l'avare  ne  voit  que  sou 
uésor  ;  c'est  que  la  c«ur,  depuis  le  mois  de  juin ,  » 
travaillé  les  esprits  avec  art*,  qu'eUc  a  sçu  ,  en  provo^ 
quant  à  dcA^ein  le  monstre  de  Tanarchie  ,  lui  faire 
pousser  des  rAigissemens  si  afifrem  que  presque  tout 
le4  citoyens  en  «ont  cflFrayés  plus  encore  que  U 
lâe^potisme  lui-même,  qui ,  en  meme^temps  qu*il  « 
défiguré  la  statue  de  la  Itoerié,  de  taches  de  sang  ^  s 
•çQ  lui-même  masquer  sa  face  hideuse  ,  adoucir  Sf 
cruelle  voix  ,  et  se  méuager  un  parti  puissant  qui  !• 
souticiidroit  beaucoup  trop  peut-;^e. .  •  • .  C'est '^ 
enfin ,  qi^e  les  espms  ne  sont  pas  préparés*  Et  comr 
ment  pourroient-iU  Têtf  e  ,  lorsque  je  Suis  encore  le 
^^vki  qui  ayc  osé  «  dans  cette  irihune  ,  déchirer  le 
voile  qui  cachoit  de  si  tristes  vérités. 

Qjunt  a^n  moment  présent ,  la  seule  conduite  que 
nous  ayons  à  tenir  est  de  demeurer  fortemeut  atti»* 
chcs  à  la  constitution ,  parce  que  ce  n'est  qu'à  ee 
cenixe  qu'on  peut  rnlUer  tous  les  esprits.  Il  faut^ 
jivant  tout»  que  la  natien  s'éclait e^etc'estce  qmm'e 
e.ngagé  i  publier  ce  discours  que  qitelques  pcrsonnoa 
iTouvent  dé|>Ucé  «  et  que  je  tcauye,  mpi«  très-poli* 
tique  ,  parce  quM  uy  a  de  bon  que  la  vérité  ,.et  qiufi 
les  luniieresjsculrs.peiivieni  neim  préparer  de  gr«MS 
jnoy.ehs  de  sflut  f.ublic«,-fa  cas- de  catastrophe. 

Il  t(fm*  leste  cepeodàot  à  prendre  «jia  mesure 
cQ^HticulJMA^ile  qui ,  sans  être  efficace  ,  peut  pro« 
disire  un  grand  bien  ,  €*est  celle  d'éclairer  noos* 
«aèoMsle  r<>i  ser  $té  vrais  intérêts;  d avoir  avec 
Ant  ^n^.  ejipJÀpatioa  sérieuse  e<  .définitive .;.  de  lut 
^dresser  une  interpellation  nationale  «  qui.  tesC 
Tnui  XVIIL  Jf\  i8*  P.  L.  S 
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flusiivri  vtîx  :  L'ordre  di>  joi*r.   Adopté, 

M.  le  ministre  de  la  marine  :  Je  demande  que  Vas- 
temblée  8*occupe  dci  irjoycnj  d'envoyer  des  secours 
à  Saint-Domingue  ,  de  prévenir  rhiveinagc  ,  et 
d*empêdher  U  famine  cfc  8c  joindre  aux  calamltéi 
qui  affligent  ce  malheureux  pays. 

M.  Tarte  :  Je  demande  le  renvoi  au  comilc  de 
marine. 

M.  Baignoux  :  J'observe  ,  à  l'égard  de  la  demande 
dn  ùiinistrc  ,  qu'il  y  a  dé;a  eu  une  entrevue  entre  le 
eotilité  ordinaire  des  finances  et  le  comité  colonial  { 
et  que  le  rapport  est  prêt. 

ii,  Baignoux  :  Je  convertis  en  motion  la  demande 
étt  ministre  ,  et  je  demande  que  ce  soir  le  rappor- 
ttwr  soit  entendu.  Adopté, 

.  Résultai  du  scrutin.  Sur  407  v.otans  ,  la  majorité 
étoit  de  S04.  M.  Tardiveau  a  réuni  igS  voix; 
M»  Hératilt  e&  a  réuni   116. 

M,  Càutkon  :  Je  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie 
^a  liv«  iu  nom  des  citoyens  d«  Clermont-Fcrrand. 

Zetife  dis  administrateurs  du  Bas^Rhin» 

Noirs  Douv  empressons  de  vous  apprendre'  que 
quatte-vifigt'doute  hussards  qui  avoient  déserté  le 
c*mp  ,  sdtit  rentrés  et  on  ramejié  quatrc-vingt- 
fiuit  chelraiix*  Vn  maréehal^d«Srlogis  les  a  déter- 
niti^f  pftr  son  exemple  ,{et  M.  Kelhertnann  la  reçu 
officier  sur-le-champ.  (Applavidi.  ) 

M.  Cailkass$n  :  J«  (fetUfende  à  rétablir  ta  question. 
Çfù  eoYnbit  perpétuellement  la  proposition  de  vos 
«omîtes  de  suspendre  les  remboursemens^et  ii  n'est 
yat  vrai  q^e  vos  comités  vous  Payent  ]h-op osée.  Vos 
comités  cttt  dit  :  £st-it  avantageux  pour  les  créaD<> 
ci  ers  ,  ^n'e  les  reiiibonnemens  soient  continués  en 
assignats  ?  Si  les  remb ours e«) eus  sont  continués  ea 
nsirgni^  ;  le  nombre  dés  assignats  sera  toujours 
erdissttnt,  et  la  multiplication  dks  issignats  Us 
avilira  nécessairement.  Ils  auront  teujo^s  la  même 
ir^ctti  noâiinaif  ,  mtiê  leur  vuleur  rccUc  ira  tour 
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^ous  Yovis  entretiendrons  de  ce  que  le  penple  t 
fait  paur  vous ,  de  ce  que  vous  deviez  faire  pour  le 
peuple  ^   et  des  diangers  d'une  conduite  équivoque. 

Sire  ,  la  nature  vous  fît  homme  ,  le  hasard  de 
la  naissance  roi  ,  et  Fambition  ministérielle ,  des- 
pote. Vous  régnicE  comme»tel ,  lorsqu'en  1789  U 
nation  sort  tout-à-coup  d'un  sommeil  de  plusieurs 
siècles  ,  voit  ses  i«rs  ,  s'en  indigne  ,  et  veut  les 
briser.  Votre  volonté  s'y  oppose.  La  noblesse  vous 
seconde  :  on  vous  fait  signer  l'ordre  d'ésorger 
Paris.  Le  peuple  alors  se  levé  «  renverse  le  dtspo- 
tisme  ,  détruit  la  noblesse,  reprend  sa  souveraineté  , 
et  veut  se  donner  une  constitution.  A  cette  époque^ 
tous  vos  droits  devinrent  nuls.  Vous  ne  fûtes  plut 
qu^nn  citoyen,  jidis  et  provisoirement  roi.  Cette 
ancienne  royauté  ,  et  celle  de  vos  ancêtres  ,  nVtoif^ 
rien  moins  qu'un  titre  à  U  royauté  nouvelle.  Plu& 
la  nation  avoit  déjà  fait  pour  vous  et  vos  ancêtres  , 
plus  vous  lui  deviez  ,  mais  moins  elle  tous  devoir* 

La  nation  souveraine  etlibrev,  ue  se  dissimula  pa» 
le 'danger  de  confiner  le  sceptre  constitutionnel  aui^ 
mêmes  mains  qui  tenoient  la  verge  despotisque  ,  et 
qui  venoit  de  l'en  frapper..  Son  premier  soin  fu( 
d'excuser  vos  torts.  Son  premier  sentiment  fut  do 
vous  rendre  »a  confiance  ;  son  premier  acte  ,  de 
vous  replacer  sur  le  trône.' Vous  fûtes  peu  stnsible  4 
tant  de  générosité  ,  et  dans  les  premiers  jours  d'oc<^ 
tobre  veus  projetiez  àt  bous  fuir.  Le  peuple  qui 
l'apprend ,  court  à  Versailles ,  réclame  Totre  ^ré^ 
sence  à  Paris (  Murmures.  ) 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour. 

M.  Rehoul  t  Ayant  d'entendre  mncudresse  an. roi» 
il  me  sem1>le  qu'il  faut  savoir  d'abord  s'il  lui  ciy 
sera  fait.  Je  demande  que  dans  lés  circonstances  «c^ 
tuelles  ,  ou  la  nation  a  besoin  d'être  payée  de  cbose» 
et  non  de  mots  ,  on  passe  à  l'idrdr^  du  jonr^ 

Plusieurs  voix  :  Appuyé.  ^  .       . 

M.  Lacrêix  :  Je  demande  qu'on  contîninc  la  iU^ 
cussîoB  «ur  les  finances  ,  et  ^u'on  jtjottrnt  le  ix$^ 
côou  de  M.  bnard»  v 
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^•»"  Qne  le«  3oo  millions  d'as.sîg«ats  3oni  vous 
•Vfzdernicreihcnt  décrété  la  création,  seront  spé- 
cialement destinés  pour  le  service  de  la  guerre  eid^ 
la  trésorerie  nationale. 

9^,  Que  le  remboursement  des  reconnoissances 
définitives  de  liquidation  excédant  la  seoime  de  lo 
mille  livres  ,  seroit  suspendu. 

3^.  Que  le  maximum  des  assignats  en  circulation  ne 
sera  plus  fixé  par  une  loi  particwliere. 

Vos  comités  disent  avoir  adopté  ces  mesures 
comme  lt$  plus  propres  à  maintenir  le  crédit  des  as- 
signats ;  mais  je  leur  observe  d^abord  qu^en  cessant 
<de  fixer  le  maximum  des  assignats  en  circulation  ,  ils 
arriveraient  à  un  résultat  diamétralement  opposé  à 
celni  qu*ils  espèrent  -,  car  dès-lors  le  citoyen  paisible, 
ie  cultivateur  utile,  le  commerçant  industrieux  qui, 
des  exttémités  de  Pcmpirc  ,  calculent  attentivement 
ïes  émissionset  les  brwlemens d'assignats,  pcrdi oient 
tout  à-la-fois  et  leur  bou«soic  et  leur  confiance  ;  et 
,  Tinquiétude  ,  fille  ordinaire  de  Tignorance,  acbcvc- 
roit  de  détruiie  le  crédkdes  assignats. 

Messieurs ,  c'est  en  finance  sur-tout  que  la  con- 
f  ânce  publique  dépend  de  la  notoriété  des  mesurei 
^  d«  gouvernement  v  parce  que  dès  que  Tadminîstra- 
tion  des  deniers  publics  s'enveloppe  des  voiles  du 
-  znystere,  où  sVcarte  de  la  sévérité  des  principes;  le 
denier  de  la  veuve  ût  le  tribut  du  cultivateur  peuvent 
ctre  impunément  détournés  de  leur  destination  ;  dc$ 
moyens  de  corruption  peuvent  miner  sourdement 
î'édifice  de  la  liberté  ,  etlaplaie  de  la  dette  publique 
peut  s'aggranjdir  dans  une  proportion  efFi  ayante  et 
irrémédiable.  Cette  première  proposition  ne  sauroit 
donc  être  adoptée.  (  Applaudi.  ) 

J'observe  encore  que  la  suspension  de  rembour- 
sement qui  vous  est  proposée  ,  porte  un  caractère 
d'immoralité  et  d'injustice  ,  qui  doit  vous  la  faire 
'  proscrire.  Et,  en  effet ,  messrcurs  ,..  si  vous  décré- 
'  tiei  cette  suspen^iion  qui  vous  est  proposée  ,  qu'ar- 
rivcroit-il  ?  le  fournisseur  protégé  dont  les  mé- 
noires  9&t  été  réjjlés   exactement  »  et  à  qui  il  ne 
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scFoit  dû  que  10,000  liv.  au  plus  ,  ser^rt  rembdvx^ 
comptant  et  saus  retard  ;  tandis  que  cet  autre  four* 
iilsjieur  ,  moins  h«urcuK  ou  moins^ adroit ,  à  qui? 
il  »eroit  au  3o  ou  40  jyullc  livres  pour  mémoire^ 
de  plusieurs  années  ,  ne  lecevroit  qu'ute  recon«« 
ii(>i^sance  de  liquidation  ,. portant  un  iutérêt  mo^- 
dique  ,  et  dont  il  ne  pourroit  s'aider  daAs  soa 
comnriercc.  Qu'ai  ri  verojt-il  encO)e?.ce  capitaliste 
éiranger  ,  cet  agioteur  cosmopolite  qtti  y  spéculant 
sur  la  misère  du  peuple ,  s'enricliit  par  le.jcuim^  ' 
moral  et  désastreux  des  effets  publics  ,  recevroit  à 
leur  échéance  If  montaat  de  ces  mêmes  cBets  publies' 
qu'il  aurojt  achètes  ,  vendus  et  rachetés  vingt  foif^ 
sur  la  bourse  ,  tandis  que  le  père  de  famille ,  litut- 
lairc  d'un  office  de  i5  ou  20  mille  livres  dont  li 
a  hérité  de  ses  pères ,  ou  dont  il  doi^  la  B^ajture 
partie  ,  n'obtiendVoit  qu'une  reconnoiijsance  de  lii? 
quidation  d'une  traiisiu lésion  diB;cilc,ct  d'un  rem- 
bou:s!fiiient  éloip^nc. 

Me>bieur«  ,  ce  n'est  point  le  niontapt ,  mais  \t 
sature  d'une  créauce  qui  la  rend  plus  ou  moiuc 
«acrée.  (  Applaudi.  )  Elle  ne  peut  établir  des  dis- 
iinctioQS   là  où  le  droit  est  le  même. 

On  a  parlé  de  la  loi  de  la  nécessité  ,  de  Tinr 
tcrêt  mcime  dc^  créanciers  ,  dc&  besoins  de  |a  guejrrcç^ 
voilà  de  grandes  considérations,  mais  s'il  est  prouve 
que  la  création  de  3oO  millions  d'assîcrnats  dont 
vous  venez  de  décréter  la  création  ,  sufhra  pour,  y 
subvenir  ainsi  qu'à  vos  autres  besoins  ,  d'ici  à  plus- 
de  quatre  ou  cinq  mois  ,  et  cela  de  l'aveoi  de 
M.  Cambon  lui-même  ,  où  est  donc.i«i  nécessite  de 
décider  d'abord  légèrement,  précipitamment  ce  que 
vous  pouvez  juger  sainement  et  eu  connoissauce  de 
cause,  dans  quiuie  jou^s  ou  trois  semaines  ,  après 
avoir  discuté  mûrement  les  états  de  la  dette  et  dts 
ressources  publiques. 

Pourquoi  ce  passage  subit  de  la  sécurité  A  Tin*- 
quiétude  ?  pourquoi  attendre  au  dernier  moment  pour 
étrangler  les  délibérations  et  nous  faire  adopter  de 
confiance  une  mesure  prosfilu  par  la  raison  ,  par  la 

s  4 
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justice  et  ^tt  nos  propres  décrets'^  ti^a-t-on  ftît  crcer 
de  ittite  ces  3oo  militons  d'assignats  que  pour  nom 
faire  décrète»  de  suite  aus^t  la  suspension  des  rcm- 
jboursemeDS ,  que  pour  nous  amener  à  la  persuasion 
td* aliéner  ies  forétt  nationales,  que  pour  tranqii^Uiset 
ta  troupe  ennemie  des  agioteurs  de  la  me  Viviennc 
«n  leur  annonçant  qne  la  nation  respectera  exclasl- 
ipement  ces  effets  publics  sur  lesquels  sVxercent  coa- 
ttnuellement  leurs  spéculations  immorales,  et  leur 
combinaisons  désastreuses  pour  l'industrie  ,  Tagrî- 
«ulcure  et  les  artsip  1 

Pour  moi,  messieurs ,  plus  j'envisage  la  proposa  | 
t>on  qui  vous  est  faite  ,  moins  je  puis  me  rendre  | 
«ompte  des  motifs  qui  Font  fait  adoptes  par  Vos  ce-  ', 
mité  des  finances. 

Vous  propdsent-ils  comme  mesure  définitive  la 
inspensîon  du  remboursement  des  créances  qui  ex- 
cédent 10,000  liv.  ?  Je  sontîens  que  rassemblée  n  rst 
pas  en  état  de  rendre  ce  décret  et  qu'elle  ne  pourra     , 
le  faire  qu'après  avoir  mnrement  cfiscuté  les  divers     | 
états  dont  se  compose  le  gramd  bilan  nationaU  1 

Proposent-ib  cette  suppression  c^name  mesure 
provisoire  ?  Je  soutiens  que  s'il  est  possible  qu'elle 
•oitjucée  inutile  dans  1 5  jours  ou  trois  semaines, 
après  rexamem  approfondi  de  la  dette  et  des  res- 
sources publiques  ,  vous  ne  devez  pas  dans  cette 
incertitude  hasarder  une  mesure  qui  n'est  ni  urgents 
ni  nécessaire  ,  et  dont  l'effet  infaillible  seroit  d'af- 
fliger un  grand  nombre  de  citoyens ,  et  de  jeter 
l'alarme  sur  Tétat  de  nos  finances. 

Je  terminerai  mon  opinion  par  une  réflexiom 
qui  me  pàroit  devoir  mériter  l'attention  de  l'as- 
semblée. 

Pourqnoî  Fassemblce  constituante  n'a-t-elle  pas 
liquidé  la  dette  nationale  ?  Pourquoi  ne  l'avons-nous 
.pas  fait  nous-mêmes  jusqu'à  ce  moment?  c'est  que 
sous  avons  constamment  vécu  au  jour  le  jour  ,  cVst 
que  nous  nous  sommes  endormis  sur  le  son  de  nos 
vnances  dès  que  nous  avons  eu  assuré  pour  quelques 
nemaines  le  service  de  la  tiéioreiie  aatijoaale  ;  c'est 
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que  nous  n^avons  jamais  eu  le  eonrage  d^entrer 
dans  la  discussion  séFieuse  et  approfondie  des  moyens 
délibération  de  la  dette  de  Tétat.  £h  bien,  mes- 
sieurs, si  vous  adaptiez  la  mesure  qui  vous  est  pro-* 
posé^  ,  une  fois  débarrassés  du  soin  de  pourvoir  aux 
besoins  de  la  trésorerie  nationale,  vous  vous  end<^ 
siiriez  encore  une  fois  comme  vos  prédécesseurs. et 
comme  vous  Tavez  déjà  fait  vous-mêmes  ;  le  temps 
s*écouIeroit ,  la  dette  et  la  confusion  s'accroîtroienc 
et  vous  arriveriez  au  terme  de  votre sessioa  sans,àvolv 
rempli  Tune  de  vo5  principales  obligations  ^  celle  de 
débrouiller  enfin  le  cahos  obscur  de  nos  finances  « 
et  d^assurer  cette  masse  énorme  de  dettes  qui  s*é- 
toient  accumulées  pendant  des  siècles  de  corrup- 
tion et  de  servitude.  J'ai  démontré  que  les  mesures 
proposées  par  vos  comités  n'étoient  ni  urgentes  ni 
nécessaires  \  j'ai  démontré  qu'elles  étoient  injustes, 
immorales  et  impolitiques  :  je  demande  la  question 
préalable  sur  les  trois  articles  qui  avoiei^t  été 
ajournés;  et  je  fais  la  motion  expresse  d'ajourner 
à  demain  ,  et  jours  suivaiis  (sans  autre  interruption 
que  pour  les  affaires  de  la  guerre  ]  la  discussion  sur 
les  états  de  la  dette  et  des  ressources  publiques  qui 
vous  ont  été  présentés  par  vos  comités. 

M.  Tfênthon  :  Continuera-t-ofi  de  faire  en  assignats-non- 
neîe   1^  remboursement  de  U  dettt   exigible. 

Pour  décider  cette  question  il  faut  ncccssairtnient  entrer 
dam  la  théorie  des  assignats.  Il  faut  considérer  quelle  est  la 
nature  du  papier-assignat ,  quelles  ïont  les  causes  du  4isciré<- 
dit  allarmant  dans  lequel  il  est  tombé. 

Les  assignats  sont  des  contrats  hypothéqués  sui  les  biens 
nationaux  avec  le  caractère  de  râleur  monétaire. 

Les  assignats  considérés  conme  contrats  sont  b«ns  si  la 
somme  à  laquelle  ils  s^éleyent  n^ excède  pas  la  somme  à  la- 
quelle s*élevt  la  valeur  des  biens  sur  lesquels  ils  sont  hypo- 
théqués. •  • 

Les  assignats  ,  considérés  comme  valeur  monétaire  ,  sMit 
bons  si  leur  valeur  réelle  dans  les  éehanges  correspetfd  par« 
faitement  à  leur  valeur  nominale. 

Nos  assignats,  considérés  comme  contrats,  sont  aujour- 
d'hui i^arfaitement  bons ,  puisqu'il  est  de  toute  évidetfcs 
q^uc   lés  signes  xtj^réscBtatifs  de  londt  sont 'inférieurs  «es^ 
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•t«ffne  àîa^Tèur  des  objets  qu'ils  Tcprésentent.  Maïs  nos 
assignats  sont-ils  bons  aujourd'hui  comme  valeur  tnonè' 
taire  ?  On  «st  forcé  d*avouer  que  si  on  les  compare  à 
la  monnoic  métallique,  dont  ils  ont  été  destinés  à  remplir 
snomentancmetit  les  Fonctions,  la  compargi^on  est  bien 
à  leur  désavantage.  On  doit  en  conclure  qu*il  ne  suftt 
pas  que  les  assignats  soient  bons  comme  contrats  hjpo- 
,  téqués  SUT  des  fonds,  pour  être  bons-  csrame  valeur  mo- 
nétaire. >0n  doit  aussi  en  conclure  que  ce  seroit  fausse- 
ment qu'on  simagineroit  pouvoir  sans  danger  créer  per- 
tétucUrment  de  nouveaux  assignats,  en  leur  affectant  de 
Nouveaux  gages  ;  puis'que  les  assignats  aujourd'hui  perdent 
.-Infiniment  ,  quoique  le  gage  sur  lequel  ils  reposent  soit 
supérieur  a  la  somme  d'assignats  quia  été  décrétée. 

Vds  comités  prévoyant  que  les  dépenses  dans  lesquelles 
Va  vous  entmiuer  la  guerre  ,  absorberoient  une  somme 
considérable  d'assignats  ,  ont  du  prévenir,  par  un  remède 
)>i9rapt  et  efficace  ,  le  mal  aflTreux  qui  résulteroit  si  l'on 
•était  forcé  de  faite   de  nouvelles  émissions. 

Ceux  qui  rejettent  la  proposition  de  vos  comités  veulent 
la  faire  envisager  comme  une  violation  des  promesses  faites 
4aiix  créanciers  de  l'état.  C'est  à  les  entendre  une  injure 
•fiear^  l'honneur  national  ,  que  la  proposition  qui  nous  ist 
Ifaite*  Ce  n'est  pas  pour  mtft  que  l'honneur  et  la  loyauté 
française  seront  jamais  un  vain  nom.  Je  déclare  au  con- 
traire que  la  dette  de  l'é'tat  ayarit  été  mise  sous  la  sauve- 
garde de  l'honneur  et  de  la  lotauté  française.  Je  me  re- 
garde comme  citoyen  plus  étroitement  obligé  à  racqoittc- 
ment   de   la  dette  publique  ,  que  je  ne  le  suis  comme  par- 

.  tieulier  aux  dettes  que  j'at  pu  contracter.  (  Applaudi.  | 
14ais  peut-on  ôter  aux  rcprésentans  de  la  nation  le  dieit 
4'examiiier  de  quelle  manière  on  doit  pxojcéder  à  la  li- 
quidation de  sa    dette  ?  et  si  la  méthode   qu'on  a   soiris 

. -et  qu'oa  suit  encore  peut  compromettre  le  salut  deTeut, 
li^est-ce  pas  notre  premier  devpir  d'en  chercher  une  plut 
«alutaire  ?  C'cstvlàt  tout  ce  que  se  sont  propose  vos  cs- 
^»ités   des  finances. 

s      L'assemblée  coastitisante  a  st  bien  senti  dans  l'origine  le 

•  «danger  d'une  trop  iorte  émission  d'assignats  ,  qu'elle  avoit 
^écicté  que  la  somme  en  circulation  ne  pouvoir  pas  excéder 
2 200  millions.  Nous  serions  heureux  si  elle  ne  nous  eût  pas 

>  '4onué  Texemple  funeste  de  dépasser  ce  fn««ciMiiin.^Mais  elle 

.  AToit  affecté  les  assignats  au  remboursement  de  la  dette  exi- 
4(ible  ;  elle  les  avoit  en  mêaae-temps  destinés  à  s.ubvenîraux 
Ibesoins  du  .trésor  public.  Les  liquidations  se  sont  accélé<« 
xées,  les  besoins  du  trésor  public  se  soat  multipliés  ;  alors 

•<4€s  «assignats  ,  remplissant  toujours  cette  double  tâche, 
«nt  bientôt  fttUÎAt  f  t  fi<i«f hi  la  Ûmitt  ^ai  le ui  «voit  Clf 
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Sans  doute  il  étoît  facile  de  prévoir  que  ,  %i  les  assi^nat^ 
«oQtinuoient  à  faire  ce  double  service  ,  il  etoit  ioipossible 
que  U  timite  qu^on  leur  marquoit  ne  fut  bientôt  dépassée  ; 
«ais  Passeniblée  constituante  ,  et  après-  rassemblée  légîs* 
latÎTe  ,  se  sont  trop  flattés  dans  leur  espoir  sur  Pavenir;  elles 
OHt  peut-être  cgaleniçnt  eu  une  Idée  trop  avantageuse 
des  ressources  ,  et  une  idée  trop  foible  des  besoins.  Det 
iBaux  ianombiables  oQt  été  la  suite  de  cette  funeste  erreur. 
Il  ne  suffit  pas  de  le  déplorer,  H  faut  au  notas  que  Texpé- 
rience  «lu  passé  serve  à  nous  en  piéserver  pei>r  Tavenir. 

La  baisse  de  nos  assignats  ,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  ,  t 
toujours  ui^rché  à  l'égalitc  de  rémission  i  et  depuis  que  les 
assi/nats  ont  atteint  un  milliard  en  circulation  ,  tout  co 
qu'on  a  énûf  de  plus  a  augmenté  la  masse  des  assignats  sans- 
augmenter  la  valeur  circulante.  M.iis  on  ne  inan^quera  pas  d^ 
me  dire  que  c'est  à  tort  que  j'attribue  à  la  trc^p  forte  éfnis- 
sian  d'assignats  îe  discrédit  dans  lequel  ils  sont  tombés.. • 
Beja  plusieitts  meinbrts  de  cette  assemblée  ont  avancé  ,  les* 
uns  ,  que  notre  situation  pojiticjue  avoit  quclqu^'influence; 
sur  le  discrédit  de  nos  assignats  ,  d'autres  ont  attribué  la» 
perte  qu'ils  épfouvent  à  l'i-iccnitude  di»  gage  qui  leur  esfc' 
affecté,  d'autres  à  la  crainte  des  contre-façons  »  d'autres 
enfin  à  ^agiotage. 

Sans,  vouloir  prétendre  que  ces  caases  nMnfluent  pas  sur" 
le  discrédit  des  assignats  ,  je  les  réduicai  à  leur  juste  va^- 
leur. 

Je  ne  crois  pa^  -^'influence  de  notre  situation  politique^ 
<aussi  grande  que  quelques  orateurs  l'ont  pense.  Les  calcul- 
^•àteurs  d'evéncmens  savent  tous  que  les  chances  ne  sont  pas- 
•contre  nous,  et  qiie  la  cause  de  vingt-cinq  millions  d'hommes- 
•qui  ne  veuleut  qu'être  libres,  ne  peut,  en  définitff ,  qu'ctiJS' 
victoTieuse. 

Ils  savent  bien  que  les  ligues  des  têtes  couronnées  sont 
formées  moins  par  le  dcsir  de  nous  ravir  notre  liberté  ,  què- 
4>ar  la  crainte  de  voir  leurs  peuples  se  ressijisir  de  la  leur. 

Ils  savent  bien  que  nos  émigrés  sont  encore^ moins  redoir-- 
^ables  ,  et  que  des  hommes  que  l'esprit  de  la  liberté  a  faft- 
fuir  du  soi  que  nous  hantons,  n'en  feront  jaiiuis  fuir  U^ 
liberté. 

Ce  n'est  donc  pas  à  notre  situation  politique,  relative oicoc^ 
2i  nos  ennemis,  qu'ion  peut  attribuer  le  discrédit  des  asaf- 
4;nats. 

L'incertitude  du  gage  peut  être  envisagée  sous  deux  ra]**- 
Jiorts  :  un  gage  est  incertain  quand  il  n^cst  pas  solide  ;  uas 
X'ge  est  incertain  quand  sa  valeur  n*est  pas  reconnue  cor- 
respondre parfaitement  à  la  créance  pour  Iaq.uel'le  robj-ct^esC^ 
engagé.  ^    ' 

L'on  n'a  jamais  pu  accuser  le  gage  des  assignars  de  n'êtt»' 
pt|-&olid«*  Le  gage  des  assignats  consiste  «a  valenis  iu»; 
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tler«f ,  dont  la  propriété  est  garantie  par  TÎngt-cinq  xnîTIroitt 
d*heiBiiiej.  Il  ne  peut  ritn  exister  de  plus  solide  ;  ainsi  nulle 
imcertitudc  sous  ce  rapport. 

Le  gage  des  assignats  n*est  pas  moins  certain  sons  le  se^ 
coad  rapport  ;  quand  on  aurort  pu  douter  de  cette  vérité 
Jusqu'ici ,  il  ne  faut  auj^ourd*bui  que  comparer  dans  Tétat 
et  Tacttfetdu  passif  de  la  nation  le  «oat&nt  des  assignats 
avec  le  mentant  des  biens  fonds,  vendus  et  en  vente ,  on 
Tcrra  qu^on  est  loin  d^avoir  dépassé  la  valeur  du  gage  por 
Ici  quatre  créations  déjà  faites  ;  ainsi ,  sous  tous  les  rap- 
ports la  certitude  du  gage  de  nos  assignats  est  telle  ,  que 
leur  crédit  ne  peut  que  gagner  par  1* examen  et  les  re- 
laxions. 

A  regard  de  la  crainte  de  la  contrefaçon,  crainte  à  la- 
quelle on  a  attribué  aussi  une  partie  du  discrédit  de  nos 
assignats,  j*observerai  que  les  progrès  de  la  contrefaçon 
n*ont  point  été  tels  qii*on  les  avoit  d^abord  annoncés;  nous 
tournes  m^me  actuellement  moins  alarmés  sur  cet  objet  que 
nous  n*avons  dû  rê(re  il  y  a  quelques  mois;  cependant-il  ne 
faut  pas  s^aveugler  sur  les  dangers,  et  je  ne  sauroîs  m*tm- 
j^lcher  dt  regretter  que  rassemblée,  qui  iVjit^senti  la  né- 
cessité de  prendre  cet  objet  en  considération  ,'  et  qui  avoit 
entendu  et  commencé  à  discuter  un  rapport  de  son  comité 
de  l*extra ordinaire  des  finances  ,  n*ait  pas  donné  suite  à 
cette  discussion.  La  contrefaçon  ne  fait  pas  autant  de  mal 
qu*oar  en  a  redouté  y  mais  elle  e^t  toujours  à  ciaindre  ;.el)« 
peut,  d*Ha  instant  à  Vautre ^  se  manifr-ster  d*une  manière 
cifrayante  ,  et  il  est  du  devoir  des  reprcsentans  de  la  nation 
de  ne  point  perdre  de  vue  un  objet  aussi  important.  Je  me 
Joins  à  M.  Cailhasson  pour  demander  que <ette  matière  soit 
bientôt  soumise  de  nouveau  à  la  discussion  de  rassemblée; 
aujourd'hui  je  me  borne  à  observer  que  les  craintes  qu'on 
avoit  d'abord  conçues  sur  la  contrefaçon  ne  s'etant  heureu- 
sement pas  réalisées ,  cette  cause  n'a  pas  infiné  et  n*influe 
pas  aujourd'hui  bien  puissamment  sur  le  crédit  de  nos  at- 
algnats. 

Quant  à  l'agiotage,  je  suis  loin  de  penser  qu'il  n'ait  pat 
ami  beaucoup  au  crédit  de  nos  assignats  ,  je  suis  loin  de 
.penser  que  les  manoeuvres  des  agioteurs  ne  soient  plus  à  re- 
douter encore  aujourd'hui  :  mais  M.  Lafond  croit-il,  en 
Tersant  dans  la  circulation  un  déluge  de  nouveaux  assignats, 
soustraire  le  crédit  de  nos  assignats  à  Influence  dts  cou- 
.pables  manoeuvres  de  l'agiotage  ?  qui  ne  voit  au  contraire 
.que  c'est  prêter  de  no'uvelles  armes  aux  agioteurs?  qui  n* 
.Toit  que  c'est  augmenter  leurs  forces  ,  et  que  plus  il  y  aura 
d'assignats  ,  plus  ils  agioteront ,  plus  ils  ruineront  le  crédft 
.des  assignats  ?  Je'  suis  donc  ramené  nécessairepscnt  à  envi- 
viager ,  avec  votre  comité  ,  une  émission  immodérée  d'at> 
•ignati  cemBC  uae  touxçc  de  aouttaïut  jaalkcu»  pnbHcf  • 


(  385  ) 

les  besoins  dn  trésor  public  soQt  considérables  ;  Ils  noui 
forceront  peut-être  encore  ,  «algié  nous  ,  d^augmenter  U 
masse  d^assignats  en  circulation.  Mais  ce  qui  est  étonnant 
dans  Topinion  de  M.  Laffon ,  c*est  de  le  voir  d*une  part 
proposer  des  emprunts  pour  ôter  des  assignats  d£  la  circu- 
lation y  et  de  Tautre  prétendre  qu*il  n*y  a  pas  assez  d*asst« 
gaata  en  circulation.  Pour  prouver  cette  dernière  proposi- 
tion ,  il  vous  dit,  les  assignats  remplacent  le  nuflaèraire.  Or  . 
il  existoit  avant  la  révolution  plus  de  nooiéraire  qu*tl  n^  Ji 
maiateaant  d'assignats  ;  donc  la  quantité  d'assignats  circu* 
lant  B*est  pas  trop  forte  et  ne  Test  même  pas  ass^z. 

En  accordant  qu'il  existoit  plus  de  numéraire  qu'il  n'existe 
d'assignats  ,  je  demande  d'abord  si  tout  le  numéraire  qui 
existoit,  étoit  nécessairement  en  circufation  ,  et  si  la  résenrt 
de  l'bomme  prévoyant,  et  le  coffre  de  l*aTaTC  ,  ne  d^ro- 
boient  pas  à  la  circulation  une  grande  masse  de  ces  métaux , 
ce  qisi  n'arrive  pas  avec  un  papier-monnoie  que  chacun  ne 
garde  que  le  t£ms  qu'il  lui  faut  pour  passer  en  d'autr«« 
mains.  Je  demande  ensuite  si  tout  le  numéraire  q\ù  a 
disparu  a  cessé  pour  cela  d'exister  ;  ne  sait-on  pas  au  con- 
traire ,  à  n'en  pas  douter  ,  qu'il  est  sorti  de  France  très-pem 
d'or  et  d'argent ,  puisque  rien  n'ai^nonce  dans  l'étratiger 
les  effets  qui  devroient  nécessairement  résulter  d'une  sura- 
bondance subite  de  numéraire.  Il  existe  donc  en  France  ; 
il  ac  circule  pas  ,  mais  il  remplit ,  comme  je  l'ai  dit ,  toutes 
les  caisses  de  réserve ,  tous  les  coffres-forts  ;  il  est  même 
aaioDcelé  et  retenu  dans  bien  des  endroits  ,  on  jamais  ,  au- 
paravant ,  il  n'avoit  fait  le  plus  petit  séjour;  d'où  il  arrive 
que  les  assignats  ne  doivent  pas  trouver  une  seule  place 
où  ils  puissent  s'arrêter.  Plus  ils  perdent ,  plus  leur  marcbe 
devient  rapide  ^  et  cette  rapidité  doit  leur  attirer  chaque 
jour  une  nouvelle  défaveur. 

Ne  noâs  aveuglons  pas,  messieurs,  sur  les  suites  funestes 
qui  pourroient  en  résulter.  Déjà  la  dépréciation  de  notre 
papier-monnoie  a  changé  presque  tous  les  rapports  de  U 
société  ;  déjà  elle  fait  gémir  le  citoyen  dans  ses  foyers  « 
et  murmurer  le  soldat  dans  le  camp  ;  déjà  oUe  a  soulevé 
les  ouvriers  de  toutes  les  villes  et  des  campagnes  ;  déjà 
elle  a  doublé  dans  plusieurs  parties  les  dépenses  du  gou- 
vernement ,  dont  It»  ressources  ordinaires  sont  malheureu- 
sement encore  bien  loin  de  suffire  même  aux  dépenses  or* 
dinaircs. 

Arrêtons-nous  ,  il  en  est  temps  ,  nous  sommes  sur  le  boijd 
du  précipice.  La  création  des  assignats  a  sauvé  la  France  ,  le 
discrédit  des  assignats  niineroit  la  France;  la  perte  qu'ils 
éprouvent  n'a  pu  avoir  ITeu  sans  que  tout  l'empire  ressente 
de  violentes  sccou'ses.  L'accroissement  de  cette  perte  ,  ré« 
sulut  infaillible  de  l'augmeàtation  de  leur  masse  ,  renou- 
ytUtxQit  iOttUf  Ice  lecctUMCs  ,  et  C%r§i(  «ux-UHt  dei  df  ch&« 
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remetis  qui  rappelleToîent  à  nos  concîtoyefis  nn  temps  que 
JA.  Laffon  a  cité  hier  ;  temps  aiarquc  en  France  ,  et  parle 
malheur  du  peuple  ,  et  par  Tignominie  du  gouvernement. 
D'ailleurs  ,  pourquoi  nou4  exposcrions^nous  à  tant  de  maux, 
pour  doBuer  à  nos  créanciers  un  papier  sur  lequel  Us  au- 
roient  une  perte  incalculable  à  supporter.  Je  ne  sais  si  je 
me  trompe  ,  mais  il  me  semble  qu^ily  â  plus  de  loyauté  de 
motre  part  à  cesser  de  les  payer  avec  une  monçoie  trop  dis- 
créditée ,  et  à  leur  dire  ;  nous  avons  des  ressources  qui 
'^ont  assurées;  nous  voulons  nous  acquitter  avec  vous, 
Biais  BOUS  ne  voulons  pas  que  ce  soit  d*une  manière  qui 
Tuiae  rétat  en  vous  lésant  vous-mêmes. 

îl  me  semble  que  Tintérct  des  créancier»  est  d'accord 
avec  Tinterêt  national.  II  m*  semble  qu*il  demande  égale- 
ment que  nous  cessions  d'émettre  des  assignats  qui  se  dè- 
dégrzdenx  et  s*2ivi\hsciit;  il  me  semble  que  de  quelque  ma- 
nière 4iue  nous  payions  la  dette  exigible  ,  si  noire  crédit  est 
TeoiOnté  ,  nos  créancrcrs  seront  toujours  mieux  payés,  parce 
que  les  effets  dVm  débiteur  reprcnncBl  de  ia  valeur  quand 
ton  crédit  remonte. 

Relevons  le  crédit  de  nos  assignats,  c'est  à  mes  yeux  fe 
plus  grand  service  que  rassemblée  nationale  puisse  rendit 
a  la  révolution.  Je  voudrois  donc  que  chaque  bon  fratiçfti» 
pût  se  réjouir  quand  il  .en  pessederoit  un.  Je  voudrois  qu'il 
y  fût  attaché  avec  le  Sentiment  pur  et  patriotique  qui  atta- 
che tous  les  bons  citoyens  à  nôtre  révolution. 

Je  sens  que  pour  cela  1«  crédit  le\ir  est  "nécessaire ,  et 
ic'*cst  ce  qui  me  fait  dé«irtr  ,  par-dessus  toutes  choses ,  le 
télablissement  ^e  ce  crédit.  Je  souffre  doublement  lorsque 
je  le  vois  s'altérer  ,  et  vous  éprouvez  tous  le  même  senti- 
ment ;  car  je  veus  ai  vu  tous  faire  étiUter  la  plus  vive 
joie,  lorsque  le  crédit  des  assignats  a ,  dans  un  moment  ^ 
paru  vouloij  remonter.  Je  me  TCiumc  ,  messieurs  ,  en  ap- 
puyant le  projet  du  comité  ,  auquel  je  crois  cependant  în- 
dispenst'ble  de  faire  plusieurs  amendemens  ,  quand  viJus  lU- 
TC2  décrété  les  principales  dispositions* 

M,  Demées  :  Messieurs  ,  personne  n^cst  xnainte- 
'nant  plus  que  moi  c«Tivaincu  d«'la  solidité  des 
.xaisonncmcns  que  vous  ont  présentés  vos  comité  des 
finances.  Je  ^e  vous  cache  pas  que  j'ai  eu  besoin  de 
la  plus  marc  réflexion  pour  m'en  pénétrer  ;  je  ne 
viens  donc  pas  les  combattre  ;  mais  en  leur  rendant 
hommage  ,  je  crois  que  1«  fédaction  des  articles 
qu'ils  vous  proposent  n'est  nullement  conforme  aux 
jyrincipes  de  justice  qui  doivent  vous  diriger. 

Le  prcaûer  dei  «rudes  aj^miact  cootuut  deux 
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dispositions  :  i^.,  AlFcctcr  spécialement  aux  frais 
de  la  guerre  les  3oo  millions  d'asi>ignats  que  vous 
avez  crées,  sj^,  ,  De  ne  prélever  <jue  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  le  rcmbounemcnt  des  créances  exi- 
gibles de  10,000  livres  et  au-dcss®us. 

Nul  doute,  que  ces  dispositions  ne  présentent 
1  idée  d'une  suspension  dans  les  remboursemens  ; 
mais  je  ne  crois  pas  que  si  vous  êtes  obligés  de  re- 
courir à  un  autre  mode  de  remboursement ,  vous 
soyez  obligés  de  prononcer  une  suspension':  car 
vous  n'y  seriez  forcés  qu'autant  que  le  montant  de 
vos  dettes  excédcroit  la  somme  de  vos  moyens 
et  de  vos  ressources  ,  et  que  vous  les  eussiez  tous 
cptiisés.  Et  certes,  d'après  les  résultats  mêmes  qui 
vous  "©nt  présentés  par  vos  comités  ,  il  n'est  per- 
sonne qui  ne  soit  convaincu  que  la  valeur  du  gage 
que  vous  avez  n'excède  la  totalité  de  vo.<  dettes. 
Mais  comme  ce  gage  consiste  en  fonds  territoriaux 
dont  la  valeur  ne  peut  être  réalisée  sur-le-champ  , 
je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse  faire  le  moindre  re- 
proche à  l'assemblée  quand  elle  proportionnera  les 
rcmbouisemens  de  la  dette  au  montant  des  rentrées 
des  valeurs  provenant  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux ;  et  aux  fonds  que  les  besoins  publics  ne  la 
forceront  pas  d^employer  autrement.  Je  ne  répéterai 
pas  ce  qui  vous  a  été  dit  à  ce  sujet  peur  vous  prou- 
ver toute  la  justice  et  la  nécessité  de  cette  mesure. 
D'ailleurs,  rassemblée  nationale  constituante  l'avoit 
d'abord  adoptée  ,  et  si  elle  s'en  est  écartée  ,  c'est 
qu'elle  ne  pensait  pas  que  nous  aurions  à  subvenir 
aux  frais  et  aux  dépenses  d'une  guerre  aussi  onéreuse 
^ue  celle  que  nous  sommes  forcés  d'entreprendre 
-  «t  de  soutenir.  £lle  a  donc  pu  se  laisser  aller  avec 
confiance  au  désir  qu'elle  avoit  de  rembourser  sur- 
le-champ  ,  ou  le  plutôt  qu^il  seroit  possible ,  tous 
ceux  auxquels  il  étoit  du  des  indemnités  pour  les 
suppressions  qu'il  avoit  été  nécessaire  de  faire  ;  niais 
ces  différcns  créanciers  n''ont  pu  se  faire  un  titre  de 
la  bonâe  volonté  de  l'assemblée  pour  croire  que  la 
nation  se    soit  obligée  à  payer  sur-le-champ  uae 
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dette  dont  ils  na  pouvoîent  rlgoorénsement  exiger 
que  rintêrêt  jusqu'au  rembouriemcnt ,  puisque  ,  par 
lâchât  de  leur  charge  ,  cette  dette  ctoit  constituée 
au  profit  de  la  nation.  Si  cette  mesure  e&t  juste  et  lé- 
gitime ,  elle  est  également  conforme  aux  intéiêti  - 
même  des  créanciers  ;  car  si ,  pour  payer  sur-le-champ 
toutes  les  dettes ,  vous  alliez  émettre  des  assignats 
•jusqu'à  concurrence  du  montant  de  cette  dette  ,  qui 
doute  que  le  nombre  de  ces  assignats ,  lorsqu^il  ex- 
céderoit  de  beaucoup  les  besoins  de  la  circulation  , 
ne  perdent  considérablement  de  leur  valeur,  et  qu'en 
paroissant  donner  10,000  livres  à  un  créancier,  on 
ne  lui  donne  réellement  qu'une  somme  de  S^oeo  1. 
et  peut-être  moius*.  Ainsi ,  je  crois  que  loin  de  pou- 
voir prendre  la  mesure  qu'on  vous  propose  d'adop- 
ter comme  un  prétexte  de  faire  craindre  la  banque- 
route, elle  sert  de  préservatif^ontre  les  terreurs  que 
l'on  voudroit répandre,  d'autant  plus  que  vous  ne 
faites  que  vous  servir  des  délais  que  la  justice  et 
réquité  vous  accordent  pour  pouvoir  réaliser  plus 
avantageusement  la  valeur  des  fonds  qui  sont  affectésv 
aux  créances. 

Mais  il  faut  observer  que  dans  le  sombre  des 
créanciers  de  la  nation,  il  en  est  une  classe  à  laquelle 
vous  ne  pouvez  ,  sans  injustice  ,'  refuser  le  paiement 
actuel  de  ce  qui  leur  est  dû.  Je  veux  parler  des  four- 
nisseurs et  de  tous  ceux  qui  ont  avancé  ,  -soit  pour 
l'état  ,  soit  pour  le  ci-devant  clergé  ,  leurs  fonds 
dans  l'espoir  qu'ils seroient  payés  aune  époque  fixée. 
Vous  ne  pouvez  doux:  restreindre  le  paiement  de  ces 
dettes  à  une  somme  de  10,000  livres.  Il  faut  que 
vous  les  payiez ,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent 
se  monter.  D'ailleurs,  messieurs,  si  la  justice  réclame 
en  leur  faveur ,  les  droits  de  l'humanité  se  font  en- 
core entendre  avec  autant  de  force. à  tous  les  cœuri 
sensibles.  Je  vous  ai  entretenus  plusieurs  fois  de  cette 
clisse  malheureuse  de  créanciers  ;  il  en  ;st  qui  ,  dans 
ûcs  entreprises  ^.  ont  mis  non  -  seulement  l'argent 
qu'ils  avoient  devant  eux  ,  mais  même  celui  de  leurs 
apis  qu'ils  avoiçnt  cmprunic ,  et  qui  se  trouvcat 
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«Ji^rgés  de  nombreuses  familles  et  sans  ressource, 
parce  qxit  le  défaut  d^argent  les  met  dans  Timpuis* 
sance  de  continuer  Ic^ur  état. 

CVst  donc  d*après  ces  principes  de  justice  ,  quf 
'je  demande  la  rédaction  suivante  : 

L^oratenr  lit  un  projet  de  loi. 

M.  Guaieî  :  L'excellente  opinion  de  M.  TroncKott 
me  dispensera  de  donner  à  la  mienne  le  développe* 
Ibent  que  je  m^étois  d^abo.  d  proposé.  Je  U  réduirai 
a  deux  observations  ,  dont  Tune  aura  pour  objet  de 
fixer  les  véritabfes  termes  delà  qaestion  ,  et  dont 
Tautre  aura  pour  but  de  démontrer  qu'il  ny  aura 
point  de  véritable  suspension. 

Il  est  d'abord  essentiel  d^  fixer  le  véritable  poîat 
de  la  question ,  et  de  la  réduire  à  %t$  vrais  termes. 
Vous  avez  décrété  jusqu'à  ce  moment  ^émis^ion  de 
8  milliards  4^^  millions  d'assignats  *,  votre  gage 
s'élève  à -peu -près  à  une  somme  égale  à  celle  de 
l'émission  ,  de  sorte  que ,  d'après  le  tableau  qui 
n'a  point  été  contesté  «  il-  ne  vous  reste  de  base 
fixe  pour  une  émission  nouvelle  que  is  millions* 
Or ,  jnessieurs  ,  comme  je  ne  crois  pas  avoir  besoÎM 
de  prouver  que  toute  énàission  de  papier^monnoie 
a  absolument  besoin  de  gage  ,  à  moins  qu'on  ne 
.  veuille  le  faire  tomber  dan»  un  discrédit  total  ,  ou 
parmi  nous  un  papier  semblable  à  celui  dont  Timpé* 
ratrice  de  Russie  a  rempli  %^%  états  ,  et  qui  perd  90 
pour  cent.  Je  trouve  que  vous  n'avez  pas  dans  ce 
moment-ci  de  gas^e  fixe  pour  une  npuvelîe  émission. 

Je  sais  bien  qu  on  peut  me  répondre  que  vous  ne 
seriez  pas*  embarrassés  pour  assigner  de  nouveaux 
gages  à  cette  émission  ;  que  ,  par  exemple  ,  les  fo- 
rêts nationales  pourroicnt  servir.  Mais  j'observerai  « 
messieurs  ,  que  rallénation  des  forêts  entraînera 
nécessairemcui  de  trcs-longues  discussions.  Or  ,  en 
attendant  que  vous  arriviez  à  un  résultat  â  cet  égard, 
devez-vous  (et  c'est  à  ceJa  que  toute  la  question  se 
réduit  ]  laisser  écouler  les  i83  millions  d'assic^nats 
qui  vous  restent  s  les  seuls  qui  aient  à  côté  d'euic 
un  gage  certain  ?  Messieurs  «  ei  nous  étions  dans  les 
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cîrcofiJtanccs  ordînaîres  ,   si    tes   besoins  du  trésor 
publi'c  n'étotent  pas  te(s  que  vous  ne  deviez  pas  es- 
pérer et  suivie  le  rnême  mode  de  liquidation  et  de 
remboursement  qui  a   été  observe  jusqu'à  présent  , 
je  comprends  facilement  que  la  mçsurc  qui  vous  est 
proposée  par  votre  comiic  ,    ne  piéseutera   pas  de 
très-grands  avantages  ,  parce,  qu'enfin    on  pourroit 
xnémc  A  très-peu  ^de  temps  d'ici  ,   faire  unebalaf.  e 
entre  la  recette  et  les  dépenses  ordinaires  ;    mais,  si 
nous  nesommes  pas  dans  ces  circonstances,  nous  avons 
à  soutenir  la  guerre  de  la  liberté.  Plusieurs  despoics 
sont  ligués    contre  nous.   Souffrirez  -  vous   que  les 
fonds  avec   lesquels  cette   guerre  doit  être  sou'cn^e 
lious   échappent  ?  Ce  stroit  mettre   en    question  si 
vous   accepterez  la  médiation  qu'on  vous  propose  ; 
ce   seroit  mettre  en  question    si  vous  consentirez  â 
replonger  le  peuple   français  dans  l'état  de  despo- 
tisme dort   il  a  été  retiré.  Ne  vous  y  trompez  pas  , 
messieurs,  l'eî^pérance  de  vos  ennemis  se  fonde  prin- 
cipalement sur   le  désordre    et  la    pénurie   de  vol 
Énaiîccs  ;   il  y  auroit  donc  plus  que  de  l'inconsé- 
quence à  laisser,    dans   ce  moment,  s'écouler  les 
seuls    fonds   avec    lesquels   vous   puissiez    faire   II 
guerre.  Vou>  pouvez  oublier  vos  propres  dangers , 
mais  vous   ne  devez  pas  oublier  ceux  de  la  patrie. 
Or  ,  le  salut  de  la  patrie  exige  que  la  guerre  que 
vous  avez  décrétée  ,    soit  soutenue  avec  succès  ;  et 
sans  cela  ,   qu'an iveroit    il  aux  créanciers  auxquels 
on  prend  uu  intérêt  si  vif  ?  Sans  doute   ce  n'est  que 
le    maifitien   de  notre    constitution    qu'ils  peuvent 
espérer   d'être   remboursés.   Vous  décréteriez  donc 
le   non  -  remboursement  de  ces  créances  ,  si   vous 
décrétiez   une    mesure    telle  que   nous  ne    serions 
pas  assurés  de  pouvoir  maintenir  votre  constitution. 
(Applaudi.) 

Je  crois  d'après  cela  qu'il  est  suffisamment  dé- 
montré, à  tout  bon  esprit ,  que  la  mesure  qui  vous 
est  prepoisf  e  par  vos  commissaires  ,  d'affecter  spc- 
cialencnt  aux  besoins  du  trésor  public  les  iS3  mil* 
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lions  d  assi<;nats  qui  vous  restent,  estime  xnesurt 
i-la-fois  pleine  de  sagesse  et  de  prudwice. 

On  a  prétendu  que  cV-toitune  mesure  trcs-immo- 
raîc  ,  qui  ne  pouvoit  point  se  concilier  avec  îa 
loyatité  française  ;  que  c'étoit  une  véritable  suspen- 
pensîon.  Mcssicurd  ,  c*est  un  épouvantail  dont  on 
se  sert  pour  vous  effrayer.  Uac  nation  ne  suspend 
point  ses  paiemens  loisqu'clle  change  le  .mode  de 
tes  palemens.  Or,  votre  comité  ne  vous  propose 
point  de  décréier  une  suspension  ,  mais  d'adopter 
une  mesure,  un  autre  mode  de  remboursement  que 

la  n>esure  pleine  d'aristocratie (  Murmuies.') 

Oui  ,  pleine  d'aristocratie.  Messieurs,  nommez-moi 
un  des  ci -devant  ordres  dont  les  membres  ne  soient 
pas  liquidés.  Nommez-m'en  qui  n'ont  pas  été  liqui- 
dés ,  s'ils  ont  voulu  Tétre,  Nommc7-moi  des  secré- 
taires du  roi  qui  n'aient  point  été  liquides,  s'ils  oivt 
voulu  l'être.  Nom:ucz-moi ,  enfin  ,  des  t^é^oricrs  de 
France  ,  des  receveurs  de  finances  ,  des  fermiers-gé- 
néraux qui  n'aient  pas  été  remboursés  s'ils  ont  voij- 
lu  Tctre.  (  Applaudi  des  tribunes.]  Oui,  messieurs, 
il  ny  a  pas  jusqu'aux  fermiers-généraux  qui  n'aient 
•épuisé  le  trésor  publie  parles  mains  du  commissaire 
liquidateur  ,  pour  prix  de  l'impuissauce  où  ils  sont 
de  l'épuiser  par  leur  propres  mains. 

Ainsi,  messfeurs  ,  la  mesure  que  vous  propose 
YOtre  comité,  est  une  mesure  pleine  de  justice ,  car 
il  est  temps  sans  doute  de  ;^onger  â  ceux  qui  souf- 
frent* Or,  je  dis  quc^  ceux-là  sont  présumés  sous- 
frir  le  plus  ,  qui  sont  créauders  des  plus  petits 
sommes.  Il  faut  donc  songera  cette  classe  vérita- 
blement pauvre  du  peuple  ,  aux  petits  et  mincn 
rréaucicrs  qui  ,  depuis  longtemps,  soupirent  après 
Jcur  rembouiscment  ,  sans  avoir  jamais  pu  l'obtenir. 
VoilÀ  ce  que  votre  comité  vpus  propose.  M.  Tarbé 
vous  a  dit  qu'elle  feroit  gémir  une  grande  partie  de 
la  nation  ;  oui  sans  doute  ,  je  vois  géuiir  d'ici  les 
crcancicri  de  l'état  au-delà  du  Rb:n  ,  et  tous  les 
ennemis  de  notre  constitution.  (Applaudi  des  Iri- 
buncs.  ) 
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M.   Tarhi:  St  M.  Guadct  connoîssott  la  loî  ds  j 
x3  décembre  ,  il  sauroit  que  les  émigrés  ne  peuvent 
être   li<}uidét  }  et  il  se  teroit  épargné  une  injare 
gratuite. 

M,  Guadei  :  Mais  je  vois  civ  même-temps  que 
cette  mesure  de  payer  les  grandes  liquidations  ,  en 
excluant  en  quelque  sorte  les  petits  créanciers,  feroit 
gémir  la  plus  grande  partie  de  la  nation  ,  ejt  ceux 
dont  des  gémissemens  sont  plus  faits  pour  aller  au 
cœnr  du  législateur,  f  Applaudi;») 

Ainsi,  messieurs,  ce  n'est  point  une 'véritable 
fûspension  que  vos  comités  vous  proposent.  Encore 
ujae  fois  je  ne  vois  qu^un  autre  mode  de  liquidation 
et  de  remboursement  ;  encore  une  fois  ,  le  trésor 
public  qui  paie  tous  les  jours  ,  ne  peut  pas  être  dit 
avoir  suspendu  ses  paiemens.  Il  est  bien  permis, 
sans  doute  /  de  mettre  dans  ses  paiemens  un  ar* 
rangement  tel  ,  qu'il  puisse  assurer  â  tous  les  créan- 
ciers ,  petits  et  gros  ,  qu'ils  seront  à  la  fin  payés. 
Nous  les  paierons  les  créanciers  de  Tétat ,  non  pM 
avec  le  milliard  que  croit  avoir  M,  Laffond,  malgré 
la  réalité  qu'a  voulu  lui  donner  M.  Tarbé  ;  mais 
nous  les  paierons  avec  les  véritables  ressources  de 
Tctat. 

Messieurs  ,  la  nécessité  nous  commande  ici  dV 
dopter  la  mesure  que  vous  propose  votre  comité; 
elle  vous  l'impose  sous  peine  de  voir  périr  dans  nos 
mains  etja  constitution  et  la  liberté*  D'ailleurs  cctic 
mesuse  ne  présente  en  effet  rien  d'immoral  ;  elle 
est ,  au  contraire  ,  très  -  populaire  ,  très  -juste  cfl 
toi.  J'appuie  donc  le  projet  du  comité;  j*y  fait 
seulement  un  amendement  :  c'est  qu'à  partir  d'une 
époque  fixe  ,  tous  les  créanciers  de  l'état  qui  se 
seront  fait  liquider,  puissent  être  assurés  de  toucher 
les  intérêts  de  leurs  créances  ,  lorsqu'elles  excé- 
deront la  somme  de  ia,ooo  liv.  (  Applaudi.) 

L'assemblée  ferme   la  discussion. 

M.  7'arbé  :  La  question  préalable  contre  la  sus- 
pension, et  rajourncment  à  demain  de  la  discussion 
àct  états  de  finances  qui  ont  été  dépesés  (m^urmures) 
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inr  les  expressions  du  rapport  ;  qui  portent  que  le 
re:iibouriemcnt  sera  suspctichi*  Je  vois  dans  le  pre- 
mier article  que  les  créances  de  10,000  liv.  et  au- 
dcssou«  ,  continueront  d^être  remboursées  dans  les 
formes  suivies  jusqu^à  pu'scnt.  Je  vois  en  même 
t  mps  que  les  rccounoisisaDces  dcfinitives  de  liqui- 
dation de  10,000  liv.  ne  seront  renibourscs 
qu'après  qu^elle  auront  été  nppellés  an  rembour- 
sement ,  c*est-à-dire  ,  que  les  remboursemens  de 
CCS  créances-U  ne  se  ieront  plus  immédiatement 
et  que  le  remboursement  de  ses  créances  ser^ 
suspendu.  Je  demande  la  question  préalable  tv^f 
toute  suspension* 

Af.  Guiton  :  Pour  calmer  tous  Ici  scrupules  de 
M.  iTarb^  ,  je  demande  qu'apiès  ces  mots  :  Jes 
reconnoiiS'.:aces  seront  numérotées  pour  être  payées  du 
jour  de  Ijf  datte  de  la  liquidation  ,  on  ajoute 
ceux-ci  :  conformément  à  Varticle  8  de  la  loi  du  7 
septembre  ;  car  on  y  avoit  prévu  le  cas  ,  et  on 
avoit  donné  un  intérêt. 

Af.R^èou/:  Jappule  Tamendement  de  M.  Cuitton; 
c'est  le  moyen  de  détruire  l'odieux  privilège  qui 
existe  en  faveur  des  citoyens ,  dont  M.  Tarbé  vient 
de  se  déclarer  Tavocat. 

M,  Tarhè  :  Je  demande  la  parole  pour  ua  fait, 
parce  que  M.  Reboul  avance  une  calomnie  que  je 
4ois  relever. 

Af  •  Reboul  :  Je  demande  à  le  prouver. 

M.  Tarbi  ;  J'ai  parlé  dkns  un  sens  tont  opposé  à 
Celui  de  M.  Reboml  ;  car  je  nae  suis  plaint,  avec 
saison  et  avec  fondement»  que  le  décret  proposé 
tsvQrisoit  les  agioteurs  ,  qui  n'ont  pas  besoin  de 
faire  liquider  ietir  créance.  C'est  parce  que  je  fais 
que  les  agioteurs  ont  provoqué  cette  mesure-li ,  que 
|e  m*y  oppose  fortement. 

W*  Guadet  :  M.  le  président,  vous  ne  pouvez  pa» 
tôbfiPnr  qu*Ott  lance  un  trait  semblable  à  celui  que 
vient  de  lancer  M«  Tai^bé  ;  et  lorsque  les  comités  des 
fiAsmces ,  à  Texccf  tion  de  M.  Lidcbst ,  on|  été  de 
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Vavîs  unanime  da  décret  soumis  a  votre  délibéra- 
tion  

Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas  yraî. 

A/.  Guadet  :  Je  demande  que  M.  Tarbé  soit  rap- 
pelé à  Tordre.  { Murmures.  ) 

M :  Je    déclare    que    M.    Guadet   en 

impose  a  rassemblée. 

L'assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
le  projet  de  décret. 

M,  le  rapporteur  :  M.  Morveau  a  cité  une  loi  anté- 
fieure.  Cette  loi  ordonnoit  que ,  lorsque  les  assi- 
gpa's  monteroient  à  1200  millions ,  on  ne  rembour- 
•eroit  plus  que  par  ordre  de  numéro ,  et  lorsque  \ts 
reconnoissanccs  seroient  appelées  en  rembourse- 
ment» Ce  n'est  donc  pas  une  disposition  nouvelle, 
et  il  me  semble  que ,  sans  manquer  i  la  justice  et 
â  la  loyauté,  vous  pouvez  faire,  lorsqu'il  y  a  1700 
millions  en  circulation,  ce  que  l'assemblée  consti- 
tuante a  fait  lorsqu'il  n'y  en  avolt  que  I9. 

M,  Lucy  ;  Pour  lever  tous  les  doutes  sur  la  pré- 
tendue suspension,  voici  l'amendement  que  je  pro- 
pose ;  c'est  de  continuer  de  rembourser  toutes 
créances,  jusqu'à  la  concurrence  de  10,000  livres; 
de  fixer  ensuite,  pour  d'autres  créances,  un  ordre, 
suivant  l'ordl-e  de  présentation  des  quittances  de 
liquidation  à  la  caisse  de  l'extraordmaire;  de  ma- 
nière que  le  tout  n'excède  pas  un  remboursement 
de  8  millions  par  mois,  et  je  propose  encore  de 
réduire  à  moitié  les  fonds  des  compagnies  de  fi- 
nances. 

Af.  Fouquet  :  Je  demande  que  l'article  8  de  la  M 
de  l'assemblée  constituante  so1t  conservé  en  son  en- 
tier ,  et  qu^en  conséquence  les  reconnoissanccs 
Soient  admises  en  acquisitions  de  biens  nationaux, 

M.  Cailha^son  :  L'objet  dont  parle  M.  Fouquet,. 
est  un  objet  séparé  ,  et  le  comité  vous  présentera 
incessamment  un  rapport  à  cet  égard.  Le  seul  objet 
dont  on  puisse  s'occuper  ,  est  l'amendement  de  M» 
Luc^  «  V^^  j^adof  te.  Il  a  besoin  d'une  nouvelle  rc« 
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dictron  ,  et  si  INHiemLléc  le  ju'^e  à  propos  ,  je  la  lui  ' 
présenterai  demain  avec  rarticle» 

M.  Philibert  :  Eu  adoptant  ramendement  de  M. 
Lucy  ,  voas  fericr  du  mode  de  remboursement  pro- 
visoire que  le  comité  vous  propose  ,  un  mode  dé- 
finitif. Je  demande  que  cet  amendement  soitajourné 
à  Tépoquc  où  l'on  présentera  le  mode  définitif  de 
remboursement. 

M,  Dorisy  :  Yous  avez  en  vue  de  favoriser  le  rem- 
boursemcat  des  créances  de  petjte  valeur  ;  mais 
certainement  vous  n^avez  pas  le  dessein  de  favorisor 
les  compagnies  d'agioteurs.  £n  conséquence  je  vou« 
propose  Tamcndement  suivant  :  le  remboursement  ' 
des  créances  aa*dessous  de  10,000  liv. ,  ner  pourra 
être  délivré  que  ès-mains  du  propriétaire  de  l*objet 
li^^îdé  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  et  qu'après  Taf- 
firmation  de  sa  part  devant  le  directoire  du  district 
de  son  domicile  ,  qu'il  n'en  a  fait  cession  ni  trans- 
port à  qui  que  ce  soit.  (  Murmures.  ) 

L'astembiét  rejette  lamendement  de  M.  Lucy, 
cl  adopte  T article  premier. 

M,  Merveilleux  :  Je  demande  que  les  étrangers  qui 
ont  des  fonds  ches  nous  ,  ne  soient  pas  compris  dans 
l'atticle. 

On  lit  Farticlc  f  • 

M,  Emmery  :Jc  demande  par  amendement  que  les 
rembouTsemcns  ne  puissent  pas  excéder  8  millions 
par  mois.  /  - 

Plusieurs  voix  :  Six  millions. 

L'assemblée  adopte  Tarticle  tt  Tamcndemcnt  de  6 
millions. 

La  séance  est  levée  à  4  heures. 

Siafuidumêrdi soir  14  jnaî  1799* 

Présidence  de  H.^  Murâire* 

Les  administrateurs  du  d^artement  du  Gard  oCr 

frent  100  liv.  par  mois.  i 

L^ttc  du  jprocii]:eua>{^éni-Ayndic  du»  dépaf  te* 
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ment  de  la  Mearthc  ^-qui  annonce  ^^e  la  commune 
de  Raon,  dans  ^a  piincipauté  de  Salm  ,  a  envoyé, 
par  nue  députât! on  ,  au  receveur  de  diswict  de  hli- 
mont ,  une  £onime  de  3oo  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

L'asiemblce  accepte  l'offre ,  .et  ordonne  la  men- 
tion honorable  ci:  l'envoi  de  Tcsitraic  du  procès- 
verbal. 

M»  Beaumarchais  fait  offrande  du  produit  je 
toutes  rfs  pièces  de  théâtre  ,  tant  représtntées  qu*â 
représenter  dans  toutes  les  villes  du  royaume  ,  à 
compter  du  so  avril  dernier  ,  jus qu^au  Jour  de  11 
paix.  .   ^^  j 

Lettre  du    minitre  de   la   guerre ,   qui    adresse  à 
rassemblée  l'état  du  placement  des  troupes  daus  le  , 
royaume. 

Un  citoyen  offre  5oo  liv.  en  assigaats  «t  lOi  lif* 
en  argent. 

PiusieuiS  soldats ,  ci  -  devant  gardes  -  françaises , 
réclament  de  Temploi  dans  Tarmée  et  promettent 
d'y  exercer  Teicemple  de  la  .soumission  et  de  la  dis* 
cipline. 

Plusieurs  vcix  :  Mention  henorabl^  et  însertioasii 
procès-verbal.  Décrété, 

Lettre  du  procurcuï-  syndic  d'un  disuict  da 
Calvados  ,  qui  annonce  qucsur  80^000  livres  di 
contribution  foncière,  56,ooo.livt  es  sont  payées, 
et  que  3oo  jeunes  citoyens  se  sont  Fait  insxrrire poar 
marcher  sur  la  frontière^  (Applaudi.) 
-     Pitxùurs-  V9ÙC  :  Msntion  lionorable.  àdopié* 

La  commune  de  Saint -Germain -la- Campagne 
offre  le  aeiKÎeme  à  eHe  appartcnastt  sur  la  vente  dei 
biens  nationaux  ,  montant  à  5,7 5o  Ht.  ,  et  pareille 
somme  qui  <ut  appartiendra. dfti»ife  produit  des 
ventes  prochaines.  l£tie  annonce  qu'elle  a  presque 
déjà  paye  toutes  i«s  impoiîthNis  de  179 1. 

Messieurs  Trinité  ,  Boùrlet  et  autres  ,  citoycm 
4e  la  mesae  cotsanifte  ,  .ôfirtDnc  tV4  livrfli  en  uu- 
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me  semble  qu^tl  y  a  uu  décret  qnt  défend  lUX  ninnl* 
cipalités  de  disposer  des  biens   des    communes.  Je 
deinindc  le  renvei  au  comité  pour  examiner  si    Ton 
doit  accepter  T offre. 

M.  Charlier  :  II  ne  s'agît  pas  ici  d^examiner  si 
rarrêté  de  la  municipalité  est  bon  ou  mauvais  ,  il  ne 
s*agit  que  d'accepter  Toifre.  Si  la  commune  a  à  se- 
plaindre  de  la  disposition  que  se  sont  permis  ses 
mandataires,  elle  aura  leconrs  contr'eux.  Je  de« 
mande  qu'on  accepte  F  offre. 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour.  Adopté, 

Trois  invalides  de  la  marine  prient  rassemblée 
de  fixcj  le  jour  ou  sera  fait  le  rapport  du  projet  d« 
décret  qui  doit  ordonner  le  paiement  de  leurs  pen- 
sions, lis  offrent  i5  liv. 

Les  petites  filles  de  Técole  de  charité  de  la  pa- 
roisse Saint-Paul  font  une  offrande  patriotique. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  division  rassemblée - 
autorise  le  département  des  deux  Sevrés  à  acquérir 
la  maison  des  ci-devant  cordcliers  de  la  ville  de 
Niort  pour  y  placer  son  établissement. 

M.  Ribcl  uifrc  un  encrior-d'argent. 

M ^  au  uom   du  comité  de  surveillance  i 

Messieurs  ,  Hyacinthe  Roussel  a  été  arrêté  pour 
avoir  tracé  sur  une  guérite  de  la  ville  d'Arras.  - 
Wvc  U  roi ,  et  y  avoir  ajouté  des  expressions  «aies  et 
injurieuses  pour  la  nation  ;  traduit  devant  le  tribunal 
de  police  coiTectionnelle  ,  il  y  a  été  interrogé  et  a 
avoué  le  fait.  L'affaire  portée  devant  le  directeur  du 
juré  ,  et  sur  son  rapport  le  tribunal  de  district  a  dé- 
claré qu'il  ny  avoit  pas  Heu  à  accusation,  en  consé- 
quence il  a  été  renvoyé  pardcvant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle.  Ce  tribunal  a  cru  ne  pouvoir 
prononcer ,  parce  que  ,  dit-il ,  il  n'a  pas  trouve  de 
loi  as&ez  précise  pour  le  cas  dont  il  s'agît ,  et  ea 
conséquence  il  vous  a  envoyé  les  pièces  de  la  pro- 
cédure en  vous  priant  de  faire  une  loi  ^  et  en  attend 
dant,  Hyacinthe  Roussel  esx  resté  en  état  d'arresu- 
tien  ;  votre  comité  a  cru  qu'il  n  étoit  pas  nécessaire 
de  faire  une  loi ,  et  que  d'ailleurs  4a  loi  que  voiu 
T^m  XVIII.  A^.  19,  P.  L.  ï 
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furies  ne  pourroit  pas  :'vo:r  d'ciTcts  rétroactifs  ;   en 
conséquence  votre  comité  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projet  de  décret  »uivant  : 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  législation  sur  ie  jugement  rendu  par  le 
ttibunal  de  police  correctionnelle^  Arras  le  «Omars 
dernier  ;  considérant  que  le  délit  dont  il  s^agit  ne 
peut  être  considéré  que  comme  une  insulte  â  1  ordre 
public  ^  que  la  peine  de  ce  délit  est  déterminée  p<fr 
les  articles  19  et  20  de  la  loi  du  9  février  1791  ,  et 
que  d'ailleurs  nui  ne  peut  être  puai  qu^en  vertu 
d'une  loi  publiée  et  promulguée  antérieurement  , 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Adoptée 

M.  fiifçot ,  au  nom  des  comités  de  léginlation  et 
de  surveillance  ,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  sur  les  plaintes  du  ministre  de  T intérieur , 
relativement  à  Torganisation  de  la  police  muni- 
cipale et  à  rinjufiRsance  des  moyens  existans  pour 
réprimer  les  désordres  et  dissiper  les  coalitions 
iccietes  qui  se  sont  formées  dans  Paris. 

M.  Carnot  Taîné  combat  le  projet  des  comités  et 
propose  des  mesures  diHcrentes. 

L'a^sembke  décrète  l'impression  dts  deax  projets 
de  décrqcs  et  Tajournement  à  jeudi  matin.  Nous  y 
reviendrons  lors  de  la  discussion. 
'  M.  Jonrnu-Aubert. présente  un  rapport  et  ua 
projet  de  décret  sur  les  observations  du  ministre  de 
k  marine  ,  relativement  au  paiement  des  lettres-de- 
change  tirées  sur  la  métropole  par  les  colons  de 
Saint-Dominoue. 

M.  Bnss9i  :  je  demande  l'impression  et  Tajoume- 
ment  du  projet  de  décret,  je  demande  sur-tout  qu'il 
ne  soit  pas  discuté  avant  l'heure  de  midi«  pour  qu'il 
ne  soit  pas  enlevé  comme  celui  d'hier  par  lequel  on 
a  accordé  cent  raille  francs  aux  enfans  des  colons  ri- 
chta  de  Sain^'Ûomingue. 

M.  Tarbé  :  Je  fais  la  motion  que  le  projet  ne  soit 
discuté  que  lorsque  M.  Jrissot  sera  ici.  (  On  rit.  ) 
Je  demande  aussi  que  les  séances  ne  soient  Ottvtrtcs 
^ue  quand  M.  Brissot  sera  arrivé. 


l  399  ) 

Mj,  Laporte  :  Je  demande  que  M.  Tarbc  $oît 
rappelé  à  1,'ordre  pour  se  permettre  des  plaisanteriei 
dans  rassemblée. 

M,  Goujon  :  S'il  y  a  quelqu^un  à  rappeler  i 
Tordre  c'ast  M.  Brissot  qui  sVst  permis  d'accuser 
rassemblée  nationale  d'cuîever  des  décrets.. 

L'assemblée  décrète  Timpression  et  rajoume» 
ment. 

M,  Calvei  :  J*ai  l'honneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

Art,  I.  Tout  citoyen  qui  voudra  s'engager  dans 
Its  troupes  de  ligne  sera  tenu  de  déclarer  à  sa  mu- 
nicipalité dans  quelle  armée  et  daus  quelle  arme  U 
veut  servir.  Âdopé. 

II.  Ceux  qui  se  destineront  pour  l'armée  du  NorcJ 
se  rendront  à  Valtnciennes;  pour  l'armée  de  la  Mo- 
selle ,  à  MetK  ;  pour  l'armée  du  midi,  à  Nîmes  ou  â 
Saint-Esprit.  Adopté. 

m.  Les  généraux  d'armée  diri<;eront  et  ordon- 
neront de  ces  quatre  points  la  repaitition  dai^s  les 
régimens  de  leur  armée  qui  ne  seront  pas  auccmplet 
de  guerre  ,  conformcmcat  à  l'article  premier^ 
Adapté. 

La  séance  levée  à  lo  heures. 

Séance  du  mercredi  mctin    l6  mai  lyg^.. 
Présidence  de  M.  Muraire^. 

Un   citoyen    donne  six  louis  en   on 

Les  citoyens  de  U  section  du  Roule  ofFretH^ 
looi   liv.   14   sols. 

Un  citoyen  de  la  même  section  donne  particu-. 
liercment  36  liv.   en  argent. 

Le  ci-devant  maire  de  Soissons    envoie  5o  liv. 

Le  visiteur  des  rôle»  du  district  de  Sarlat  offre 
i5o  liv* 

Lettre  du  département  de  Mayenne-et^Loire-,^ 
qui  sollicite  des  mesures  contre  les  prêtres  réfrac^ 
taircs» 

T  « 
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Un  citoyen  de  la  Fcrté-sous-Jouarrc  offre  Soo'liv. 

M.  Poitevin  commence  la  lecture  d'une  opinion 
pour  faire  adopter  un  nouveau  mode  de  liquida- 
tioH  en  faveur  des  officiers  ministériels  porteurs  de 
fimples  polices  privées.  On  propose  de  renvoyer 
la  question  aux  comités  de  liquidation  et  de  lé- 
|;islation  réunis. 

Le  renvoi  a   été   décrété. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre,    . 

M.  le  président  ,  quand  je  sollicitoîs  hier  une 
décision  de  rassemblée  sur  les  officiers  qui  dé- 
sertent Tarmée  ,  ainsi  que  sur  ceux  qui  pourroient 
tionner  leur  démission  dans  le  moment  ,  où  nous 
nous  trouvons^  je  ne  m'attenëois  pas  qu'en  pro- 
prosant  ces  demandes  dans  lesquelles  je  n'avois 
particulièrement  en  vue  aucun  officier  ,  on  rarac- 
ncroit  l'attention  de  l'assemblée  sur  l'insurrection 
arrivée  au  camj)  de  Tiercelet  et  M.  de  Ricé  qni 
y  commandoit.  Je  n'crois  pas  même  suffisamment 
instruiif  de  cette  affaire  pour  pouvoir  en  juger.  Je 
me  suis  cru  obligé  en  conséquence  de  .chercher  à 
la  connoître.  J'ai  trouvé  dans  les  bureaux  une 
lettre  de  M.  Ricé  ,  en  date  du  3  mai  ,  adressée  â 
M.  Graves  ,  dans  laquelle  il  lui  rend  compte  des 
événemens  arrivés  au  camp  de  Tiercelet.  M.  Rîcc 
m'a  communiqué  la  lettre  qu'il  a  écrite  le  3  mai 
aux  soldats  sous  ses  ordres.  Il  m'a  remis  par  écrit 
pour  mon  instruction  des  détails  relatifs  à  cette 
affaire  ,.  et  je  n'ai  rien  découvert  dans  toutes  les 
pièces  que  puisse  faire  douter  de  la  fermeté  de 
•M.  'Rtcé  Ci  de  sa  b'^nue  conduite  dans  une  cir- 
constance aussi  épineuse  ;  je  dois  prévenir  l'as- 
semblée que  M.  Grave  n'ayant  point  accepté  la 
démission  de  M.  Ricé  ,  il  lui  avoit  envoyé  un 
congé  pour  venir  lui  rendre  comjjte  paiticulicrc- 
.ment   de   cette   affaire. 

Rc&voyé  au  comité   militaire; 
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Lettre  du  ministre  de  la  justice, 

M.  le  président ,  rassemblée  nationale  affligée 
des  détails  que  je  lui  ai  donnés  relativement  à, 
Avignon  ,  n^apprendra  pas  sans  intérêt  que  la  tran-. 
quilliié  commence  à  renaître  dans  cette  ville  ,  et 
que  la  loi  y  reprend  son  cmpiie.  C'est  ce  que 
m'annonce  une  lettre  dn  8  ni.ii  que  je  reçoi»  à 
rinstant  ,  et  que  je  m'tmpresse  de  vous  transmettre 
en  vous  priant  d'en  faire  part  à  rassemblée  na- 
tionale ;  cette  lettre  est  signée  de  huit  accnsés  qui 
étoîent  détenus  dans  les  prisons.  Ils  me  déclarent 
en  leur  nom  e,t  en  celui  de  Iturs  coalisés  ,  que  leur 
intention  est  de  se  replacer  sous  r,cmpire  de  la  loi; 
des  qwe  le  tribunal  sera  rassemblé.  Je  me  persuade 
que  d'après  la  lettre  que  j'ai  écrite  aux  membrei 
qui  le  composent,  et  dont  j'ai  rendu  compte  à 
rassemblée  nationale  ,  ils  sont  réunis  en  ce  moment. 
Au  surplus  ,  jVcris  de  nouveau  au  commnsaire  dtt 
roi  pour  qu^il  rzmene  ,  >ans  délai  ,  à  leur  poste  â 
Montelimart,  ces  juges  dans  le  cas  où  ils  n'y  se- 
roient  pas  encore   rendus. 

Renvoyé  aux  comités  chargés  de  TaHaire  dAvi* 
gnoiï. 

M.  Koch  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  di- 
plomatique par  votre  décret  du  7  de  ce  mois ,  deux 
conventions  que  le  roi  a  arrêtées  ,  Tune  avec  le 
prince  de  Leinchtcin-Bi/tein  ,  l'autre  avec  le  prince 
régnant  de  Salm-Salm.  11  y  a  déjà  bien  long-temps 
que  ces  princes  se  sont  présentés  au  pouvoir  exé- 
cutif pour  négocier  avec  lui  j'iademnité  qui  leur  est 
due  à  raison  de  leurs  droits  seigneuriaux  et  féo- 
daux supprimés.  la  conclusion  de  cette  affaire  a 
été  retardée  par  ditFcientes  conjonctures.  Enfin  ,  la 
convention  qui  fixe  les  bases  de  cette  indemnité, ainsi 
q;ie  le  mode  de  son  évaluation  ,  a  été  arrêtée  le  33 
du  mois  dernier  ,  entre  M.  Bonnecarrere ,  directeur-* 
général  du  département  politique  ,  et  les  fondés  de. 
pouvoirs  de  ces  princes.  Voiti  la  teneur  de  ces 
conventions. 

T  3 
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qm  se  présentent.  Voici  ce  que  vous  propose  votr« 

comité  : 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  ,  dlaprcs 
les  décrets  des  18  octobre  1790  ,  et  9  juin  1791  «  îl 
est  de  la  loyauté  française  d'accélérer,  autant  qu'il 
est  possible  ,  les  mesures  qui  tendent  à  indcmnfscr 
les  princes  allemands  possei^sionncç  en  France  ,  de 
leurs  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  décrcic  qu'il  y 
a  urgence. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence ,  ratifie  les  conventions  passées  ,  le  22  du  moîS 
de-rnier  ,  entre  le  sieur  Bonne  Cairere  ,  au  nom  du 
jroi^,  et  les  fondés  de  pouvoirs  des  princes  de  Salm- 
Jalm  tnLeintchtein-Bertein;  décrète  en  conséquence 
que  ladite  convention  sera  exécutée  suivant  sa  forme 
ei  tcn.'ur.  Cl  que  copie  en  r(  siéra  annexée  au  présent 
décret  ,  sauf  la  confirmation  du  corps  législatif ,  lors- 
qje  l'indemnité  sera  définitivement  fixée  et  arrêtée. 
(  Aux  voix  ,  aupi  voix,  ) 

M.  Quesnay  :  Je  suis  aussi  persuadé  que  personne 
de  la  nécessité  de  terminer  cette  affaire  avec  les 
deux  princes  possessionnés  qui  ont  consenti  à  «n  ar- 
rangement *,  aussi  ne  me  permettrai -je.  aucune  ré- 
flexion sur  la  manière  dont  l'arrangement  a  été  fait  ; 
înais  je  demande  qu'au  lieu  d'un  estimateur  nommé 
par  le  commissaire  du  roi ,  il  soit  procédé  à  TesiinK- 
tioB  ies  biens  possédés  par  ces  deux  princes  ,  de  la 
même  manière  qu'il  est  procédé  dans  ces  départe- 
aiens  pour  les  créanciers  qui  sontà  liquider.  En  con- 
séquence je  demande  que  dans  chaque  département 
il  soit  nommé  un  estimateur  par  le  conseil-général 
de  département.  (  Ah  !  ah  !  ) 
•   L'assemblée  décrète  l'urgence  et  adopte  le  décret. 

Discussion  sur  le  rapport  de  M,  Français» 

M,  Lecûintre-Puiraveatix  :  Pour  reprimer  efficace- 

inent  cciie  espèce  de  perturbateurs  ,  de  contre-révo- 

jutionnaires  qu'on  appelle  prêtres  non-assermentés  , 

c  maintiens   que   nous  n'avons  qu'un  seul  parti  à 


(405) 

pTcncfrc,  qu'il  ne  nous  rciic  qu'une  seule' ressource, 
c*est  la  déportation,  et  je  dis  la  déportation  de  tovs 
indistinctement;  (Murmures  d'un  côté  ;  applaudi 
des  tribunes.  )  et  je  demande  d'êtie  entendu  tran- 
quillement. (Applaudi  des  tribunes  ;  murmures  de 
l'assemblée.  )  Je  soutiens  que  ce  n'est  que  par  ce 
moyen  que  nou«  parviendrons  à  rétablie  le  calme 
daas  l'empire.  J'établis  d'abord  ce  principe  consacré 
d.puis  long-temps  par  tous  Us  peuples  amis  de  la 
liSerté  et  de  l'égalité;  que  plu* un  crime  est  grave  et 
difR.ile  à  constater,  plus  ou  doit  y  appliquer  de» 
peines  sévères,  afin  que  celui-là  méuic  qui  scroit 
d  :^posé  à  ourdir  de  perfides  trames  dans  les  té- 
nèbres ^  soit  détourné  {  ar  la  ri^zueur  de  la  loi.  Ce 
principe  de  législation  ,  un  dts  plus  subtils  qu'ait  iii» 
ve:ité  la  sagesse  humaine  ,  répond  suffisamment  à 
ceux  qui  crientà  l'injustice,  qui  répètent  sar.s  cesse  , 
par  inconséquence  ou  mauvaise  foi ,  que  k  loi  doit 
être  égale  pour  tous-,  que.par  conséquent,  si  Ton  veut 
pun'r  de  la  déportation  les  prêtres  non-assermentés  ^ 
o  1  doit  exiger  le  m^^me  sernacnt  de  tous  les  citoyens, 
et  les  assujettir  aux  mêmes  règles  ,  aux  mêmes 
peines.  Qui  ne  voit  pas  que  les  mêmes  règles  ne 
peuvent  être  appliquées  qu'à  ceux  qui  se  trouvent 
dans  le  même  cas  ;  qu'en  dcmonirant  la  différence 
des  circonstances,  le  principe  constitutionnel  qu'oa 
iuvoque  peut  êtie  létorqué  avec  avantage.  Tl  est  cer- 
tain que, puisqu'un  prêtre  peut  faire  plus  de  mal, 
on  doit  le  surveiller  de  plus  pi  es;  que  puisqu'il  a 
plus  qu'un  autre  des  moyens  de  séduction  ,  on  doit 
le  réprimer  avec  plus  de  force.  Par-là  je  prouve 
combien  étoit  ridicule  l'objection  que  Ton  a  faite  , 
qu'oi  ne  doit  pas  faire  dcloix  particulières  pourune 
certaine  classe  de  citoyens,  et  que  ce'seroit  rappcl«r 
l'idée  d'une  corporation  dont  nous  avons  déjà  dé- 
chiré jusqu'à  l'enveloppe* 

Le  législateur  ne  doit  pas  se  borner  à  punir  le 
mal ,  il  doit  s'assurer  ,  par  tous  les  moyens  que  la 
raison  lui  peut  fournir,  des  dispositions  et  de  la 
croyance  politique  de  ceux  qui  peuvent  avoir  quel- 
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qh'lhflti^ilCc;  il  doit  chercher  à  dcAOUvrir  tout  le 
nul  qui  peut  se  faire  pour  y  porter  remède  ,  s'il 
^cit  en  ion  pouvoir.  Or,  je  le  demande,  n'cst-il 
pM  certain  que  c^esc  du  confessional  que  sortent 
tous  les  poisons  jdont  s^alimentent  les  fanatiques 
contre-révolutionnaires  ;  il  fnut  donc  chercher  à 
ttteitidrc  les  hommes  perfides  qui  les  distillent  ; 
mais ,  dans  cette  boîte  ,  plus  dangereuse  que  ne 
fut  jamais  celle  de  Pandore  ,  ne  sont-ils  pas  à 
Tabri  des  traits  de  la  loi  ?  11  est  démontré  que 
vous  ne  pouvea  rien  contre  le  prêtre  qui  veut  se 
servir  du  confessional  pour  se  venger  du  bien  que 
la  constitution  nous  a  fait,  et  pour  la  miner  sour- 
dement; mais  vous  devez,  par  la  loi  du  serment, 
chercher  à  connoître  vos  ennemis  ;  fvous  devez 
donc  Tcxiger. 

Qjielle  raison  alléguera  le  réfractaire  contre  le 
serment.  Ma  religion,  dit- il,  me  dtfend  de  le 
prêter,  c*e$t-â- dire  ,  en  d'autres  termes;  qnc, 
selon  lui  ,  la  constitution  est  contraire  à  sa  reli- 
gion. On  Tçît  quelles  conséquences  Hcconlcnt  de 
cette  conclusion.  11  se  trouve  placé  entre  les  pré- 
ceptes de  son  Dieu  et  notre  contrat  social.  Il  ne 
peut  pas,  sans  être  inconséquent,  ne  pas  chercher 
i  détruire  le  contrat  social  pour  mériter  îa  béatitude 
éternelle  que  lui  promet  son  Dieu.  Voilà  le  point 
de  vue  véritable ,  voilà  le  point  de  vue  unique  sons 
lequel  tout  prêtre  insermenté  doit  ctre  considéré. 
Tout  prêtre  non-as>ermenté  est  donc  un  contic-  c- 
volutionnaire  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  un  Imbécille  ; 
car  il  n'a  refusé  le  serment  que  lorsquM  a  cru  le 
serment  contraire  à  sa  lelipion  ;  et  si ,  dan»  sou 
opinion  ,  la  constitution  est  contraire  â  sa  religion  , 
sa.  religion,  sous  peine  de  damnation  éternelle  ,  lui 
impose  la  Joi  de  travailler  à  la  détruire  ;  voilà  la  vé- 
rité tonte  nue  ,  la  voilà  toute  entière.  C'est  en  vain 
qu'on  chercheroit  à  la  cacher  ;  elle  doit  maintenant 
irapper  tous  les  yeux.  Hàtons-nous,  messieurs ,  de 
déraciner  ces  plantes  venimeuses  qui  bientôt  nous 
donncroicnt  la  mort.  J«  conclus  donc  pour  la  dé- 
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porution  ,  et  je  viens  d'cxpliijticr  mw  nrotifs^»  Ouî*^. 
jf  pense  que  tout  prêtre  qui  refusera  de  prêter  le 
serment,  doit  être  chassé  d^au^niilieu  de  nous.  Je  ne 
cesserai  de  le  répéter  «  la  déportation  est  Tunique 
remède  qui  vous  reste.  Je-  Pavois  proposée  au  mois 
de  novembre  dernier  ;  e41e  fut  rejctiéc  :  je  la  pro- 
pose encore  aujourd'hui.,,  peut-être  sera-t-e Ile  en- 
core rejettéc;  mais  j'ai  véca  parmi  les  prêtres,  et 
je  vous  prédis  que  si-  vous  n'adoptrt  pas  cette 
mesure  dans  cet  insiaiit ,  il  ne  sera  plus  temps;, 
rincrndie  aura  tout  dévoré.  (  Applaudi  des  tribunes.) 

M.  ViTgntaudz  Plusieurs  projets  de  loix  vous  oat  été  pré- 
tentés SUT  les  trouble»  religteuK  qtii  affligent-  le  royaume.  La. 
njuItipHcitè  de  ce*  projets  n*a  fait  qu*einbarrasser  la  discus*. 
sion  ,  et  pour  la  siaipUBer  il  est  devenu  absolument  nécet. 
•aire  d«  coaimencer  par  arrêter  les  luesure»  générales  ,  parce 
qu'une  fois  ces  iQflsures  générales  arrêtées,  il  deviendra, 
trés-facîle  de  rédiger  une  loi.  Ces  mesures  ,  dont  rexamen, 
avoiteté  enroyé  à  votre  comité  des  douze  «sont  au  nombre 
de  deux. 

Le  prenniere  ,  CKigera-t-on  de  tous  les  prêtres  le  serment 
civique  ? 

La  seconde  ,  emploiera  t-on  dans  les  troubles  religieux  \% 
peine  de  la  déportation  ?       ' 

Je  vais  me  renfermer  dans  Texamen  de  ces  deux  propos!* 
tions. 

1*.  Exigera-t-on  des  prêtres  le  serment  civique  ? 
<^uest-ceque  le  serment  civique  ?  c'est  le  serment  de  fidélité 
*ux  loix  constitutionnelles  de  Tetat  ,  d'on  il  snit  que  mettre 
«Q  question  si  un  ou  plusieurs  membre»  de  la  société  peuvent 
»e  lefuser  à  la  prestation  du  serment  civique  ,  c*e*t  mettre  en 
question  si  un  ou  plusieurs  membres  du  corps  social  peuvent 
*c  soustraire  aux  lois  constitutionnelles;  c^e&t  mettre  en  ques- 
tion si  un  ou  pluiïicurs  membres  du  corps  social  ont  une 
puissance  au-dessus  du  corps  social;  c'e^t  mettre  en  question 
si  la  souveraineté  réside- en  eux  ou  dans  le  corps  social.  Car 
il  est  bien  évident  que  ,  si  c*est  dan-s  le  corps  social  que  ré- 
*>de  la  souveraineté  ,  il  faut  que  tous  les  membres  de  ce  corps 
social  obéissent  aux  loix  qu'il  aura  faites.  I)  est  bien  évident 
<iue ,  si  tous  les  meml^res  du  corpsvsocial  sont  obliges  d'o- 
^(^ir  aux  loix  faites  par  le  corps  social ,  aucun  d'eux  ne  peut 
avoir  de  raison  légitime  pour  se  refuser  au  serment  de  fidélité 
aux  mêmes  loix.  J'ajoute  ,  messieurs  ,  à  cette  raison  géné- 
^^e  une  raison  qui  eet  particulière  au>  ministres  des  cultes. 
Ces  ministres ,  par  les  fonctions  quHis  exercent  ,    parlent 
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an  nem  du  cîel  ,  ti«  voient  accourir  aotour  d*eux  que  drr 
xiiditeurs  qirattire  la  confiance.  Dès  lo's»  Tinfluence  qit'ili 
exercent  peut  devenir  ou  funeste  ou  avantageuse  ,  suivant 
la  nature  de  leurs  sentimens  civiques  ,  suivant  quMls  sont 
plus  ou  moins  déveués  aux  loix  constitutionnelles  de  Tctatr 
Or,  comme  on  ne  contestera  pas  à  une  société  ie  droit  de 
prendre  des  précautions  nécessaires  p©ur  maintenir  sa  tran- 
quillité ,  on  ne  peut  pas  lui  refuser  le  droit  d'assujctir  au 
yerment  de  fidélité  à  ses  loix  ,  ceux  qui  ,  par  leurs  réfle- 
xions pourroient  compromettre  et  Texistence  de  ces  loix  , 
Tobéissance  qui  leur  est  due  ,  et  la  tranquillité  publique. 
Mais  ,  messieurs  ,  ces  raisons  qui  sont  déjà  très-puissantes, 
augmentent  certainement  en  force  f^lans  ce  moment  où  la  n.i- 
tion  se  trouve  en  guerre.  Car  alors  il  lui  importe  de  con- 
noître  quels  sont  ses  ennemis  ,  et  quels  sont  ses  défenseurs. 
Le  refus  de  serment  de  «délite  aux  loix  d'un  éiat,  lors- 
que cet  état  est  en  guerre  ,  dt  vient  une  véritable  déclaration 
de  gucrr«  faite  à  cet  empire.  Dès -lors  il  est  bien  évident 
<]ue  la  nation  doit  avoir  le  droit  d'exiger  le  serment;  car 
ai  elle  ne  Tavoit  pas  ,  sa  sûreté  dépendroit  de  la  volonté 
particulière  de  quelques  individus  ,  et  le, bonheur  général 
aeroit  entièrement  subordonné  au  bonheur  et  aux  caprices 
individuels;  mais  si  une  nation  a  le  droit  d'exiger  le  ser- 
ment civique  de  tous  ses  membres  ,  de  tous  les  ministres 
des  cultes,  j'en  tire  cette  conséquence  qu'une  nation  a  le 
droit  d'attacher  «ne  clause  pénale  à  l'infraction  de  la  loir 
quelle  sera  ici  cette  clause  pénale  ?  Ce  sera  la  privation 
du  salaire  et  du  traitement  pour  tous  ceux  qui  se  refuse» 
voient  à  la  prestation  de  ce  serment  civique. 

J'examine  deux  objections  que  l'on  a  faites,  i**.  dit-on  , 
le  serment  que  l'on  exige  d'eux  blesse  leur  conscience; 
J'avoue  que  j.e  ne  conçois  pas  trop  quelle  est  cette  conscient  e 
qui  est  b.lrssée  par  l'obéissance  aux  lt)ix.  D'ailleurs ,  sui- 
vant une  loi  constitutionnelle,  la  liberté  des  opinions  re- 
ligieuses est  assurée  à  tous  les  membres  de  l'empire  ,  et 
conséquemment  à  tous  les  ministres,  des  cultes.  Ainsi, 
lorsqu'on  exige  d'un  ministre  quelconque  le  serment  ci- 
vique, on  exige  de  lui  le  serment  de  maintenir  une  loi 
qui  lui  laisse  liberté  pleine  sur  sa  conscience  religieuse. 
Or,  je  demande  comment  on  peut  ^soutenir  qu'on  a  la 
conscience  blessée  de  maintenir  une  loi  qui  nous  laisse 
liberté  de  conscience  sur  les  opinions  religieuses  ?  ne  faut- 
il  pas  professer  tous  les  principes  de  l'audace  la  plus 
marquée  pour  oser  soutenir  une   pareille  assertion? 

J'examine  une  seconde  objection  que  l'on  a  faite  contre 
le  seiment  civique,  ou  plulét  contre  la  clause  pénale  q"* 
j'ai  indiquée.  On  a  dit  :  la  pension  que  l'oh  paye  aux 
pietrcf  ft  été  niffe  par  la  constitutiaa  au  rasg  des  dettcf 
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natlonaltt.  Dès-lors  il  est  impossible  que  toui  employîef 
la    clause  pénale  dont  vons    venez  de  parler. 

St  une  nation  a  le  droit  d'attacher  à  Tinfraction  de  ses 
loix  des  clauses  pénales  qu'elle  juge  convenables,  si  elle'peut 
disposer  de  la  liberté  de  ceux  qui  nuisent  à  sa  tranquillité, 
J£  ne  vois  pas  trop  comment,  en  regardant  les  pensions 
des  prêtres  comme  leur  véritable  propriété;  elle  ne  pourroit 
pas  disposer,  lorsqu'ils  menacent  de  troubler  la  tranquil- 
lité de  rétal ,  d'une  portion  de  cette  propriété  pour  lef 
punir  du  trouble  qu'ils  occasionnent  dans  son  sein  ;  et 
à  cet  égard  ,  messieurs  ,  j'invoquerai  ves  principes  mêmes  ; 
tous  ceux  qui  ont  des  rentes,  tous  ceux  qui  ont  des  p en* 
sions  sur  l'état,  sontavssi  au  rang  des  créanciers  nationaux; 
cependant  vous  les  avez  assujettis  ,  vous  les  avez  forcés 
à  fournir  un  certificat  de  résidence.  Si  leurs  propriétés 
sont  sous  la  sauve -garde  de  la  constitution;  s'ils  sont 
au-si  créanciers  nationaux  ;  si  d'ailleurs  ,  en  vertu  de  la 
déclaration  des  droits,  ils  ont  le  pouvair  et  la  faculté 
d'habiter  on  boa  leui  semble  ,  so»t  dans  le  sein  de  Tempirc  , 
soît  dans  les  royaumes  étrangers ,  vous  avez  donc  exercé 
-HOC  vexation  ,  en  les  obligeant  de  produire  ce  certificat  de 
résidence  avant  de  toucher   leur  pension. 

Ç'est-là  une  modification  au  droit  de  propriété  ;  pourquoi 
cependant  n'avez-vous  vu  que  justice  dans  cette  modifica- 
tion ?  c'est  parce  que  vous  avez  vu  dans  leu(  éloignement 
du  sein  de  l'empire  un  projet  de  troubler  sa  tranquillité  ; 
et  vous  aver  voulu  vous  assurer  qu'ils  ne  trerapoient  dans 
aucun  complot ,  en  les  obligeant  à  produire  ces  certificats 
de  résidence  ;  vous  avez  jugé  ,  avec  raison  ,  que  s'ils  étoient 
au  nombre  des  conspirateurs,  le  pouvoir  vous  appartenoit 
de  modifier  leurs  droits  de  propriété.  £h  bien  ,  messieurs  , 
le  raisonnement  que  vons  avez  fait  en  exigeant  des  créan- 
ciers de  l'eiat  un  certificat  de  résidenct ,  je  le  fais  pour 
exiger  un  serment  civique  de  la  part  de  ceux  qui  ,  dans  le 
temps  on  nous  sommes  en  guerre,  se  proclament  les  enne- 
mis de  l'empire,  par  cela  seul  qu'ils  refusent  l'obéissance 
à  ses  loix. 

J'examine  maintenant  si,  dans  les  troubles,  religieux  on 
peut  employer  la  peine  de  la  déportation. 

Lorsque,  pour  la  première  fois,  on  a  parlé  dans  cette  as- 
semblée de  la  peine  de  la  déportation  ,  il  s*étoil  manifesté, 
de  la  part  de  quelques  personnes,  un  grand  étonnement, 
comme  si  la  peine  de  la  déportation  eût  été  une  peine  abso- 
lument nouvelle  et  insolite  :  cependant ,  sans  recourir  aux 
gouvernemens  anciens  ,  la  peine  de  la  déportation  a  été 
connue  et  en  usage  dans  le  gowernemert  français  ;  elle 
étoit  connue,  dans  notre  législation  générale,  sous  le  nom 
de  bannissement  ;  elle  étoit  connue,  dan<;  les  annales  du  des- 
potisme ,   sous  It  nom  détail  :  il  n'y  a  doue  ncn  de  nouvtan 
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4aii*  cette  f  eine  ,  et  il  ne  faut  pas  t*étoiifier  tî  on  la  pro- 
puse.  Je  soutiens  naintenant  qu'elle  est  la  peine  la  plus 
juste,  et  celle  qui  convient  le  mieux  au  genre  de  délit  tel 
que  le  fanatisme. 

Qii*estce  que  le  fanatisme  ?  c>st  régarement  d^une  raison 
exaltée  et  stupide.  Cet  égarement  peut  avoir  lieu  souvent  de 
bonne-foi  ,  mais  cependant  il  nVn  est  pas  moins  funeste  et 
dangereux  dans  la  société»  parce  qu'il  se  propage  avec  la 
rapidité  de  Tincendie.  Vous  devex  donc  prendre  des  mesures 
qui  concilient  taut  à  la  fois  et  l'intérêt  de  la  société  et  la 
pitié  que  voui  devez  à  ceux  qui  sont  égarés  de  bonne-foi. 
Or,  il  n*y  a  pas  de  mesures  qui  réunissent  mieux  ces  grands 
intérêts  que  celle  de  la  déportation  ;  par  elle  vous  assurez  la 
tranquillité  de  la  société,  vous  excluez  de  son  sein  ceux 
qui  y  portent  le  désordre;  par  elle  aussi  vous  n'usez  pas 
d'une  mesure  trop  rigoureuse  envers  ceux  que  vous  dépor 
tez  ,  car  vous  n'atteignez  ,  ^oiis  ne  gênez  qu'une  partie  de 
leur  liberté,  en  leur  ôtant  la  faculté  de  résider  dans  une  so- 
ciété à,  laquelle  ils  sent  nuisibles  ;  vous  ne  letir  infligez 
d'ailleurs  aucune  peine  qui  les  atteigne  corporelletnent  ni 
d'une  autre  manière.  Ainsi  la  déportation  est  la  peine  quf 
concilie  le  mieux  et  1^  pitié  que  vous  devez  au  fanatisme  ,  et 
le  soin  paternel  que  vous  devez  à  la  tranquHlité  de  l'état.  La 
déportation  est  donc  la  peine  la  plus  juste  que  vous  puissiez 
imposer  pour  cause  de  troubles  religieux  ;  mais  comment 
rinfligerez-ve,us  cette  peine  ? 

Ici ,  et  quand  il  s'agit  de  religion,  la  persécution  se  trouve 
presque  toujours  à  côté  de  la  justice,  et  autant  la  justice  est 
nécessaire  pour  assurer  la  tranquillité  deOétat,  aut.mt  la 
persécution  lui  est  contraire  ,  car  l'expérience  de  plusieurs 
fiecies  prouve  que  ,  plus  on  fait  de  martyrs  ,  plus  ou  fait  de 
fanatiques.  Il  faut  éviter ,  en  étant  juste  ,  tout  ce  qui  peut 
ressembler  à  la  persécution.  Je  crois  donc  qu'on  ne  peut 
prononcer  la  peine  de  déportation  que  par  le  jugement  par 
jurés. 

Je  vous  demanderai  la  permission  de  vous  présenter  une 
mesure  qui  paroîtva  d'nbnrd  extraordinaire,  mais  que  Je  ne 
croîs  pas  tc»ut-à-fait  indigne  de  v^trc  attention.  II  me  semble 
que  l'on  pouiroit  encore  encourager  la  déportation  volon- 
taire ,  et  je  proposerois  à  cet  égard  de  faire  une  loi  pour  ces 
prêtrtf,  en  sens  invers  de  celle  que  vous  avez  faite  pour  les 
émigrés.  J'ai  proposé  d^obliger  tous  les  ministres  des  cultes 
à' prêter  le  serment  civique  sous  peine^de  fterdre  la  pension 
qu'ils  touchent  de  l'état,  je  proposerai  maintenant  d'ex- 
cepter de  la  rigueur  de  cette  loi  ceux  qui  conisentiroicnt  à 
i5xer  Jeu:  résidence  dans  des  pays  étrangers  ,  et  qui  prouve- 
roient  ,  par  des  certificats  ,  qu'ils  y  résident  en  effet.  (Mur- 
■kures.  )  Au  reste  je  soumets  cette  mesure  à  vos  reflexions» 
Me  aengeant  pai  même  que  cette  questioa  ctoit  à  l'ordre  » 
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je  n*aî  pM  eu  le  ttmpt  de  la  réfléchir  assez  not-mêaie  po«T 
la  développer  d*une  manière  plus  satfsfaiiante. 

Reste  encore  de  savoir  si  la  déportation  sera  employée 
d*une  manière  individuelle  6u  simultanée.  Cette  question 
très-importante  peut  cependant  encore  être  décidée  par  les 
principes.  J'ai  observé  que  Ton  ne  pouvoit  prononcer  la 
peine  de  dépôitatlon  ,  que  lorsqu'il  sera  survenu  un  pre- 
mier trouble  dans  une  commune  ,  lorsque  les  instigateurs 
de  ce  premier  trouble  auront  été  condamnés  à  la  déporta- 
tien  par  un  juré  ;  si  dans  trois  mois  il  survient  un  nouveau 
trouble  religieux  dans  la  même  commune  ,  (  murmures.  ) 
alors  les  prêtres  qui  y  sont  domiciliée,  qui  ont  refusé  de 
prêter  le  serment  civique,  sefoni  déportés  comme  ceux  qui 
auront  été    déclarés  coupables  de  troubles. 

Il  est  évident  que  si  après  avoir,  par  \ti  mesures  de 
justice  ri  goure  usIb  ,  fait  frapper  la  peine  sur  la  tète  seule- 
ment de  ceux  qui  dans  le  premier  jugement  auroient  été 
reconnus  les  instigateurs  des  troubles  ,  les  mêmes  troubles 
se  renouvellent  dans  Tespace  de  trois  mois  ;  il  est  clair  ,« 
liis-jc  ,  que  vous  ne  pouvez  alois  attribuer  ces  troubles 
qu*à  ceux  qui  ont  intérêt  à  les  introduire  ,  qu'à  ceux  qtû 
par  leur  influence  peuvent  seuls  les  exciter,  et  que  vous 
concitiercx  ce  que  vous  devez  à  Tintérêt  national  avec  ce 
que  vous  devez  à  la  justice,  en  les  obligeant>à.  sortir  du 
roynuroe,  et  en  leur  payant  dans  ce  cas  «ne  pensfon  suf-' 
fisante  pour  les  faire  vivre.  Voilà,  messieurs,  la  proposi- 
tion  que  je   vous  fais  sur  les  pitncipes  de  la  déportation. 

Il  y  a  encore  u«e  autre  question- ,  c'est  de  savuir  si 
cette  déportation  aura  lieu  à  Tétranger  ou  dans  quelques- 
unes  de  vos  isles.  (  Mhrmures.  )  Je  ne  dirai  qu'un  seul 
root  sur  cette  questior.En  gcpéialjc  regarde  comme  très- 
immoral  de  renvoyer  les  hommes  qui  troublent  la  tran- 
qtii!lité  d'un  pays,  d  ns  un  autre.  Je  regarde  couimt*  irès- 
immoraf  de  purger  un  empire  de  scélérats  pour  les  injecter 
dans  un  autre.  Mais  ici  ce  ne  seroit  peut-ctte  pas  It  cas 
de  se  plaindre  de  cette  immoralité.  Car  ceux  que  nous 
éloignons  coRime  troublant  notre  pays  ,  passeroient  ,  par 
exemple  en  Italie,  pour  «les  saints  persnnniiges  ,  et  des 
hommes  persécutes  ;  de  sorte  qu'au  lieu  de  nous  savoir 
«n  mauvais  gré  du  prèseol  que  nous  leur  aurions  fait  , 
ils  ne  pourroient  que  nous  en  témoigner  de  la  recounois- 
sance. 

Je  me  résume  ,  messieurs  ,  en  demandant  que  Ton  décrète 
C«ame  base  du  décret  ,  dont  la  rédaction  sera  ensuite  ren- 
voyés à  votre  comité  ,  que  tous  citoyens  ayant  traitement 
ou  pension  sur  Tetat,  rie  pourront  être  payés  qu'en  justi- 
fiant de  la  prestation  de  leur  serment  civique  ;  2®.  que  seront 
exceptés  delà  présente  loi  les  ministres  du  culte  qui  au- 
lotent  fixé   leui  jcsidtace  en  pays  étranger';  3  *.  que   la 
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ft'tne  de  la   déportation  aura   lieu   pour  les  troubles   relt- 
jfieux  ,    sauf  à  lédîger  la  mairiere  dont  on  pourra   en  faire 

usage. 

M,  le  président  :  Voîci  le  résultat  du  scrutin. 
M.  Tardivcau  a  réuni  286  voix  ,  M.  Hérault  173. 
}t  proclame  M.  Taidiveau  vice-président. 

M :  Messieurs,  la  nation  a  le   droit  de 

surveillance  sur  tous  les  cultes  qui  s'exercent  dans 
son  sein  et  sur  ceux  qui  ,  à  la  faveur  de  ces  cultes  » 
tentent  d'y  fomenter  des  troubles.  Or,  que  vous 
propose-t-on  en  ce  moment  ?  d'établir  des  loix  ré- 
pressives contre  les  ministres  des  culics  qui ,  abu- 
sant de  la  confiance  et  de  la  crédulité  du  peuple  , 
atteriteroient  à  la  sûreté  publique  en  invitaut  à  la 
désobissancc  aux  loix.  De  ce  principe  il  résulie  que  , 
dans  le  danger  imminent  où  se  trouve  la  nation fran- 
çs'se,  il  est  du  devoir  des  représeiitans  de  pronon- 
cer les  peines  pluç  graves  si  elles  sont  nécessaires 
pour  déjouer  les  complots  des  factieux.  Messieurs  , 
lorsque  par  un  louable  dévouement ,  nos  phalanges 
citoyenne»  ,  armées  pour  la  liberté  ,  vont  remplir 
»ur  le  champ  de  bataïUc  le  seiraent  qu'elles  ont  fait 
de  vaincre  ou  de  mourir  libres  ;  nous xïrt"souffi irons 
pas  que  des  prttres  scélérats  se  rendent  complices 
des  noirs  artcntats  qui  se  méditent  i  Coblentz  ou  â 
Vienne  ,  triomphent  au  milieu  de  nous  à  'a  faveur 
de  cjnclqi  es  complots  mystérictix. Nous  n'oublierons 
pis  que  ces  hordes  de  ces  brigands  fanatisés  ,  se 
coalisent  en  secret  pour  immoler  nos  généreux  dé- 
fenseurs sur  le  même  sein  qui  les  allaite  encore. 
Or,  messieurs,  pour  prévenir  ces  atrocités,  il  est 
sans  donte  nécessaire  de  décréter  la  peine  de  dé- 
portation contre  ceux  qui  secouent,  dans  nos  83 
d  j  artemens  ,  les  brandons  de  la  guerre  civile.  Ce 
moyen  qui  vous  a  été  proposé  a  pu  paroittc  rigou- 
reux ;  mais  plus  les  maux  que  vous  avez  à  réparer 
sont  pressans,  et  plus  est  impérieux  le  besoin  de 
réunir  à  ces  mesures  des  moyens  accessoires  et  sup- 
plémentaires et  plus  eûicaces  peut-être  .^ue  la  loi 
elle-même.      ^ 


Ces  mesures  supplémentaires  je  croîs  les  avoir 
découvertes  dans  la  rectiâcatton  de  quelques  erreurs 
que  rassemblée  constituante  a  laissé  échapper  tors* 
qu^eile  s^occupa  de  la  réfoime  des  abus  de  Tancien 
régime  ,  je  veux  dire  dans  rabolition  ,  dont  le  projet 
vous  a  déjà  été  proposé  par  M.  Lemontey  ,  de  cette 
loi  si  improprement  applelée  constitution  civile  da 
clcrsçé  ,  qui,  aujourd'hui ,  est  reconnue  comme  une 
monstruosité  dans  le  système  de  notre  législation. 

Ces  mesuies  efficaces  ,  je  crois  les  appercevoir  en- 
core dans  l'adoption  trop  loue-temps  différée  par 
nous ,  d'un  code  constitutionnel  de  morale  A  la  portée 
de  tous  le»  citoyens.  La  publication  de  ce  livre  élé^ 
mentaire  pourioit  précéder  le  nouveau  mode  d'ins- 
truction publique  ,  dont  vous  n^avez  pas  encore  fixé 
les  bases.  J'indiquerai  enfin  pour  troisième  moyen 
accessoire  à  Tobjet  de  vos  délibérations  ,  rétablisse- 
ment d'un  culte  national  universel ,  fondé  sur  le» 
principes  de  sagesse,  de  raison  et  de  politique  , 
communs  à  toutes  les  nations  ,  comme  à^  toutes  les 
croyances. 

L'institution  des  fêtes  nationale?  est  encore  un  sur 
moyen  de  faire  cesser  les  troubles  religieux  ,  en 
rendant  le  ministère  des  prêtres  moins  nécessaire 
aux  peuples  qu'ils  égarent;  et  j'ajoute  que  vous  y 
trouverez  le  moyen  si  utile  d'exciter  fémulation  de 
vos  guerriers  ,  en  dccrctant  que  des  récompenfei 
seront  décernées  à  la  valeur  des  cncouragemens  ac- 
cordés à  l'agriculture  ,  dans  ces  jours  vraiment  so- 
Icmnels-,  et  les  couronnes  civiques' que  la  patrie 
ofifriroitàla  vertu,  enimprimeroient,dans  les  aines  , 
le  caractère  sacré  ,y  feroicnt  naître  les  sentimens  dont 
la  patrie  adroit  d'attendre  les  fruits  de  chacun  de  it» 
enfants. 

Tels  seroient  ,  messieurs  ,  les  effets  rooiaux  et 
politiques  des  fêtes  nationales...... 

Flnsieurs  voix  ;  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

Jlf  • . .  .  •  :  Je  fuis  parfaitement  dans  la  question. 
Il  vcus  importe  de  remédier  aux  maux  qu'a  causé$ 
le  /anatisme.  A  coté  de  mesures  répressivei  ftécessairet 
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danslacîrconstance,  je  propose  les  moyens  d^en  arrê- 
ter les  progrès  à  ravcnir.  Je  conclus  donc  ,  à  ce  qu'a- 
doptant la  proposition  de  M.  Ltmontey ,  et  ajournant 
à  quinzaine  le  décret  sur  la  déportation  ; 
'  L'aisrmblée  décrète  que  sts  comités  de  législa- 
tiori  et  d'insiruction  publique  réunis  lui  feront  dans 
huit  jours  uU  1  apport  sur  l'abrogation  de  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  ,  sur  les  moyens  de  procurer 
înceisamment  à  tous  les  citoyens  ,  des  livres  élé« 
mentaires  de  morale  et  de  politique  qui  seront  A  la 
portée  des  habitans  ncs  campagties  ,  çt  sur  rétablis- 
•cmcnt  des  fêtes  nationales  qui  sont  promises  à  la 
nation  dans  le  titre  premier  de  i*acte  constitu- 
tionnel. 

j  3(f.  Demoy  :  De  toutes  les  corporations  ,  la  plus 
jfnnoste  dans  un  état  est  celle  d^un  clergé.  La  na- 
Itîon  la  senti  ;  en  conséquence  ,  elle  a  désorganisé 
cet  ancien  colotse  qui  pesoit  sur  Tempire.  Cepen- 
dant ,  des  débris  de  c^tte  idole  antique,  nous  avons 
vu  s^élever  une  statue  nouvelle  ,  qui  prétend  au- 
jourd'hui s'appuyer  sur  la  constitution  ,  parce  qu'elle 
t  trouvé  le  secret  de  la  faire  rcédifier  sous  le  nom 
de  clergé  constitutionnel  -,  mais  il  est  facile  de 
prouver  que  la  base  sur  laquelle  il  repose  ,  ce 
clergé  constitut'onncl  n'est  qu'un  code  réglemen- 
taire d'autant  plus  ncccisaire,  à  retrancher  de  nos 
loix  que  la  plupart  des  aiticles  qu'ils  renferment 
sont  en  contradiction  avec  la  constitution  même. 
(  Applaudi.  ] 

En  tffet ,  la  constitution  consacre  la  liberté  àtt 
cultes  ,  et  ce  qu'on  appelle  la  constitution  civile 
du  clergé  consacre  un  culte  dominant  dans  l'empire. 
TLa  constitution  assure  expressément  aux  citoyens 
le  droit  de  choisir  ou  d'élire  les  Biinistres  de  leur 
jculte  ,  et  la  constitution  civile  du  clergé  enlevé  ce 
îdroit  aux  citoyens  qui  professent  le  culte  catho- 
lique. En  un  mot,  toute  cette  cons'itution  appelée 
civile  du  clergé  ,  forme  un  chapitre  entier  de  loix 
hétérogènes  ,  ou  pour  mieux  dire  inconstitution- 
*nelles,  eneLassées  bisarrenient ,  on  ne  sait  tio^^  po^r- 
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quoi  ni  comment,  dans  le  code  de  nos  loLx.  Cette 

contradiction  entre  de  pareilles  loix  rpg;lemcntaires 
et  la  constitution,  place  les  fonctionnaires  publics, 
c^est-à  dire  les  magistrats  et  tous  les  pouvoirs  cons- 
titués dans  nn  étrange  embanas  ;  car,  oblii^és  ,  par 
état  et  par  le  serment  qu'ils  ont  fait,  de  veiller  au 
maintien  de  la  constitution  et  de  toutes  les  loix 
dccrêiés  par  rassemblée  nationale  et  sanctionnées 
par  le  rois  i'«  se  trouvent  quelquefois  ,  pour  n'être 
pas  parjures  ,  dans  la  nécessité  d'exiger,  d'ordonner 
et   pour  et  contre. 

Je  reprochai  un  jour  à  on  fonctionnaire  public 
de  manifester  une  opinion  d'intolérance,  (c  II  existe, 
me  dît-il  ,  un  clergé  consacré  par  la  loi.  Or  ,  je 
dois  soutenir  et  maintenir  tout  ce  que  la  loi  con<* 
sacre  ,  donc  je  dois  soutenir  et  maintenir  de  tout 
mon  pouvoir  le  clergé  constitutionnel  ;  tnais  ce 
clergré  cesseroit  de  subsister  s'il  manquait  de  sujets 
sur  lesquels  il  put  exercer  son  efnpire  ;  c'est-à- 
dire  ,  s'il  venoit  i  être  délaissé  par  ses  ouailles  : 
donc  il  faut  forcer  et  contraindre  les  citoyens  à 
se  rallier  au  clergé  constitutionnel ,  et  punir  les 
citoyens  qui  Vabandonneroient  pour  aller  se  réunir 
à  un  autre  clergé.  99  £t  voilà  précisément  ,  lui  dis- 
je  ,  le  compelU  inlrare.  Il  me  répondit  :  vous  avez 
raison  ;  mais  ce  n'est  pas  ma  faute.  C'est  ce  qui 
est  consacré  par  \c$  loix.  Mais  la  constitution  , 
repris-je  ,  n'est-elle  pas  préférable  à  une  lot  ré- 
glementaire ;  oh  î  vous  n'y  êtes  pas  ,  ajouta-t-il  , 
vous  ne  connoissez  .donc  pas  l'esprit  sacerdotale; 
ces  genf^lA  sont  terribles  lorsqu'ils  peuvent  s'étayer 
des  loix.  Ils  me  dénonceroient  comme  iiii  matiistrat 
qui  refuse  de  remplir  son  devoir  ,  si  je  n'avois  pas 
Tair  de  partager  leur  haine  contre  ceux  qui  re- 
fusent de  partager  leur   culte. 

Autrefois  on  poursuivoit  comme  hérétique  au 
moins  comme  schismatique  ,  quiconque  refusot  de 
communiquer  avec  le  cK-rgé  romain.  Au  ourd'hui 
celui  qui  refuse  de  recoiinoître  un  prêtre  consiitu- 
tionnel  ,    est    suspecté   d'incivisme    et    d'aristocia- 
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tic.  Ainsi  ,  grâce  À  la  consiitution  civile  du  cleri^é, 
c'est  une  sorte  d'excommunication  encourue  aux 
yeux  du  peuple,  du  moins  en  certaines  loc^liés, 
que  de  suivre  son  opinion  en  fait  de  cultes  ,  confor- 
mément cependant  à^  la  liberté  que  nous  laisse  à  cet 
égard  la  constitution  de  l'empire.  Ainsi  ,  messieurs, 
on  vous  propose  de  déporter  les  pictres  non-asser- 
mentés. Fort  bien  ,  s'ils  troublent  l'ordre  et  la  so- 
ciété ;  mais  certainement  voui  n'aurez  pris  que  la 
moitié  des  rausures  pour  arriver  à  la  paix  ,  à  la  tran- 
quillité ,  au  repos  ,  si  vous  ne  déportez  aussi ,  si 
vous  ne  vous  bâtez  d'arracher  du  code  de  nos 
loix  ,  le  chapitre  de  cléricaiurc  et  de  théorraiic 
qui  s'y  trouve  inséré  ,  (applaudi  ,)  et  qui  figure  a 
côté  de  notre  constitution  y  comme  le  cuivre  à  côté 
de  Tor  le  plus  pur. 

Ainsi  que  les  autres  cultes  ,  que  le  culte  romain 
reste  dans  ses  temples  î  Pourquoi  auioit-il  en- 
core des  privilèges  ,  quand  la  constitution  les  anéan- 
tit ;  dans  l'origine  il  ne  sortoit  jamais  de  ses  tem- 
ples ,  et  alors  il  n'en  valoit  que  mieux.  Je  vous  'e 
demande  ,  messieurs  ,  si  vous  aviez  dans  la  socictc 
uie  corporation  religieuse  qui  regardât  le  g'«w 
Lama  comme  son  unique  souverain  ,  la  nation  s'oc- 
cuperoit-elle  à  nommer  les  ministres  de  ce  culte 
diviseriez  -  vous  pour  eux  la  France  ,  comme  un 
échiquier,  en  autant  de  cases  qu'ils  auroicntdc 
pontifes  ,  en  autant  de  sous-divisions  qu'ils  auroicnl 
de  pasteurs  dans  leur  religion  ? 

M,  Ichon  :  Il  est  impossible  de  soutenir  pin» 
long-temps.  .... 

M :  Je  demande  que  l'oiatcur  soit  en- 

tendu. 

Plusieurs  voix  :  C'est  un  prêtre  qui  réclame. 

M,  Léopoîd  :  Ce  sont  les  gens  du  métier  qui  scle- 
vent-contre. 

M.  Demoy  :  Et  si  cette  église  vcnoit  à  se  diviser 
d'opinions  pour  quclqu'intérét  particulier,  laquelle 
de  ces  deux  portions  appclleriez-vous  non-consutu* 
tionnellc  ?  Sans  doute  ,  si  ces  prêtres  vouloieûtiB- 
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trrcssêr   la   grande    socléié  à    leurs   querelles  rell- 
gicusess  ,    la  naiion   par  l'organe   de  ses  magistrats  ^  « 
leur  impo>eroit  silence  ou  les  cloigneioit  enfin  de 
sou  sein.   Mais  sa  sagesse  nVxigeroit  point   de  ser- 
ment   particulier    de  ces  prêtres  ,  uniquement  pour 
leur    laisser  le  droit   de   perpétuer  leurs   torts.   La 
société  ne  doit  exiger   le  serment    civique   que  des 
étrangers   qui    aspirent  à   Thonneur  d'être  citoyens 
français  ,  ou  des  citoyenienx-mêmes  qu'elle  élevé  au 
rang  de  fonctionnaires  publics.  Mais  si    les  présidens 
de    CCS    clubs,  de    telles   ou  telles  sociétés  particu- 
lières qu'elle  connoît  ,  qu'elle  souffre  dans  son  sein, 
ne   sont  point  pour  cela  des  fonctionnaires  publics 
ni    même   des  citoyens.    11*    coutinuent  d'être   aux 
yeux    de  la  nation  ,   de  simples  paiticuliers   qu'elle 
protège  ,    qu'elle    déferd  ,  lorsqu'ils  respectent  les 
loÎK  ;    mais  qu'elle  punit  on  qu'elle  repousse   de  son 
sein  ,   s'ils   troublent  ,    de  quelque  manière  que 'ce 
soit,    le  repos  de  la  grande    société,   (Applaudi.) 
D'.Jprès  CCS  considérations  ,   j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  les  projets   de  d^'crets  suivants  ,  par  suite 
Cl  tomme  amplijtion  à  ceux  qnc  voire  sagesse  trou- 
ve ait  convenable  Cl  impoitant  de  dccréier  d'abord. 
L'a-sscmblée  nationale  ,  cou)idér«mt  que   le  plus 
sûr    moyen  d'appaiser  les  troubles  religieux,  c'est 
d*  nvaiotenir  entre  les  diliérciis  cultes  la  liberté  et 
l'f  tralitc   qui  leur    e^t  garantie  par  la  constitution  , 
décrète  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Les  électeurs  convoqués  par  département 
ou  par  district  pour  nommer  aux  places  de  fonction- 
nai! es  pnbliqucî» ,  n'éliront  plus  à  Tavenir  Tes  mi- 
nistres dn  culte  catholique. 

II.  A  dater   de  la  puolicatîon  du  présent  décret, 
les  citoyens  attaches  au  culte  romain  éliront  et  choi- 
,  siront  eux  mêmes  en  cas  de  vacances  ,  les  ministret 
de  leur  culte. 

Iir  Le  traitement  des  individus  élus  nommés  ou 
cho'sls   à   l'avenir,  en  qualité  de  ministres  du  cuUt    ' 
catholique  ,.  ne  fera  point  partie  de  la   dépense  pu-       \ 
biique.    (  Murmures   et  applaudissemens.  ]  ) 
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IV.  Àncnn  individu,  mêine  ministre  de  quelque  ! 
€ulie  que    ce    soit,  ne    pourra   prcndie    le  litre  de  [ 
prêtre  ou  d'c  vêque  constitutionnel  ,  comme  u  exer- 
çant   pas    de    (onctions     déléguées    par    U    consti- 
tution. I 

V.  Les  citoyens  qui  auront  choisi,  nommé,  ou] 
élu,  le  ministre  d'un  culie  seront  teuus  (sous  cette  i 
peine  )  d'en  informer  les  officiers  municipaux  du  | 
lien. 

VI.  Tout  individu  se  disant  prêtre  ou  ministre 
d'un  enlte,  ne  pourra  en  exercer  les  fonctions  qui- 
près  avoir  préalablement  justifié  du  choix  qui  aura 
été   fait   de    sa   personne  comme  piètre  ou  ministre  j 
de  tel  ou  tel  culte. 

VII. -To^ut  j^rêtrc  on  ministre  d'un  culte  quel- 
conque ,  qui  sera  convaincu  d'avoir  prêché  ou  pro- 
fessé dci  maximes  coniraires  aux  articles  de  la 
constitution  ,  seia  banni  du  royaume  à  perpétuité. 
(  Applaudi.  ) 

VllI.  Le  prêtre  ou  ministre  de  quelque  culte,  n'é- 
tant pas  fonctionnaire  public  ni  même  obligé  d'dre 
un  citoveh  français  ,  ne  sera  pas  tenu  à  l'avenir,  en 
qualité  de  prêtre  ou  de  ministre  de  culte  ,iic  prêter 
aucun  serment  pardevani  les  officiers  municipaux. 
(  Applaudi.) 
**"'  Plusieurs  voix  :  La  priorité  pour  ce  projet. 

D^ autres  :  L'impression  du  discours  et  du  projet 
de  décret. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  ChaxUer  :  L'assemblée  nationale  ne  doit  p" 
'ordonner  Tiropression  d'un  discours  et  d'un  projet 
'absotunient  inconstitutionnel..  (  Murmures.  ] 

M,  Ramond  :  Si  la  question  préalable  est  appuyée 
je  dem^tnde  à  la  combatre  et  â  prouver  que  le  décret 
est  très-constitutionnel. 

M,  Chabot  :  Je  demande  à  lire  la  loi  ,  et  i  ap- 
puyer la  question  préalable.    (  Ob  rit.  ) 

Ai.  Dacos  :  La  question  préalable  n'a  pas  été  mo- 
tivée. On  a  bien  dit  que  ce  projet  étoit  inconsiitu- 
ti«anel  «  mais  on  ne  l'a  pas  prouvé.  La  constitutioi 
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porte  qne  les  titulaires  anciens  seront  payés  par 
i  état  ,  et  cela  est  une  dette  natiotivle  ;  mais  la  cons- 
titution n^a  pas  dit  que  ceux  qui  seroient  élus  à 
ravenir  ,  seroient  payés  par  la  nation.  (Applaudi.) 
Il  faut  bien  payer  les  dettes  que  nous  avons  ,  mais 
il  ne  faut  pas  en  contracter  d'autres  ;  et  on  ne 
peut  empêcher  rimprcssioii  d'un  décret  conforme 
aux  principes.  Je  la  crois  très-propre  à  éteindre 
les  troubles  religieux.  Je  demande  donc  Fimprts- 
sion. 

L*assemblée  décrète  rimpressien  du  discours  et 
du  projet  de  décret. 

.V.  Maran  :  Je  demande  en  ce  cas  rijournemcnt 
de  la  question  à  tiois  jours. 

Mm  Duhayet  :  Messieurs  ,  personne  ne  doute  que 
les  bases  de  la  reti^rion  étant  absolument  hors  les 
limites  ;.sensibles  ,  pour  avoir  la  paix  sur  la  terre, 
il  faut  circonscrire  les  prêtres  de  tous  les  cultes  dans 
le  cercle  mystérieux  de  leurs  royaumes.  En  consér 
qnence  ,  messieurs,  dé^jà  vous  avez  vivement  senti 
que  la  question  des  prêtres  étoit  une  des  plus  déli- 
cates ,  parce  qu'elle  avoit  l'air  d'être  le  point  intcp* 
mediatre  entre  l'homme  et  dieu.  Aussi  vous  voules 
vous  élever  sagement  à  ce  point  imerraédiairc,  qui, 
vous  mettant  entre  dieu  et  les  hommes  ,  vous  fera 
prononcer  une  loi  indifférente  à  tonales  cultes  •  in* 
différente  pour  un  cnlte  particulier  ,  indifférente 
pour  tons  les  autels.  Vous  ne  devez  cependant  pas 
perdre  ie  vue  qne  ,  dans  Tobjet  de  la  dlscussioii 
actuelle  ,  il  n'est  pas  question  des  prêtres  fidèles  â 
la  consiitutiou  ,  mais  des  prêtres  qui  agitent  les 
brandons  de  la  discorde  sur  toutes  les  têtes.  Ce- 
pendant ,  en  législateurs  qui  pèsent  avec  sagesse 
et  les  intérêts  de  l'état,  et  les  intérêts  sacrés  de  la 
liberté  des  consciences  ,  et  les  intérêts  non  moins 
sacrés  de  la  patrie  ,  voici  q^uel  esc  votre  devoir  ,  cl 
Toici  ce  que  vous  avez  fait. 

D'abord  ,  pour  circonscrire  tous  les  prêtres  de 
tous  les  cultes  possibles  ,  vous  avez  intime  à  votre 
cunnité  de  lé|;i«lafe!on  «  de  irous  présenter  un  projet 
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de  loi  qui  leur  ôte  toute  fonction  civile  ,  et 
qui  ne  les  rende  piécisément  que  des  hommes 
mystiques.  Il  n'est  pas  douteux  qrc  ,  quant  à  la 
partie  de  vos  prêtres  dits  constitutionnels  ,  lors- 
que vous  aurez  prononce  celte  loi  sai^c  ,  impo- 
sante ,  qui  2ts  isolera  dans  leurs  fonctions  pu- 
Tcœent  religieuses  ,  alors  vous  aurez  rempli  pour 
«e  poin>ld  Tobligation  importante  que  vous  vous 
êtes  imposée.  Mais  ,  dans  ce  moment ,  qtie  vou- 
lez-vous faire  ,  messieurs  ?  Eteindre  les  torches  da 
fanatisme  ?  trouver  un  moyen  qui  concilie  avec  la 
constitution  ,  avec  la  liberté  individuelle  ,  la  sû- 
reté publique.  C'est  donc  la  poursuite  des  prêtres 
fanatiques  ,  de  toute  cette  écume  de  l'humanité  qui 
fait  dans  ce  moment  gémir  tous  les  bons  citoyens. 

Messieurs  ,  en  me  résumant  ,  je  demande  qu« 
tou.-»  les  projets  de  décrets  relatifs  aux  prêtres  noii- 
scrmentés  ,  soient  renvoyés  ,  ainsi  que  celui  du  co- 
mité des  douze  ,  au  comité  de  législation  ,  pour 
que  ,  prenant  dans  chacun  de  ces  projets  ce  qu'ils  ont 
de  sage  ,  de  constitutionnel  ,  vous  puissiez  prendre 
un  parti  sur  les  prêire*  non-sermentés.  Quant  aux 
prêtres  assermentés  ,  en  adoptant  la  IqI  sur  les  ma- 
riages ,  vous  restreindrez, tellement  leur  pouvoir, 
qu'ils  ne  seront  plus  à  craindre. 

M.  Ramund  :  Il  y  a  une  observation  anciennement 
faite  :  que  les  mauvais  gouvernemens.  et  les  mau- 
vaises loix  ressemblent  à  cette  maladie  pcdiculaire 
qui  condamne  le  malade  à  tuer  saas  cesse  la  vermine 
qu'il  fait  sans  cesse  renaître.  On  vous  présente  des 
projets  de  loix  pour  extirper  cette  vermine  qui 
couvre  la  face  de  l'empire.  (Ris  etapplaudissemens.  ) 

M.  Pontard  :  Gomment  ne  commencerieE-vous 
pas  par  employer  les  remèdes  qui  poursuivent  le  mal 
jusques  dans  les  humeurs  viciées  qui  produisent  cette 
vermine.  Tout  ami  de  la  liberté,  tout  philosophe  a 
dioUde  s'étonner,  lorsque  vous.cherchez  .à  porter 
remède  au,x  maux  causé^  par  les  prêtres  fanatiques , 
que  vous  ne  vous  soyez  pas  encore  occupes  â  diviser 
|cs  généraux  de  leurs  armées. Ce  qu'il  aom  ioiporte, 
*    '         '  ■  *  c'est 
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c'est  bien  moins  les  prêtres  eux-mêmes,  que  les 
hommes  fjiriU  égarem.  Ccux-14  sont  nombreux  ,  et 
ccax-iA  ne  seront  pûs  uuf  ris  de  leur  fanatisme  par 
les  mesures  pénales  que  vous  prendrez  contre  les 
prêtres. 

Or,  messieurs,  comment  faut  -  il  procéder  ?  D'a- 
bord eu  ôtant  aux  prèti es  li  qualité  de  fonctiouuairef 
publics  ,  en  dccretaui  ia  loi  pioposee  par  votie  co- 
mité de  léçrislalion.  Il  taat  t-nsuite  établir  dans  l'em- 
pire la  toléiance  universiile,  non  des  opiiûons  , 
parce  qu'e  le  cxiterj  .  .  .  .  f  Murmures  ) ,  la  liberté  , 
non  i^as  des  opiuicins  ,  car  les  lyrans  eux-mêmes  ne 
peuvent  rien  sur  les  opinions  ,  mais  la  liberté  des 
c^ltc^  ,  c'est-à-d"rc  ,  de  la  manifestation  extérieure 
des  opinious  C'est  A  ceKi  que  vous  conduit  le  projet 
qui  vient  d'crre  lu  à  la  tribune.  Que  faut-il  enfin  ?  Il 
faut  alors  seulement ,  porter  des  loix  pénales  et  se- 
v«rcs  contre  tous  les  transgresscurs  ;  il  faut  porter 
des  lofx  cciurc  ceux  qui  troubleront  cette  heureuse 
harmonie.  Voilà ,  messieurs  ,  la  maaiert  de  pro* 
«éder. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  une  observati(^ 
géntralt.  Le  fanatisme,  cette  ancienne  maladie  ^e 
nos  relii^ions ,  inconnue  i  tous  les  peuples ,  desquels 
d'ailleurs  nous  avons  reçu  des  Itçons;  le  fanatisme 
sorti  de  TËgypte  avec  les  Juifs,  passé  du  judaïsme 
dans  le  christianisme  ,  a  jette  de  si  profondes  ra- 
cines dans  le  moyen  âge  ,  que  ,  sans  cet  ordre  ré- 
gulier de  marche  législative. ,  vous  ne  les  déraci- 
nerez poiint  du  sein  du  peuple.  Nonobstant  les  lu- 
mières répandues  dans  l'empire  ,  le  fanatisme  qni  a 
plusieuis  mille  ans  d'antiquité  ,  est  si  profondé- 
ment dans  les  cœurs  des  peuples  ,  que  ce  n'est  que 
comme  instructeurs  ,  encore  plus  que  comme  légis- 
lateurs ,  qu'il  vous  est  possible  d'obtenir  sur  lui  la 
▼ictoire.  Or  ,  cette  instruction  que  vous  devez  au 
peuple  ,  ne  sera  renfermée  ni  dans  des  adresses  ;, 
ni  dans  des  livres  ,  ni  même  dans  les  préceptes  d'une 
éducation  tardive.  Il  faut  que  ce  soit  dans  l'ordre  , 
dans  la  série  de  vos  loix  ,  il  faut  que  par  la  suite  de 
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cc«  loix  ,  il  reste  irim  côté  les  prêtres  turbulens  tous 
seuls,  dé  Tautre  ,  un  peuple  entier  qui  ne  veut 
point  croire  à  leurs  maximes  tuibulentes.  Ce  but , 
messieurs  ,  vous  ne  pouvez  Tatteindrc  qu'en  po- 
sant la  question-  d'une  manière  si  simple  pour  le 
peuple  ,  quM  lui  soit  impossible  d'être  trompé  pai 
la  hommes  en  possession  de  le  tromper  depuiç 
si  long-temps.  Il  ne  faut  pas'  pour  lui  que  ,  cons- 
titution et  perséeution  ,  puissent  ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  être  considérées  comme  la  même  chose;  il 
faut  que,  lorsque  son  prêtre  lui  dira,  votre  reli- 
gion est  attaquée  par  la  constitution,  il  puisse 
répondre  par  des  faits ,  que  cela  n'est  pas  vrai. 
Comme  il  est  certain  que  le  peuple  ne  peut  être 
enchaîné  au  char  des  séducteurs ,  que  par  l'opi- 
nion bien  ou  mal  fondée  que  la  léoislation  at- 
taque la  liberté  de  son  cul^e  ,  il  ne  faut  laisser 
aucune  espèce  de  prétexte  à  cet  égard. 

Voilà  la  raison  pour  laquelle  les  vrais  amis  de  la 
liberté  politique  et  religieuse  se  sont  toujours  récrié 
contre  le  serment  civique  ,  et  auquel  tout  le  monde 
/teiiscrira  lorsqu'il  sera  changé  en  un  simple  serment 
<d'allégeance*,  c'est-à  dire,  dans  le  simple  serment 
de  ne  point  troubler  les  loix  du^pays  dans  lequel  on 
vit  ;  serment  que  personne  ne  peut  refuser  ,  serment 
.qui  einportc  contre  celui  qui  l'a  refuse  l'exil  et  la 
jiéportation.  Quand  la  question  sera  renfermée  dani 
xe^  termes ,  quand  au  lieu  de  mots  que  L'on  n'entend 
pas,  on  aura  proféré  des  mots  que  l'on  entendra; 
Jorsqu'eu  un  mot,  le  peuple  ne  pourra  plus  être 
trompé,  abusé  par  de  véritables  arophygouris  ,  alors 
jtoute  Tarméc  des  prêtres  fanatiques  se  dissipera 
-comme  l'ombre  ,  et  la  constitution  s'établira  paisi- 
.blem^nt  dans  l'empire.  (  Applaudi.  ) 

Je  me  résume,  messieurs;  je  demande,  i*^.  que 
tous  les  projets  de  décrets,  actuellement  présentés, 
-soient  renvoyés  au  comité  de  législation  pour  vous 
en  présenter  un  gétjéral.  8^.  Qjie  le  rapport  du  co- 
niitc  de  législation  ,  sur  le  mode  de  constater  l'état 
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Civil  des  cîtoj'cns  ,  soit  incessamment  ou  mcdiate- 
ment  mis  à  la  discussion. 

Plu.sieuii  voix  \   Uemain.    (Applaudi.) 

M,  Ramond  :  Je  demande  qu'ensuite  votre  comîlc 
de  législation  soit  charge  de  vous  piopostr  àt&  ar- ~" 
titlt  s  bien  partis  .ar  la  liberté  de  tous  les  cultes  ;  je  de- 
mande ,  enfin  ,  que  les  loix  répressives  soient  sou- 
mises à  voî'c  discussion.  Alors  je  demanderai  la 
prioîit''  pi  iT  le  projet  de  mon  collègue,  qui  a  beau- 
coup de  rapports  avec  celui  que  j'ai  eu  Thonncur  de 
présenter  it  y  a  trois  mois. 

FlHsiturs  voix  :   Ah  !  ah  î 

Af.  Foulard ,  évtque  :  Je  viens  faire  une  motion 
d'ordre  qui  est  pour  le  bien  général;  c'est pbur vous 
prier  ,  conformément  à  Pacte  constitutionnel  qui 
consacre  la  liberté  de  toutes  les  opinions  ,  de  vou- 
loir bien  imposer ,  à  chaque  membre  qui  parle,  le 
respect  pour  toutes  les  opinions.  Je  demande  que 
chaque  membre  soit  rappelé  à  l'ordre  toute  les  fois 
que  ,  parlant  d'une  opinionfquelconquc  ,  il  l'a  com- 
parera à  une  maladie  pédiculaire. '(  On  rit.)  L'ai-- 
scnnblée  nationale  a  eu  en  vue  de  calmer  les  troublei 
religieux.  Son  intention  n'est  pas  certainement  de  les  * 
favoriser.  Or  ,  messieurs ,  les  journalistes  ne  man- 
qncnt  ]  as  de  relever  les  moindres  propos  qui  vont 
au    détriment   de   la  religion,  afin  de    causer   des 

troubles (Murmures.)  Ainsi  je  fais  la  motion 

expresse  qu'il  soit  décrété  que  tout  membre  qui  se 
servira  de  termes  de  mépris  en  parlant  d'une  opinion 
qiiclcouque  sera  rappelé  à  l'ordre.    (  Murmures.  ) 

M,  Maran  :  J'observe  que  la  motion  faite  îl 
y  a  trois  mois  ,  par  M.  Ramond  ,  fondue  dans  une 
lettre  de  M.  Duport ,  réchauffée  aujourd'hui  par 
vn  des  préopinans  ,  a  ranimé  le  zèle  fanatique  de  tous 
les  prêtres  réfractaires  ,  et  qu'elle  est  la  seule  cause 
de  tous  les  maux  qui  nous  affligent  en  ce  mo  i 
xuent. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai.  ^ 

D* autres  :  Ce  n'est  pas  vjrai. 
•    M.  DcUporU  :  Frenai  garde  an  piège  qui  vous  est 


(  4*4  ) 
tz'\([ii  ,  vous  avez  un  clergé  ennemi  de  la  loi  cons- 
tlîKt'onncIlc  ;  on  cherche  aujourd'hui  à  transfor- 
l'iCr  l  autre  partie  du  clergé  ,  qui  est  dans  de  bon- 
VC6  intentions.  (Murmures  et  applaudissemens. ) 
Messieurs  ,  les  ennemis  de  la  chose  publique,  ponr 
égarer  le  peuple  ,  ont  cherché  à  lui  persuader  qu'il 
étoitd<nsIe  système  des  législateurs  de  la  France 
d'abolir  la  religion.  (Murmures.) 

Plu^ieun  t'oi:c  :  Oui  ,  oui. 
I  D'autres  :  Non  ,  non.  (  Bruit.  ) 

M.  Lapotie  :  De  persuader  au  peuple  qu'après 
avoir  frappé  de  paralysie  l'ancien  cierge  ,  à  peint 
sommes-nous  dan^  l'état  nouveau  des  choses  ,  que 
déjà  on  propose  d'abolir  le  reste  du  clergé.  {  Mur- 
mures. ) 

Flusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  de  clorg*. 

Plusieurs  voix  :  Rappelez  l'opinant  à  la  constitu- 
tion. 

Af .  Laporle  :  Si  je  me  luis  servi  du  terme  de  clcrçé 
c'est  la  parole  qui  n'a  pas  suivie  mon  idée  ;  j'entends 
que  la  liberté  des  cultes  est  établie  par  la  constitution  > 
que  des  lois  de  l'état  ont  érigé  un  mode  pour  faire 
des  prêtres  :  et  comment  !  dans  un  moment  eu  la 
France  est  agitée  par  toutes  les  espèce?  de  factions, 
vous  allez  encore  changer  l'état  des  choses  ;  non- 
seiilemcnt  vous  ramènerez  le  désordre  ,  mais  je 
dis  que  vous  mettrez  tout  à  l's^baudon.  (Applaudis- 
semens. ) 

M.  le  président,  je  dis  que  M.  Ramond  a  changé 
l'état  de  la  question  ,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  com- 
ment vous  allez  organiser  les  prêtres  ,  il  s'agit  de 
savoir  comment  vous  allez  les  ernpêcher  de  faire  du 
mal ,  et  voici  ce  que  je  vous  représente.  M.  Ramond 
yous  a  dit  que  le  seul  moyen  étoit  de^  séparer  les 
généraux  de  l'armée  ,  et  par  conséquent  les  prêtres 
du  peuple.  Messieurs  ,  je  n'eu  demande  pas  d'avan- 
tage- ,  je  dis  que  s'ils  ont  la  possibilité  de  se  rap- 
procher du  peuple  ,  ils  en  profiteront  pour  faire  l« 
factions  que  nous  leur  avons  vu  faire  depuis  long- 
eaip<  ;  jeudis  quo  le  seul  moyen    de  séparci  le* 
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prctrfes  du  pcuplis  ,  c'est  iraioptcr  la  déportation  , 
je  dis  qu'avant  d'être  prêtre  il  faut  être  citoyen  ,  je 
dis  que  pour  être  titoyea  ,  il  faut  prêter  serment 
d'êirc  fidèle  à  la  loi  ,  je  dis  que  quiconque  a  la  pos- 
sibilité de  sou  ever  les  coiiijciences  ,  et  n'a  pas  pjété 
serment  de  fidélité»  à  la  loi  ,  est  un  homme  dange- 
reux à  l'état  ,  je  dis  que  si  "vous  pouvea^  tolérer 
l'ennemi  de  la  chose  publique  dans  nos  temples  , 
non-.veulemcnt  vous  ne  pouvez  pas  espérer  de  bon 
ordre  ,  mais  vous  devez  vous  attendre  à  1h  guerre 
civile  ,  en  même  temps  qu'à  la  guerr»  étrangère  5 
c'est  le  but  de  vos  ennemis  cachés. 

M*  Vergniaud  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  ra- 
mener la  question  à  son  vrai  point,  dont  on  cherche 
à  vous  éloigner  ;  il  ne  s'agit  pas  en  effet  de  faire  des 
mesures  répressives  contre  les  prêtres  qui  ne  trou- 
blent pas  l'ordre  ,  mais  contre  eeax  qui  le  troublent; 
c'est  sur  ces  objets  que  vous  avez  demandé  des  me- 
sures à  votre  comité  ,  c'est  à  raison  de  Tinsuffiiancc 
du  projet  àt%  comités  qu'il  en  a  été  présente  plu- 
sieurs autres  »  et  c'est  par  la  difficirlté  de  choisir 
entre  tant  de  projets  ,  qu'il  a  été  proposé  à  l'as- 
semblée nationale  de  commencer  par  décréter  une 
ou  deux  bases  ,  et  de  charger  ensuite  votre  comité 
de  proposer  une  rédaction  d'après  les  bases  dé- 
crétées; je  dis  qu'elle  a  été  prop05CC,  et  qu'il  faut  que 
r.issemblée  nationale  commence  par  décréter  les 
bases;  car  après  avoir  bien  discuté  ,  sans  avoir  rien 
décrété  ,  nous  serons  demain  ou  après  demain  dans 
le  même  embarras  où  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui ;  il  faut  arrêter  les  bases  :  une  fois  les  bases 
îirrctécs ,  il  sera  aisé  aux  comités  de  remplir  les  vuct 
de  rassemblée.  Les  bases  ont  été  proposées  ,  il  y 
en  a  deux.  i^.  Le  serment  ciy^îquc  ;  2S  La  dépor- 
tation contre  les  perturbateurs  :  je  demande  que 
rassemblée  nationale  statue  sans  désemparer  sur  ces 
mesures..  (  Applaudi  des   tribune'S.) 

Plusieurs  voix  :  La  discussion  fermée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Lacroix  î  La  question  préalable  sur  la  propD-*  { 
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sîtîon  d«  M.  Demoy ,  appuyée  par  M.  Ramond, 
et  aux  voix,  la  proposition  de  M.  Vcrgnlaud.  (Ap- 
plaudi. ^  On  cherche  à  doubler  la  ma^se  des  enne- 
mis de  la  nation  (  bruit  )  pour  amener  la  guerre 
civile,  {  Applaudi  des  tribunes.  ) 

M.  Rouyer  :  Je  demande  ,  M.  le  président  ,  que 
vous  mettiez  aux  voix  la  question  préalable  str  la 
proposition  faite  par  M.  Demoy,  appuyée  par  M. 
Ramond,  parce  qu'elle  est  incendiaire. 

M*  Leremboure  i  \t  ne  pui  pas  c. oire  que  r.>- 
temblée  ordonne  Timpression  d'un  projet  ,  pour 
qu'il  ne  soit  pas.  lu.  Je  demande  que  Ton  mttte  aux 
voix  le  renvoi  au  comité. 

Af.  Rougier  :  La  première  question  à  nacttre  aux 
voix,  est  celle  du  renvoi. 

M.  Laporle  :  Nous  voulons  aussi  le  renvoi  ;  maïs 
d'abord  nous  voul6n«  qu'on  décrète  les  ba>cs. 

M,  Rouyer  :  Mettez  d'abord  aux  voix  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  M.  Dem''y. 

M,  Chabot  :  Je  demande  la  parole  pour  poser  la 
question.  (Bruit.) 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

Af.  Chabot  :  On  ne  peut  pas  admettre  la  question 
préalable  sur  des  principes  d'éternelle  raîspn  ,  et  ce 
sont  ceux  de  M.  Demoy. 

M,  Girardin  :  Je  demande  la  parole.  Si  c'est  une 
lutte  de  poitrine,  j'y  renonce;  mais  si  c'est  une  hutc 
de  raison  ,  je  la  réclame  ,  et  j'ai  le  droit  de 
l'avoir. 

Jusqu'à  présent  l'assemblée  a  suivi  une  marche.  Je 
ne  vois  pas  pourquoi  on  veut  aujourd'hui  s'en  écar- 
ter. Il  y  a  40  pro;ets  de  décrets  présentés,  on  de- 
mande la  priorité  pour  l'un  d'eux..  Si  la  priorité  est 
accordée,  elle  en  écarte.  39.  Ensuite  je  trouve  iji- 
concevabîe  que  l'on  demande  la  question  préalable 
sans  vouloir  discuter;  il  me  semble  que  le  fruit 
d'une  longue  méditation  doit  être  écarté  par  des 
raisons  et  non  pas  par  use  simple  question  préalable. 
11  me  semble  que  l'assemblée  tombcoit  en  contia- 
,  diction  si  >  après  avoir  applaudi  ^u  projet  de  M.  De- 
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bry ,  qui  porte  qnc  les  communes  choisiront  lent 
p9steurs  ,  parce' que  M.  Debry  sait  que  dans  tous  leJ 
partcmens  ily  auroit  tranquillité  s'il  en  eût  ctéainsit 
elle  le  condamnoit  dans  le  plan  qui  vient  d'être  lu, 
dont  je  n'adopte  pas  tous  les  articles,  car  je  lek 
crois  très-dangereux  dans  les  circonstances  actucU 
les.  Je  demande  qu'on  mette  la  priorité  aux  voix  , 
et  que  Ton  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  le  projet 
qui  Taura  obtenue. 

Pour  réfuter  les  bases  proposées  par  M.  Ver- 
gnlaud  ,  je  dirai  que,  lorsque  nous  avons  des  parju- 
res qui  passent  à  Tciranger,  des  prêtres  jureront 
aussi  ,  et  n'en  troubleront  pas  moins  l'état.  Les  ser- 
mens  sont  des  mesures  indignes  des  législateurs,  et 
cela  ne  rasburcra  jamais  les  honnêtes  geus  contre 
les  scélcraiï.  Nous  avons  trop  d'exemples  de  parju- 
res pour  nous  rassurer  sur  les  prétendues  bases  de 
M.  Cbarlier  ,  développées  par  M.  Vergniaud. 

Plusieurs  voix  :  Le  renvoi  au  comité. 

D^ autres  :  La  question  préalable. 

M.  Rouyer  :  Le  projet  de  M.  Demoy  ne  tend  à 
rien  moins  ,  en  attendant  voire  décision  ,  qu'A  met- 
tre le  fen  dans  tout  le  royaume  ,  parce  qu'il  fait  pré- 
sumer que  vous  allez  lui  accorder  la  priorité.  Ou 
veut  par-là  soulever  toutes  kes  communes.  (  Bruit.  ) 
Je  le  soutiens,  et  je  suis  persuadé  que  le  projet  est 
une  perfidie.  (  Murmures.  Applaudi.  ) 

Plusieurs  voix  :  Fermez  la  discussion. 

M.  Rouyer  :  Si  vous  n'en  faisiez  pas  justice ,  vous 
feriez  naître  la  guerre  civile  dans  le  royaume  ;  et 
voilà  ce  l'on  veut.  Je  ne  croirai  qu'à  la  constitu- 
tion ,  et  je  demande  la  question  préalable  sur  cet 
affreux  projet. 

M,-  Gamon  :  Il  n'est  qu^un  moyen  de  sauver  la 
patrie ,  il  n'en  est  qu'un  seul  ;  c'est  de  délibérer 
avec-«»lme,  et  d'entendre  les  orateurs  en  silence. 

M :  L'ajournement  du  projet  de  M. 

Demoy  à  dix  sns. 

M.  le  président  :  Je  vais  consulter  l'assemblée  sur 
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4*  question  préalable  proposée  contre  le  projet  par- 
ticulier de  M.  Dcmoy, 

Plusieurs  voix  :  Oui ,  oui. 

L'assemblée  décrète  qu^on  commencera  par  mettre 
la  question  préalable  sur  le  projet  de  M.  Dcmoy, 
et  le  rcjct^.    • 

M :  Je  demande   la  priorité   pour  le 

projet  de  décret  du  comité. 

M,  Cre^tin  :Je  m'oppose  à  la  proposition  faite  par 
M.  Vcrgniaud.  Il  est  impossible  que  rassemblée 
natioiule  décrète  une  peine  plus  forte  que  celle 
qui  est  dans  la  constitution. 

M :•  Le  directoire  du  département  du 

Nord  vient  de  prendre  un  airêté  où  il  enjoint  à 
tous  les  prêtres  de  son  département  de  se  rendre  dans , 
la  citadelle  de  Cambrai.  Déjà  ils  y  sont,  et  le  calme 

Af.  Vergniaud  :  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi; 
mais  pour  sortir  du  vague  où  nous  sommes,  pour 
que  le  comité  de  léj^islation  sache  ce  qu'il  doit 
faire  ,  je  demande  que  rassemblée  nationale  pose 
ainsi  la  question  :  l'assemblée  décrétera  sans  désem- 
parer les  bases  suivantes  par  oui  ou  non  : 

l^.  Sermen^  civique  à  prêter  par  les  prêtres. 

8*^.  La  déportation  employée  contre  ceux  qui 
.troublent  la  tranquillité  publique. 

Plusieurs  voix  :  C'est  la  loi. 

D* autres  :  Ce  ne  sont  pas  des  bases. 

MM.  Sedillez,  Jaucourt  et  Quatremere  ,  parlent 
dans  le  tumulte. 

L'assemblée  décieie  que  les  bases  seront  décrétées 
avant  le  renvoi, 

M.  Moran  :  Je  demande  que  Ton  décrète  d'abord 
la  déportation  contre  tout  perturbateur  du  repos 
•public.  Quant  au  serment  ,  je  demande  l'ajournc- 
.ment  jusqu'au  rapport  du  comité  sur  la  suppression 
de  la  constitution  civile  du  clergé,  et  à  la  confec- 
tion de  la  loi  sur  la  manière  de  constater  l'état  civil 
■des  citoyens-. 
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M.  SedilUz  :  Je  n'ai  que   de    courtes  rcffcxiba»* 
i  présenter  sur  le  serment  et  la  déportation. 

Cette  dernière  mesure   pie  paroit  mauvaise  sous 
tous  les  points  de  vue. 

Flusteuts  voix  dans   les  tribunes  :   Ah   î  ah   ! 

M,   Leremboure  :  Il  y  a  un   despotime  cruel  dans 
rassemblée  et  dans  les  tribunes. 

M.  ...  :  Mais  y  monsieur ,  elles  sont  payées  pour 
ceii.  (  Bruiti  ) 

Af.  Sedillez  :  JVi  dit  que  cette  mesure  cl  oit  mau- 
vaise, et  j'espère  le  prouver.  Le  serment  suppose 
une  conscience;  sans  cela,  il  ne  seroit  qu'une  vainc- 
formule  indigne  de  la  confiance  des  loix.  Pour  ctre 
obligatoire  ,  il  doit  être  emicrement  libre.  Je  ne  vbia 
rien  de  si  injuste  et /de  si  inconstitutionnel  que 
d'exiger  un  serment  sous  une  peine  quelconque» 
Pouvcz-vous  en  effet,  messieurs,  compter  sur  le 
serment  d'un  homme  à  qui  voui»  dites  :  Jurez  ^  ou 
mourez  de  faim  ^jur^z  ou  vou^  sezez  enfermé  ,  jurez  ou 
en  vous  iransporiera.au  bout  de  Puniven  y  et  on  vouj 
abandonnera  à  ions  les  dangers  ,  a  tous  les  tewins* 
Législateurs  ,  ne  placez  jamais  un  ^homme  entre  sa 
■  conscience  et  sa  vie.  Le  moindre  mal  qui  pourroit 
en  résulter,  c'est  que  vous  n'auriez  aucune  confiance 
dans  le  serment  que  vous  auriez  exigé  ,  et  que  voua 
auriez  fait  une  injustice  absolument  inutile  ;  je  dit 
une  injustice  ,  car  il  n'y  a  rien  de  si  libre  en  nous 
que  l'opinion  et  la  pensée.  .L'obéissance  que  je  dois 
aux  loix  est  tonte  corporelle  ;  mon  ame  reste  ou  doit 
rester  libre.  îLlIe  ne  dvjit  rien  à  ia  loi  ni  a^ personne • 
Elle  s'appartient  toute  entière  à  ellt-nume.  Elle  a 
le  droit  imprescriptible  d'user  et  d'abuser  de  toutes 
SCS  facultés. 

Notre  Constitution  nous  garantit  non-seulementla 
liberté  de  nos  opinions  ;  mais  même  la  libre  com- 
iTîXiaicaiion  de  nos  pensées  :  elle  permet  bic.i  aux' 
loix  de  réprimer  l'abus  que  l'on  peut  faire  de  cette 
manisfesiation  de  la  pensée  ,  de  l'opinion  ;  mati 
nulle  loi  n'a  de  prî^c  >nr  î'upinien  mtc'rif  nre  ef  toa* 
centrée  de  rhoEame.  Vous  avez  abroj^i^  -'f^j^a^e  Lu:r- 
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tare  d'appliquer  à  la  question  des  crimineîs  :  la  lo* 
même  alors  n'ajoutoit  aucune  foi  aux  aveux  faits  au 
milieu  des  tortures.  Eli  bienr^,  messieurs ,  le  serment 
est  la  question  des  âmes,  et  les  peines  ajoutées  au 
refi)s  de  serment  sont  les  coins  avec  lesquels  voi  a 
voulez  tirer  des  réponses.  (  Applaudi.)  La  cocistiti.- 
tion  a  établi  des  sermtns;  mais  des  sermcis  absolu- 
ment libres.  Ceux  qui  voud'. ont  être  citoyens  actifs, 
ou  qui  voudront  remplir  un  euiploipub  ic  ,  prêteront 
un  serment  ;  rien  de  plus  juste.  La  natio:i  qui  nous 
donne  des  droits  ,  qui  nous  offre  un  emploi  ,  a  Je 
droit  de  mettre  à  sa  générosité  les  conditions  qu'elle 
juge  convenables.  Liberté  à  vous  d'accepter  ou.de 
refuser.  Mais  la  nation  elle-même  ,  aucune  puissance. 
sm  là  terre  n'a  le  droit  de  me  dire  i  Jurez  ou  mourez\ 
jurez  ou  perdez  la  liheitê.  [  Murmures.  ) 

M,  Lariviere  :  Au  nom  de  la  patrie  «t  de  Thon- 
neur  de  l'assemblée  ,  je  demande  qu'on  levé  la 
séance  j  il  est  impossible  de  discuter  uac  question 
îfeussi  importante  dans   le  tumulte. 

M,  Sedillez  ;  Je  reprends  :  jurez,  ou  je  ne  vous 
payerai  pn^  ce  que  je  vous  aï  promis.  Un  pareil  ser- 
ment doit  faire  frémir  tout  homme  juste  et  libre  , 
et  l'admettre  ce  seroit  tomber  de  toute  la  hauteur 
delà  constitution  dans  un  genre  d'esclavage  doutThi*- 
toire  ne  produit  aucun  exemple.  Je  demande  donc 
que  la  base  du  serment  sou  rejetée  ,  et  je  me  réserve 
la  parole  pour  discuter  la'seconde  base» 
Plusieurs  voix  :   Ah.!  *ah  î 

M,  Chabot:  Je  demande  à  proposer  une  mesure 
«ui  équivaudra  au,  serment ,  sans  poriçr  le  trouble 
dans   le   royanme. 

Af^  Gamon  :  Avant  de  discuter  les  deux  baies- 
proposées  par  M.  Vergniaud  ,  j.e  prie  ■J'a3semblée 
cte  vouloir  bien  me  permettre  une  réflexion  :  Il 
ii*est  qu'un  moyen  de  sauver  la  patrie  ,  c'est,  de 
d!étibérer  dans  le  calme,  c^cst  d'écouter  le*  orateurs, 
dajis  le  silence.  (EruLt.  ;  Pén.'tfcj-vous  de  G:Lte 
vérité  bien  importante  ;  La  France  sera  paioiblc:  l^ 
JQ>Kïr  ©à  rassemblée  uationale  sera,  carlrae» 
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Jepartsrgeavec  vous  le  dcsîr  de  purger  la  société  de 
cette  espèce  de  factieux  appelles  prêtres  réfractaires,, 
toujouts  inutiles  et  funestes  ,  toujours  isolés  de  leui.s 
icmblablcsparunTcnoncementaussi  cruel  qu'absurde 
au  plus  doux  sentiment  de  la  nature  et  de  Thuma- 
nité  ,  et  par  conséquent  à  toutes  les  vertus  ;  mais , 
persuadé  qu'une  loi  répressive  ,  portéii  directcmeat 
contre  les  prêtres  ,  ne  peut  faire  arriver  rassemblée 
au  bien  qu'elle  se  propose  ,  la  paix  de  Tempire  ;  je 
vous  dis  que  cette  loi  seroit  à  la  fois  une  faute  grav>e 
en  politique ,  et  un  attentat  aux  principes  de  la  cons- 
titution et  de  Fégalité. 

L'assemblée  constituante  ,  messieurs ,  a  commis 
une  faute  irréparable  en  s'occupant  des  prêtres  ;  les 
troubles  religieux  en  ont  été  la  conséquence,  ne 
suivons  pas  son  exemple.  (Murmures.)  En  effet, 
en  portant  une  loi  contre  les  prêtres ,  précisément 
fondée  sur  des  bases  proposées  par  M.  Vcrgniaudr 
vous  reconnois^ez  des  prêtres,  vous  motivez  Tespoir 
d'une  corporation  qui  n'existe  plus  ;  et  sous  ce 
rapport  vous  les  autorisez  à  se  dire  pcrsécmé*.  Mes- 
sieurs, faites  attention  à  la  situation  actuelle  de, la 
France  ;  voyez ,  en  législateurs  ,  en  hommes  im- 
passibles et  froids ,  quels  moyens  vous  avez  de 
iaire  exécuter  la  loi,  qui ,  dans  sou  application», 
envelopperoit  une  grande  masse  de  prêtres  ,  et  la 
masse  plus  grande  encore  de  leurs  imbéciles  prosç-, 
Htes.   (Murmures  d'un  côtér)  :, 

M,  Cresiin  :  On  n'est  pas  disposés  à  enteipi^^je  la 
vérité;  je  demande  l'ajournement  à  demsin,,     .     . 

M.  Gamon  z  J'observe  à  l'assemblée  ^iie  'yc  puis 
cire  dans  Terreur  ^  mais  je  la  prie  d'écouter  avac 
patience  des  réflexions  que  ^c  viens  &ouxn:Cttre  à  sat 
aa'gcsse.  (Murmures.) 

M,  Girardin  i  M.  le  président ,  délivrez-iroi^s  (fu 
despotisme  des  murnmres  v  oh  r«:pond  par.  dfs 
œurœîUïes  »  des  raisons  ;  il  esiT  temps  quie  l'ass-em- 
Vléc  nationale  »oit  libre ,  &i  la  France  veivt  TcitjFe.' 
iApplamli- ) 

^  M^  Gamofi  r  N^adojies  aucuues'  ba^KS  bors  de  fs. 
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constitution  ,  sans  les  suivre  auparavant  arec  le 
calme  de  ia  réHexion  dans  leur  résultat  ,  dans  leur 
application  ,  et  dans  leur  exécuûon.  Autrement  , 
étonnés  bientôt  du  mal  irrémédiable  que  vous  aurez 
fait ,   vous  aurez  un  regret  étonnant  de  n'avioir  pas 

.fait  le  bien  que  vous  étiez  à  portée  de  fa.'rc.  11 
est  par  conséquent  d'une  haute  sagesse  et  d'une 
saine  politique  de  rejettcr  toutes  bases  qui  ne  sc- 
Toient  pas   fondées  sur  la  constitution.  Messieurs, 

•personne  ne  peut  contester  a  rassemblée  nHtionaic 
le  droit  d*adopt«r  contre  les  membres  qui  composent 
la  société  ,  diiféreutfs  sortes  de  peines  propres  â 
réprimer  les  diverses  sortes  de  troubles  ,  et  de  les 
appliquer  à  tel  ou  tel  délit.  La  déportation  est 
donc  une  peine   dont  vous    pouvez  décréter  -Tap- 

^plication  à  tout  crime  qui  vous  paroitra  la  mériter; 
mais  ,  en  ce  moment ,  cette  peine  me  paroît  devoir 
ctre  appliquée  à  tous  ceux  qui,  soit  directement^ 
soit  indirectement ,  sous  prétexte  de  religion  ,  pro- 
voqueront la  désobéissance  aux  loix.  L'objet  des 
ioix  pénales  étant  moins,  la  punition  des  crimes 
que  la  sûreté  de  Tétat;  la  déportation  en  ce  cas 
me   paroit  atteindre  parfaitement   ce  but. 

11  est  inutile  de  rappeler  que  tout  homme  qtîi, 
dans  la  société  ,  refuse  de  se  soumettre'' aux  loix  qui 
la  réi^issent,    doit  erre   banni  de   son   sein  ,  parce 

-*<juc  l'intérêt  de  la  société  est  infiniment  plus  pré- 
cieux que  celui  de  l'individu  ;  mais  je  vous  observe 

'  ^û^àii  adoptant  cette  mesure  d'après  les  bases 
posées  par  M.  Vergniaud  ,  en  sévissant  directement 
conÉre  les  prêtres;  ce  seroit ,  sous  un  point  de 
vue  ,  hors  de  la  constitution.  En  effet  ,  messieurs, 
dès- lors  que  U  constitution  n'a  point  prescrit  aux 
prêtres  le   devoir  de  prêter  le  serment  civique  ,  àès- 

^  lorS'  je  crois  qn'il   n'est  pas  au  p'^uvoir  de  !a  légis- 

'ture   d'imposer  le    serment.  {  Murmures.  ]  Je  prie 

- rassembl»'»e  ''Je  lemarquer  que  je  parlç  particulié- 
tem^fit  des  prêtres;  car,  je  crois  que  dans  un  cas 
grave  et  d  lUS  un  péril  imminent  ,  vous  pourriez 
imposer  à  tous  les  membres  de  la  société  ,  de  piêcer 
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vn  serment ,    et  imposer  udc   peine  à   tons  ceux 
qui   le  refuseroient. 

Une  question  à  examiner  encore ,  c*est  de  satoîr 
dans  quel  lieu  vous  transporterez  Thomme  que  re- 
pousse la  patrie.  (  Murmures.^  Tt  m'est  impossible 
de  lutter  contre  les  murmures*  Je  me  borne  à 
vous  proposer  un  projet  de  bases. 

Af.  Genty  :  Je  demande  que  monsieur  continue 
son  opinion  ,  et  qu'il  ne  soit  point  interrompu- 
(Bruit.) 

M.  Gamon  :  Voici  ces  bases  : 

I®.  Tout  Fiançais  qui ,  sous  prétexte  de  reli- 
gion,  provoquera  directement  on  iiidircctèment  la 
désobéissance  aux  loix  ,  sera  cundamné  à  la  dé- 
portation. 

Pour  rendre  l'opinion  de  M.  Vcrgniaud  plus 
conforme  à  la  constitution,  je  propose  encore  ces 
trois  articles. 

Tout  Français  sera  tenu  de  prêter  le  serment  ci- 
vique     (Murmures.) 

M.    Gamon  descend  de  la   tribune. 

JK.  Chabot  :  Je  demande  â  proposer  une  mesure 
qui  ne  sera  point  inconsiituiionnellc ,  et  qui  vaudra 
le  serment.  Sans  parler  des  prcrres ,  car  il  ne  de- 
vroit  jamais  en  être  questioil,  (  applaudi ,)  je  de- 
mande que  rassemblé  nationale  décrète  que ,  sur 
la  pétition  de  vingt  citoyens  actifs,  tout  homme 
suspect  de  troubler  l'ordre  social 

M.  Thuriot  :  %t  on  vous  cnleveroit  ce  soir.  (  On 
rit.) 

M,  Chabot  : Sera  tenu  de  faire  une  décla- 
ration simple,  sans  serment  à  la  municipalité  de 
son  domicile  ,  qu'il  ne  troublera  po-nt  Tordre  pu- 
blic ,  la  liberté  des  cultes ,  et  qu'il  reconnoit  la 
souveraineté  de  la  nation.  Si  Ton  demande  que 
j'explique  les  motifs  pourquoi  je  rejette  le  ser- 
ment. 

Plusieurs  voix  :  Non  ,  non* 

L^aulre$  :   L'ajoumcntfent* 

L'assemblée  rejette  l'ajournemetit. 
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Plusieurs  noix  j  Fermez  la  discujslon. 

D'autres  :  Non  ,  non. 

M,  Jaucourt  :  Nous  sommes  victimes  ici  d'une 
tactique   rlditule. 

M,  Hua  :  Il  faut  ajourner  ou  entendre  ;  il  n'y 
a   pas  de   milieu. 

L'assemblée  décrète  que  la  discussion  n'est  pas 
fermée. 

M.  Chabot  :  Je  n  ai  q«c  trois  mots  à  dire.  C'est 
avec  le  mot  serment  qui  semble  êire  un  mot  ma- 
gique ,  que  les  prêtres  fanatiques  ont  troublé  le 
royaume.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  le  SCI  ment.  Mais  je  remarque  qu'il  est  cepen- 
dant essentiel  que  dans  ce  moment  où  nous  avons 
une  guerre  avec  les  puissances  étrangères,  nous 
soyons  assurés  des  sentimcns  des  personnes  sus- 
pectes ,  ei  il  n'y  en  a  pas  de  plus  suspectes  que 
les  prêtres  fanatiques.  Il  est  essentiel  que  la  nation 
s'assure  de  leurs  senti^ens.  Pour  cela,  messieurs, 
vous  n'avez  pas  besoin  d'exiger  de  déclaration  des 
personnes  contre  lesquelles  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
plaintes  ;  car  alors  ce  servît  une  exaction  ,  et  peut- 
être  bouleverseriez  -  vous  le  royaume,  -au  moyen 
d'une  mesure  par  laquelle  vous  voulez  le  pacifier.  11 
iaut  donc  que  cette  déclaration  que  je  substitue  au 
serment ,  soient  demandée  par  vingt  citOyews  actifs; 
que,  sur  la  plainte  qu'ils  porteront  ,  les  prêtres 
et  les  autres  ,  indistir>ctement  tous  W  citoyens. 
(Murmures.  ) 

Af.  Girardin  :  Il  n'y  a  pas  qt^e  des  prêtres  qui 
"bouleversent  tout  le  royaume 

M.  Chabot  :  J'ose  vous  dire  que  -des  ci-devant 
nobles  répandent  aussi  le  fanatisme  pour  trouljler 
la  société  aussi  bien  que  les  prc t  es^  (  Applaudi.  )  H 
e«  donc  essentiel  que  cette  mesure  a'étendc  à  ceux 
contre  lesquels  il  y  aurwt  la  plainte  de  vingt  citoyens 
actifs.  Je  dis  en  second  lieu  qu'il  faut  leur  faire  faire 
la  déclaration  de  ne  poimt  troubler  l'ordre  public. 
Personne  ne  le  conteiitera»  il  faut- obtenir  d'eux  la 
déclaration  demainttmr  la.  liberté  de»  cultes.  Pour» 
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quoi  ?  Parce  qu'il  faut ,  comme  t  dit  M.  Ramond  , 
séparer  les  généraux  de  leur  armée.  Or  vous  obtien- 
drez cette  ftcparatioQ  quand  vous  exigerez  du  décla- 
rant qu'il  maintienne  la  liberté  des  cultes ,  parce  que 
s'il  ne  veut  pas  le  déclarer,  alors  le  peuple  verra 
bien  que  ce  n'est  pas  pour  un  culte  qu'on  lui  fait  la 
guerre.  (  Applaudi.  )  Alors  vous  séparerez  les  prêtres 
séditieux,  du  peuple  bon  qu'ils  séduisent  ;  alors  vous 
obtiendrez  la  paix  dans  tout  lelroyaurae.  J'ajoute 
qu'il  faut  aussi  leur  faire  reconnoître  la  souveraineté 
de  la  nation  ,  parce  que  c'est  cette  souveraineté 
même  dont  la  reconnoissance  a  été  exigée  d'ua 
prince  qui  vonloit  nous  faire  la  guerre.  Or  les  prêtres , 
les  ci-devant  nobles  et  tous  ]cs  séditieux  du  royéiumc 
sont  dans  le  même  cas.  Il  faut  donc  leur  diie  :  fecon* 
noissez  cette  souveraineté  ,  ou  nous  vous  déclarons 
la  guerre  ;  allez  vous-  en  à  Goblentz  avec  les  autres» 
(Applaudi.) 

M.  Vincent  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  ma" 
tion  de  M.  Chabot. 

L'assemblée  ferme  la  discussioir. 

Af .  Léopold  :  Je  demande  la  priorité  pour  les  base» 
proposées  par  M.  Chabot  ,  et  îe  renvoi  au  comité 
pour  la  rédaction. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

L'assemblée  décrète  qi^'il  y  a  lieu  à  délibcrtr  sur 
les  bases  pîoposées  par  M.  Chabot» 

AS*  Brissol  :  Je  demande"  à  proposer  un  amende- 
ment. (  Murmures.  A  Vordre»  ) 

M.,  Rougier  :  M.  le  prékident ,  rappeliez  à  l'ordre 
M.  Brissoi. 

3f .......  :  Je  demande  que  ces  bases  soient  fc- 

dig;ées  ,  parce  qu*il  n'est  pas  possible  de  les  adopter 
sur  la  simple  proposition. 

Plusiiuts  voix  :  Le  renvoi  au  comké  de  légis- 
lation. 

M.  ......  :  Je  dcmandA  te  renvoi  du  tout  au  eo- 

loité  de  législation»  ^         .    r 

M^  G&iùf  :l  Le«.  baaics.  proposées  par  M*  Chabot 
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n^otit  pas  été  discutées  ;  j'en  demande  le  renvoi. 
(  Mrrmures.  ) 

Plusieurs  voix  :  L'ajournement  à  demain.  (Bruit.) 

M.  Chahet  :  Je  demande  y  par  amendement  ,  que, 
sans  dénonc  ation  ,  tout  Français  soit  obligé  de  faire 
cette  déclaration  ,  sous  peine  d'être  déporté.  {  Ap- 
plaudi d'un  côté.) 

M.  Qwa/r^mcr^:  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les 
basçj  C^ênérales  au  comité  de  légisiarion.  (Mur- 
mures. )  ^ 

M.Merlin  parle  dan^  le  tumulte. 

L'a:sembléc  décrète  le  renvoi  de  toutes  les  base* 
au  comité  de  législation. 

La  séance  se  levé  à  quatre  heures. 

Séance  du  mercredi  soir  i6  mai  179?. 
Présidence  de  Af.  Muraire, 

M.  Tardivcau  préside. 

Plusieurs  enfans ,  conduits  par  leur  insiituteur , 
offrent  25  liv.  y  fruit  de  leurs  épargnes.  '(  Ap- 
plaudi, ) 

Une  députation  de  citoyens  de  la  ville  d*Ailts 
est  introduite. 

VOrateur.'  Législateurs,  des  citoyens  de  Ja  ville  H*  Arles 
Tiennent  solliciter  de  votre  justice  la  garantie  des  droits  que 
la  constitution  leur  assure,  et  qui,  jus.jiï'à  ce  moment, 
ont  été  impunément  violés,  dans  leur  patrie;  au  milieu  ite 
la  pins  désolante  anarchie  ,  ils  se  borneront  à  vous  pié- 
senter  le  récit  de  leurs  nsalheurs  ,  et  à  vuus  en  indiquer  le» 
preuves. 

Un  décret  du  14  mars  a  ordonné  que  les  administrateur» 
de  la  ville  d'Arles  se  rcndroient  à  votre  barre  pour  lendrc 
compte  de  leur  conduite  ,  et  qu*une  force  publique  ,  cem- 
posée  de  troupes  de  ligne  et  de  volontaires  n»tioi»aux  , 
«eroit  envoyée  dans  cette  ville. 

Avant  que   ce  décret  fût  connu  à  Arles  ,    et  dans   la  vue 

d*appaîser   ou  dé    prévehîr    des    troubles  ,   la   muiiicipalitf 

s'étoit   adiessét  à  la  commission  établie  à  Avignon  par  U 

^  jAUYoir  ;c)(C^Btif  ^  pjDtni  1  gf àyjoiis  Us  suitM^iie   rinvasio» 
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««rseîîlotsé  ,  à  Tcffet  d'obtenir  un  corni  de  troupes.  M. 
Dumay,  commandant  militaire,  apîi*  'erre  concerte  avec 
les  commissaires  civils,  fil  entrer  dans  \.  es  ,  le  20  mars, 
deux  escadrons  de  cavalerie  et  un  rr^i-.  -fit  a'ipfanterie  , 
deux  corps  reconnus  pour  patriotes  ,  et  itts  <it  s-iivic  deux 
j»urs  après  par  un  bataillon  de  volontaiirs  tv^tionaux  du 
département  du  Gard.  Cette  garnison  ftoit  bun  mopre  à 
faire  cesser  toute  inquiétude  ultérieure  ?  elle  snfflsoit  pour 
Texècution  du  décret  rendu  quelques  jours  après  contre  la 
ville  d'Arles  ,  et  sur-tout  pour  protéger  les  pcrsonnrs  et  les 
propriétés  des  citoyens  contre,  une  invasion  illégale  ,  ainsi 
que  le  dernier  article  du   décret  le  porte  expressément. 

Mais  les  administrateurs  du  département  des  Bouches-du< 
Rhône  ,  quiavoient  refusé  d'agir  de  concert  avec  la  commis- 
sîon  séante  à  Avignon  ,  prirent  d'autres  mesures  qui  ont 
amené  la  pcite  de  la  ville  d'Arles.  Tout  ee  qui  s'est  fait 
d'ultérieur  ne  présente  ,  au  lieu  du  triomphe  de  la  loi ,  que 
le  triouiphe  du  crime.  Nous  prions  l'assemblée  de  nous 
permettre  de  lui  dire  la  vérité  avec  le  courage  qui  convient 
t  des  hommes  libres. 

Sur  une  pétition  du  club  de  Marseille,  le  département 
pennit  à  cette  ville  d'armer  cinq  bâtiment  de  mer  pour 
croiser  à  l'embouchott  do  Rhône  ,  dans  te  temps  où  une 
ariuée  de  cinq  mille  hommes  déiileroienc  par  terre.  Les  sieurs 
Bertin  et  Rebecqui  ,  dont  le  nom  est  déjà  associé  à  celui  des 
brigands  d'Avignon  ,  furent  nommés  commissaires  de  l'ex- 
pédition. Ils  prévoyoirnt  bien  que  la  garnison  patriote 
introduite  dans  Arles  ,  ne  permettroU  point  d'infraction  à 
la  loi ,  et  ils  requirent  le  sieur  Dumir»  de  faire  évacuer 
cette  garnison.  Ce  command»nt  eut  la  foiblesse  d'y  con- 
sentir. Voilà  donc  la  .ville  d'Arles  sans  force  publique  ,  et 
exposée  à  une  invasion  illégale  ,  au  préjudice  de  la  lot 
qui  ordonnoit  l'envoi  d'une  force  publique  pour  protéger 
les  propriétés  et  les  personnes. 

Autant  les  citoyens  avoient  accueilli  avec  transport  la  gar« 
nison  qui  leur  avoit  été  envoyée  ,  autant  ils  furent  consternés 
en  apprenant  l'ordre  qu'elle  reçut  d'évacuer  pour  faire  place 
à  Tarmés  marseilloise. 

Le<!4  niars ,  les  administrateurs  de  la  ville  avoîent  reçu  of- 
ficieiiement  le  décict  qui  les  mandoit  à  la  barre  ;  ils  instal- 
lèrent le  soir  même  les  conseils-généraux  dans  l'exercice  dt 
l'administration  provisoire  suivant  le  vœu  du  décret  ;  leur 
départ  et  l'approche  de  l'armée  marseilloise  devinrent  le  si- 
gnal d'une  émigration  générale. 

L'armée  navale  marseilloise  étoit  arrivée  dans  le  Rhône  , 
et  au  lieu  de  se  rendre  directement  au  pont  d'Arles  ,  elle  s'ar-^ 
«U  en  route  ,  prétextant  <)uelle  deyoit  faire  son  entrée  con- 
curremment avec  l'armée  de  terre.  C'est  pendant  son  séjour 
'KT  les  bofds  4a  ftlkôiie,  que  toutee  les  iAais«iis  de  campagnt 
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•nt  été  pillées  et  saccagées  :  il  8*y  est  fait  un  butin  immense  , 
parce  que  plusieurs  particuliers,  croyant  y  trouver  plus  de 
sûreté  ,  y  avoient  déposés  leurs  effets  les  plus  précieux  :  au- 
cun dofHaine  n*a  été  excepté  ,  et  Ton  a  osé  dire  que  c'ctoient 
des  ennemis  de  la  con5titutiou  renfermés  dans  Arles  ,  qui 
avoient  commis  ces  dévastations  :  oui ,  sans  doute,  ce  sent  des 
enaemis  de  la  constitution,  mais  de  ceux  qui  se  masquent 
sous  Tuniforme  national ,  et  le  déshonorent.  Si  ce  pillage  nV 
veit  pas  été  fait  par  les  hommes  de  Marseille  ,  pourquoi  le 
butin  auroit  il  été  porte  dans  leurs  bâtimens  ?  Pourquoi  au- 
roit-on  écarté  les  dragons  de  Lorraine  et  le  régiment  de  Lan- 
guedoc ,  qui ,  deux  jours  auparavant  ,  étoicnt  à  Arles  ?  Pour- 
quoi enfin ,  le  département  du  Gard  se  seroit-il  plaint  des  dé- 
sordres commis  par  Tarméc  marseilloise  et  des  contributions 
forcées  qu'elle  cxigeoit  de  diverses  communes?  Mais  dans  le 
temps  on  nos  maisons  de  campagne  éioient  Irvrées  à  la  cupi- 
dité de  cette  hord.e  de  bri^nds  ,  la  ville  étoit  en  proie  à 
d'autres  horreurs  ;  plusieurs  édifices  publics  étaient  dèoiolis 
et  rasés  ;  les  maisons  des  sieur»  Garcin  ,  maréchal  ferrand, 
Gavaudan,  travailleur  à  la  journée  ,  tous  les  deux  officiers- 
municipaux  ;  celles  des  sieurs  Labastrou  ,  artisan  ,  Manella  , 
cafetier  suisse  ,  éteient  pillées  ,  incendiées  et  démolies  ;  le 
moulin  à  vent  du  sieur  Pasquet ,  notable  de  la  commune  ,  en- 
tièrement consumé  par  les  flammes;  vingt  maisons  essuyaient 
à-peu-près  le  mtm<  sort ,  et.  tout  cela  au  vu  et  su  des  admi- 
nistrateurs provisoires,  qui ,  sous  prétexte  que  les  patriotes 
faisoient  triompher  la  constitution  ,  ont  vu  de  sang-freid 
mettre  à  feu  et  à  sang  leur  patrie  et  la  nôtre. 

Le  28  mars ,  l0f«sieurs  BeTtin-«t  Rebecqui ,  administrateurs 
du  département,  se  présentaient  à  la  tête  de  cinq  mille 
hommes  ,  ttaînant  avec  eux  cinq  pièces  de  canon.  Cette 
armée  pouvoit  être  considérée  comme  un  attroupement , 
puisqu'elle  aveitété  mise  en  marche  sans  en  prévenir  le 
commandant  militaire,  en  conformité  de  la  loi.  Les  adminis- 
,trateurs  de  la  ville  furent  au-devant  de  ces  deux  dictateurs, 
pour  leur  en  offrir  les  clefs  ;  mais  ils  répondirent  que  Tarmée 
ae  devoit  entrer  que  par  la  brèche  ,  et  ils  firent,  en  consé- 
quence ,  tirer  quelques  coups  de^anon  sur  des  rexuparU  qui 
tomboient  de  vétusté. 

Pendant  l'espace  de  29  jours,  cinq  mille  hommes  araaéi 
©nt  été  logés  a  discrétion  chez  les  citoyens  ,  sur  lesquels 
ils  «nt  exercé  des  vexations  inouics  ;  et  outre  cela ,  ils  se 
aent  fait  donner,  par  la  commune,  quinze  sols  de  paye. 
Pour  faire  face  à  cette  dépense  ,  on  a  mis  en  émission 
So,ooo  livres  de  papier  de  confiance  sans  autorisation. 
Duprataîné  ,  étoit  un  des  chefs  de  Tarmée  ;  il  fut  bientôt 
joint  par  les  trop  fameux  Jourdan  ,  Mainville  ,  Pcytavin  et 
leurs  complices,  'qui  ,  immédiatement  après  leur  évasioa 
combinée  des  prisons  d'Aviron  ^viarcAtJiètcr  dans  le  club 
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(i'Arlci.  C'est  là  que  ces  brigands  ont  été  reçus  et  fetéi 
comnoc  des  martyrs  de  la  liberté;  c'est  là  qu'a  été  rédigée  une 
adresse  à  rassemblée  nationale  ,  .pQurjustificr  ces  cannibales 
et  dénoncer  les  coniinissaîi  es  civils  d*  Avignon;  c'est  là,  cnfir, 
que  Jourdan  a  dit ,  en  l>]||^cc  de  deux  mille  auditeurs ,  que 
h  ville  d'Arles  ne  seroit^Rquille  que  quand  on  auroit  jette 
dans  le  Rhône  quatre  cents  citoyens  avec  leurs  femmes  et  leurs 
eafana. 

Les  sieurs  Bertin  et  Rçbecquî ,  et  les  admimstrateurs  prov*- 
soires  d'Arles,  n'ont  pas  rougi  de  loger  des  scélérats  à  dis- 
crétion chca  les  citoyens  ,  et  de  leur  donner  la  même  paye 
qu'aux  Marscillois.  jourdan  disoit  tous  les  jours  que  lui 
et  ses  camarades  etoient  à  présent  maîtres  du  royaume,  et 
qu'ils  ixoicnt  s'établir  partout  où  ils  voudroient.  Enfiit  , 
après  avoir  fait  embarquer  tous  les  canons  ,  Jes  fusils  des 
jarticulier*  ,  q;ii,  d'après  le  décret ,  ne  dévoient  qu'être  dépo- 
sés, ils  enlevèrent  les  ifioo  fusils  destinés  à  un  régiment  d'in- 
faioeric,  et  que  lamui.itipalité  avoit  fait  embarquer  pour  leur 
destination  avant  la,  réception  'du  décret  qui  Tordonne. 
Ainsi  ,  après  avoir  fait  démolir  ,  contre  la  teneur  du  dé- 
cret,  les  murs  et  les  poitcs  de  la  ville;  après  avoir  fait 
cLârger  sur  les  «hariiots  de  l'armée  tous  les  matériaux  ca 
fer  des  édifices  abattus  ,'les  sieurs  Bertin  et  Rebecqui  ofit 
déclaré  que  l'armée  ne  partiioii  pas  qu'elle  n'eût  reçu 
loOfOoo^livres  pour  les  frais  de  la  guerre.  On  n*a  pu  trouver 
que  3o,ooo  livres  par  souscription  volontfiire ,  et  le  surplus 
a  été  réparti  par  ponlributioo  forcée  ,  qu'on  a  colorée  du 
titre  d'à-, compte  sur  les  impositions.  Après  avoir  reçu  cette 
première  ^omme  ,  ils  e«  ont  exigé  une  seconde  ;  et  voyant 
enfin  la.ville  réduite  à  la  famine  ,  puisque  le  pain  se  vend  à 
présent  4ix  sols  la  livre  de  sei;^  onces  ,  et  tous  les  comes- 
tibles à  proportion  ,  ils  sent  partis  après  avoir  encore  exigé 
du  receveur  du  district  une  somme  de  i!2,oeo  livres,  qu'il 
avoit  dans  sa  caisse.  Noire  coeur  se  soulevé  à  ce  seul  récit,  et 
nous  laissons  ces  grands  coupables  sur  la  route  d'Avi- 
gnon ,  aHan^  décerner  un  triomphe  à  Jourdan* 

Des  vexa,tions  et  des  cruautés  de  tous  les  genres,  viennent 
d'être  commises,  à  A^les  ;  et  c'est  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme ^ue  les  auteurs  de  ces  délits  voilent  leurs  excès. 
Nous  serions  coupables  ,  législateurs,  si  par  notre  silence 
nous  laissions  penser  aux  ennemis  de  la  patrie  que  l'as- 
semblée nationale  les  tolère. 

Trois  milles  familles  sont  plongées  dans  le  deuil  ,  et 
vont  être  réduites  à  toutes  les  horreurs  de  la  misère  et 
de  la  famine  ;  les  arrestations  illégales  et  les  vielencea 
envers  les  personnes  du  sexe,  ont  appelé  dans  cette  con- 
trée .le  siècle   de  la   barbarie. 

Le  sieur  Lieutaud  ,  ancien  militaire  ,  âgé  de  80  ans  î 
If  tiré]  à  sa    can^pagne    depuis   plus  de   trois    ans,    après' 
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avoir  pusse  Tîagt  jours  dans  un  cachot,  vient  cl'^expirer 
à  la  suite  d*un  coup  de  crosse  de  fusil  reçu  sur  )*estoniac. 
Beaucoup  d'autres  sont  expirans.  Un  artisaa  à  été  saisi 
dans  son  lit  et  plon'gc  dans  uncachot  après  qu*on  lui  eût 
crève  un  œit.  Un  aubergiste  a^|^'dans  sa  maison  un  coup 
de  sabre  qui  lui  a  ouvert  le  flwe.  Nous  joignons  à  notre 
pétition  le  tableau  de  nos  malheurs  ,  et  nous  garantissons 
sur  notre  tête,  tous  les  faits.  Le  rappotteur  du  comité  des 
pétitions  est  d*ailleuTJ'  iristruit  par  les  pfeCes  les  plus  au- 
thentiques. 

NuQs  avons  demnndé  au  ministre  de  Tintérieur  dea  secours 
contre  Poppression  ,  et  il  nous  a  dit  n'avoir  aucune  nr>te 
officielle  de  ce  ^ue  i*araiee  Marseilloise  a  fait  à  Arles.  Nous 
le  croyons  ,  légi.slateurs  ,  les  coupables  ne  produisent  pas 
des  pTfuves  contre  euV  ,  et  comment  aurions-nous  des 
preuvfs  ofCctcllcs  lorsqu'un  administrateur  du*c(eparteraent, 
le  sieur  Lanioix  ,  a  cté"'  saisi  parmi  les  pilleurs,  et  qu*on 
a    trouve    dans    su   valise  '3o,ooo- liv.  ,   produit    de  ses  ra- 

'  pinés.  Au  lieu  dé  le  livrer  aux  tribunaux  ,  les  sieurs  Btrtia 
et    Rebecqui   l'ont  pris  sous  leur  sauve-garde. 

Nous   savons  que  la  ville  d*Arlcs  a  été   dénoncée  comme 

'  coupable;  mais   lorsqu'on  voit   les  dénonciateurs  piller  les 
dénoncés  ,    peut-on  mécoinoître  Tintérêt  et  le  motif  de  la 

'  dénonciation? 

Sauvez  nous  ,  législateurs  ,  de  c^k  hommes  «Itérés  de 
notre  sueur  ,  qui  n'aspitent  qu'à  une  seconde  révoluEioo  , 
et  qui,  dans  la  ville  d'Arles,  et  partoiit  on  ils  ontpaisé, 
ont  annoncés  leurs  'coupables  prbjets  ,  eu  supprimant  les 
trois  eiiiHlcmes  de  la  '  liberté  ,    la  nation  ,  la  loi  et  lé  roi  , 

"pour  y   substituer   des  pVincipès  de  républicanisme  ,    i|u'îls 
publiant   et  pîofessent  parla  force  des  bayonnettes. 

C'e&'t  ainsi  que  dans  notre  malheureuse  patrie  ils  ont 
armé  une  partie  des  citoyens  pour  laisserVautre  désarmée  , 
c'est-à-dire   pûur  faire    des   oppresseurs  et  des    opprimés. 

La  justice  nationale  exige  sans  doute  un  décret  d'ac- 
cusation contre  Bertin  et  ïleberqui  ;  mais  ce  n'est  pas  ce 
motif  qui  nous  aniene  devant  voiis.  Convaincus  par  nous 
niémés  que  les  citoyeos  paisibles  qui  *  demandent  sûieté 
à  l'abri  des  loix  ,  sont  plus  les  's<mis  de  la  constitntion 
que  les  hommes  ardens  qwî  veulent  acqfnérir  par  des  crimes 
û*  titre  de  patriotes  ,  nous  vous  demandons  les  droits  que 
la  constitution  nous  a  promi-s  ,  et  nous  attendons  de 
votre  justice  : 

1^.  Que  les  administrateurs  du  département  des  Bouches- 
du-Khone    feront    incessamment  rétablir  dans    les    caisses 

*  publiques   ou  particulières  ,  toutes    les  sommes  qMi    en  ont 
été  extorquées   par   l'armée    niarseilloiiie   ,  et  que   le  coio- 

'  mandant    de   cette   armée,    ainsi  que   les   administrateurs, 

*  «n  seront   tùlïAAÏitmtnt  responsables. 
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2**.  C^u'il  sera  caserne  à  Arles  une  force  publique  nu 
fll«  troupes  d<  ligne  ou  des  volontaires  nationaux  ,  tirés 
de    rintérieur    du  royaume. 

3^.  Que  tous  les  citoyens  d'Arles,  sans  exception  ,  se- 
ront désarmés  ,  en  verYn  du  décret  du  124  mais  ,  ou  q'u^'ls 
seront  tous  réarmés  ,  conformément  aux  priucipei  de  U 
constitution. 

4**.  Enfin  ,  qu'il  sera  informé  par  devant  les  tribunaux 
à  Ja  jequête  des  commissaires  du  roi  et  des  accusateurs 
publics  c«atre  les  autetirs  des  pillages  et  dt  tous  les  at- 
tentats coBimis   dans    la  ville  d'Arles. 

Les  pctitionaaires  sont  admU  i  la  séance. 

Plusieurs  voix  :   L^impression  du  discours. 

D^ autres  :  Non  ,  non.  / 

Af.  Hua  :  Nous  avons  èûteodu  tout  ce  qu'on  nous 
a  dit  tontre  ces  citoyens  ;  il  faut  que  tons  les 
membres  de  rassemblée  qvi  np  sont  pas  arrivés, 
conndissent  leur  justification  et  leurs  demandes.  Jo 
demande  donc  rimpres$tiou  du  discours. 

A/.  G»upillcau  :  Je  m'oppose  a  Timpressien  du 
discours  des  pétitionnaires.  Tout  ce  qu'ils  ont  dit 
sera  rappelé  dans  le  rapport  que  les  comités  Feront 
de  cette  affaire,  et  alors  totiN  les  membres  de  ras- 
semblée seront  suffisamment  instruits.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  1  impression. 

L'assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  Timprosion  du  discours  ,  et  décrète  le 
renvoi  aux  comités  chargés  de  Taftaire  d'Arles. 

Les  employés  de  l'illumination  de  Paris  ,  offrent 
Soo  liv.  en  assignats  ,  et  promettent  pareille  somme 
chaque  année  pendant  toute  la  durée  de  la  guérie. 

Le  maire  de  Saint->Menehoult  offre  900  livres  4 
prendre  sur  deux  pensions,  l'une  sur  la  liste  civile  « 
et  l'autre  sur  l'hôtel-de-ville.  , 

Un  pauvre  qui  vient.de  recevoir  un  billet  de 
so  sols  À  l'infirmerie  de  la  force  ,  l'offre  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Les  juges  du  tribunal ,  le  commissaire  du  roi  ,  le , 
procureur-syndic  da  district  de  ,  départe- 

ment des  Vosges,  offrent  1000  liv. 

M.   ûubru  offre  836  liv*  en  argent.  3?  liv.   em 


I)îî1et8,  et  1271  à  échanger  contre  des  a^îsîgnats  de 
5  liv. 

Les  administrateurs  du  directoire  ,  et  le  procureur- 
syndic  du  district  de  Bordeaux  ,  offrent  3ooo  liv.  à 
prendre  sur  leur  traitement. 

M.  Massieu,  cvtque  du  département  de  l'Oise, 
offre  100  liv.  et  une  bague  épiscopale. 

Trois  gardes  nationaux  admis  à  la  barre  ,  offrent 
deux  cents  livres  en  assignats  ,  et  promettent  parcilic 
somme  chaque  année  pendant  la  durée  de  la  guerre. 

Un  prêtre  envoie  200  livres  ,  et  renonce  à  sa.  pen- 
sion de  retraite  comme  membre  de  la  congrégation 
de  l'Oratoire.  (Applaudi.) 

Les  administrateurs  de  la  trésorerie  nationale  an- 
noncent à  l'assemblée  qu'il  a^  déjà  été  versé  17,993 
livres  erf  numéraire  ,  en  échange  d'assignats  ,  pour 
subvenir  à  la  solde  des  troupes.   (Applaudi.  )    v 

M,  Treilh'Pardaillan  :  Messieurs  ,  nous  pensons 
tous  que  la  prévoyance  est  un  de  nos  premiers  de- 
voirs ,  et  que  des  hommes  honnorcs  du  beau  titre 
de  législateurs  doivent  avoir  sans  cesse  l'avenir  de- 
vant les  yeux.  Pénétré  de  cette  vérité,  et  sans  vou- 
loir me  créer  des  chimères  pour  avoir  le  plaisir  de 
les  combattre,  j'ai  calculé  sous  tous  leS  rapports  les 
chances  que  notre  position  présente  peut  fiit  naître. 
Environnés  de  frayeurs  ,  d'impostures  et  de  supers- 
titions, plus  d'une  nation  se  battra  en  esclaves  avant 
de  nous  airner  en  frères.  Il  faut  donc  défendre  pour 
elles  et  contre  elles  les  drolls  imprescriptibles  des 
humains  !  Pour  y  parvenir  avec  sucres  ,  pour  que 
l'on  ne  puisse  point  nous  reprocher  un  jour  de  nous 
être  laissés  enlever  de  nos  mains  ce  dépôt  sacré  de  la 
nature,  il  est  uéce;;satre  de  doubler  nos  forces, 
d'employer  tous  nos  moyens;  et  je  crois,  messieurs, 
quevôus  le  pouvez,  si  vous  daignez  m'écouter  en- 
core un  instant.  Il  est  démontré  que,  dans  l'espace 
de  vingt-cinq  ans  ,  plus  de  deux  cent  mille  homme» 
ontporté  les  armes  f  n  France.  Dans  ce  nombre  cha- 
cun d'eux  a  plus  ou  ihoins  long-temps  servi  :  il  n'est 
pas  rare  de  rencontrer  des  citoyens  qui  se  soient 
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retires  liu  service  après  quatre  ,  six  ,  huît  »u  seize 
ans  :  des  afFaires  personnelles  ,    des   soms    de    ta- 
mille  ^  souvent  des  dégonts  ou  des  injustices  ,  les 
ont  pour  la  plupart   éloignés   d'une   profcision   à 
laquelle  ils  étoient  propres.  Je  ne    doute   pas  que 
vous  ne  les  voyiez  accourir  à  la  ^oix  de  la  patrie. 
Accoutumes  à  obéir  dans  leur  jeunesse  a Tarbitiairc 
même  ,    jugez  avec  quelle  satisfaction   \U    se   sou- 
mettront à  la  loi.  j'en  connois  qui  n'atten  ient  que 
rinsrant  où  vous  leur  ordouneiez  de  mari  her.  Con- 
fiez à  ces  citoyens  ,   fidèles  amis  des  loix   et  de  la 
constitution  ,  le  soin  de  fi,arder  vos   places  ;  faites 
aller  à  Tennemi  toute  cette  bouillante    eunesscpour 
laquelle   lar-mort  est  moins  redoutable  que  Tescla- 
vage;  parlez  et  vous  augmentez  les  forces  nationales 
déplus  de  cinquante  mille  homn\es,  que  vous  ré- 
pandrez dans  toutes  les  villes  fouifiées  ou  m  état  de 
guerre;  parlez  et  vous  opposez  à  vos  ennemis  une 
masse  d'hommes  intrépides  qu'ils  n'ont  pas  calculée. 

Je  prie  l'assemblée  de  renvoyer  ma  proposition  à 
son  coraité  militaire  pour  lui  en  faire  le  rapport  in- 
cessamment.  Adopié. 

Lettre  du  ministre  de  la  justice  qui,  en  exécution 
du  décret  qui  lui  ordonne  de  rendre  compte  tous  les 
liuit  jjDurs  de  l'état  de  la  procédure  à  Lille ,  fait  pas- 
ser à  l'assemblée  une  lettre  du  prcsidenfdu  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord  ,  et  l'adresse 
suivante ,  )âont  l'assemblée   ordonne   la  lecture. 

Adresse  du  sixième    Régiment  de  dragons. 
Douai   It  14  mai. 

Législateurs.  La  grande  majorité  du  sixième  ré- 
giment de  dragons  ,  individuellement  prise  ,  désire- 
loit  ardemment  qu'une  cour  martiale  puisse  faire 
connoître  Us  coupables  ,  et  manifester  la  conduite 
des  bons  militaires  prêts  à  sacrifier  jusqu'à  la  de- 
.  niere  goutte  de  leur  sang  pour  la  patrie  et  la  consti- 
tution, et  qui  se  trouvent  confondus  dans  des  soup- 
çons injurieux  qu'ils  ne  néritent  p^s.  Votre  décret 
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dn  II  mai  comble  de  satisraction  -cetix  qnî  n^ont  au- 
cun reproche  à  se  faire  ,  et  qui  vous  as«uient  per- 
fonnellement  une  reconnoissance  d  autant  mieux 
sentie  que  votre  décret  paroît  les  meitrrà  m-mc 
de  se  justifier  légalement.  Jv&tcs  législateurs  ,  ajou- 
tez encore  aux  bienfaits  de  votre  loi  y  celui  de  ic- 
commandcT  an  pouvoir  exécutif  une  prompte  jus- 
tice ,  et  de  prendre  tous  les  moyens  pour  que  les 
braves  dragons  qui  brûlent  de  combattre  rennemi 
n  en  soient  pas  privés  par  les  délais  des  formes  Ju- 
diciaires. Noos  avons  reconnu  ou  pouvoit  mener 
r insubordination  ;  nous  vous  ae mandons  les  loix 
les  plus  sévères  pour  rétablir  Tordre.  Le  coupable 
ou  celui  qui  a  des  intentions  perfides  peut  seul  ea 
craindre  la  rigueur.  (  Vifs   applaudi:isemens.  ] 

Suivent  au  moins  200  signatures. 

Plusieurs  t$ix  :  Le  renvoi  au  comité  militaire. 

A/.  Deîmas  :  Il  n'y  a  plus  rien  à  faire.  Je  demande 
le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

M,  Meilct  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  mili- 
taire ,  et  je  m'oppose  au  renvoi  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Les  soldats  dn  sixième  régiment  s'adressent  direc- 
tement à  l'assemblée   pour  demander  que  les  cou- 
pables snient  punis.  Cette  adresse  ne  peut  soitir  des' 
archives  de  l'assemblée. 

M.Baignoux  :  Je  demande  l'impression  de  Tadresse 
et  renvoi  â  Tarmée. 

Plusieurs   toiA;  Non,  non. 

Af.  Durant:  Je  demande  la  quesstion  préalable  sur 
la  proposition. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Lettre  du  déy^artemeut  de  Liseré  qui  annonce  les 
dispositions  hosi'es  du  roi  de  Sardaigne  et  demande 
que  Ton  mette  cette  fiontiere  en  état  de    défense. 

M.  Hauisy  :  Je  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exf- 
cutif  <-t  q:  c  le  ministre  ics  affaires  étrangères  nous 
rende  compte  pir  écrit  de  notre  situation  vis-à-vis 
du  roî  de  Sardaigne.  Adopté. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  qui  rappelle  les 

modifications 
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modifications  qu^il  a  demandées  au-  décret  sur  les 
légions.   (  Renvoyé  au  comité  militaire.) 

Mm  Blanchard  :  Je  ^nis  chargé  par  votre  comité 
militaire  de  vous  proposer  le  projet  de  déciet 
suivant. 

L'assemblée  nationale,  d'après  les  observations  qui 
lui  ont  été  adressées  parle  ministre  de  la  guerr<c  dans 
sa  lettre  du  7  de  ce  mois  ,  sur  les  inconvéniens  qui 
résultent  de  la  loi  du  24  février  dernier,  relative  à  la 
fourniture  de  la  viande  aux  troupes  dans  leur  gu-ryi- 
son,  et  sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  a décit\é* 
Turgcnce. 

Décret  dèfnîtif, 

Rassemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  et  décrété  Turgence, 
décrète  définitivement  qu'à  compter  du  premier  du 
mois  de  juin  prochain  ,  la  distribution  de  quatre 
onces  de  viande  fraîche  par  jour,  ordonnée  parla 
loi  du  24  février  dernier  pour  chaque  soldat  présent 
sous  les  armes,  cessera  d  avoir  lied  dans  toutes  les 
garnisons  du  royaume. 

L'assemblée  adopte  le  projet  de  décret. 

M..  Baignoufc  :  Messieurs  ,  vous  ayez  décrété  le  4 
de  ce  niois  que  yotrç  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nancer ,se  ferqit  remettre  un  état  de  la  situation  ac- 
tuelle des  finances  des  deux  frères  du  roi,  pour  vous 
en  faire  le  rapport  et  vous  mettre  à  portée  de  sta- 
tuer SUT  le  sort  de  leurs  créanciers. 

Votre  comité  a  pensé  que  la  loi  qui  fixe  la  rente 
^panagere  des  princes  ,  ayant  prononcé  que  cette 
rente  n  étoit  accordée  que  comme  rempUcement  de 
l^urs  apanages  supprimés  ,  apanages  qu'ils  ont  amé- 
liorés et  dont  ils  auroiçnt  joui  pendant  leur  vie  j^! 
leurs  créanciers .  avoicnt  des  droits  d'autant  plusr 
t^gaimc9  qu^ils  n'avoient  fourni  leurs  fonds  que  sovs 
fa  garantie  et  la  siareté  de  ces  apanages  dont  ils  n'ar 
voient  pu  prévoir  la  suppression. 

Cette  opinion  adoptée  par  votre  comité',  est  non- 
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^coî'ement  fondée  sur  la  justice  la  plus  rigoirmise, 
mais  encore  ^ur  une  des  dispositions  du  décret  du 
21  décembre  1790  ,  qui  affecte  'spécialement  les 
rentes  apanagcres  au  patement  des  ctcanciers  des 
princes,  qui  les  séquestre  en  leur  faveur,  et  détermine 
les  formalités  qui  doivent  en  accompagner  la  distii- 
bution.  Ce  seroit  donc  une  injustice  que  de  les 
priver  d'un  fonds  qui  leur  est  attribjié  par  une  loi 
formelle  ,  et  vous  proposer  d*en  discontinuer  ou 
d'en  suàpendre  le  paiement,  ce  seroit  vous  proposer 
de  vioi^  hr  foi  de  la  nation  cHt-m?me  ,  et  de  mé- 
connoîtrc  un  engagement  dont  rexécution  intéresse 
3ooo  familles^  qui  elles-mêmes  ont  contracté  sur  la 
foi  d'un  titr«  dont  personne  ne  peut  contester  la 
légitimité. 

Mais  si  d'un  côté  votre" comité  ,  ennc  s'attachant 
qu'aux  loix  de  la  justice  la  plus  sévère  ,  vous  pro- 
pose de  faire  payer  dîfeCtemçnt  a'u^  créanciers  des 
deux  princes  ,  par  "les  kgens  dû  trésor-public,  les 
sommes'  que  lès  loix  précédentes  leur  otjt  spéciale- 
ment affectées  ;  de  l'autre  îl  vous 'présentera  une 
mesure  qui  tend  à  assurer  à  la  natlûn,  les  droits 
qu'elle  anra  à  répéter  sur  les  biens  pbtrimbniavx  det 
deux  princes,  ' 

Cc^t  dans  cette  vue  que  votre  comité  a  iûséré 
dans  le  projet  de  décret  qu'il  vovs  propose  un 
article  qui  porte  ^ûc  les  créanciers  des  pYlnces 
Seront  tetiuS"  de  donner  des  quittances  de  ^vrbro- 
gatîon  ,  à  'reftiét  de  transmettre  à  là  natiori  leurs 
droits  sûr  les  bïens  patVimohiaux  des  frères  dm 
roiV^;  ^   ^  .  ^'   •'       • 

•  Otiawt  i  TobjcctîAn  qui  a'déja  été  faite  ^  qu'il  ne 
fa.llôit  p2fs  employer  'au  pàiemetïf  deé  créanciers  la 
rente  apanagere  ,  maïs  qu'ail  falioit  leur  consacrer  le 
prbdi/ît  deis  biens  patrîmpniaux.    ''    '". 

On  peut  répondra  à  l'égard  de  la  jéKtVipanagere, 
<iue  la  nation  ayant  îrrévoiîiableîîient  ïénni  Ù'son 
domaine^le  patrimoine  de  iies  roi^',  a  êontractë  par 
cela  même,  l'obligation  de  foHniif  aiïx  princes  une 
do  tati cyj  :  proportionnée    aUx     ^^n^ges    dont .  ils 
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jouissoicnt  ,  qu'en  usant  du  droinqû'tlîe  avoit  de 
j'acjufUcr  de  cette  deiie  de  la  minière  la  plus  con- 
venable à  ses  iutérêts  ^  elle  leur  avolt  assure  une 
renie  vîagcre  sur  le  trésor-public  ,  que  ,  par  con^c- 
ouent  la  rente  apanagere  remplaçant  les  propriété» 
dont  les  princes  dtvoit  jouir  toute  leur  vie  ,  dévoient 
être  consi.icré«  comme  un  équivalent  à  leur  portion 
héréditaire  dans  des  domaines  qui  sont  devenus 
nationaux  par  la  suppression  des  apanages ,  qu'elle 
est  donc  un  gage  aussi  sacré  pour  leurs  créancicis 
que  les  biens  patrimoniaux  ,  puisqu'elle  en  est  le 
remplacement. 

D'un  autre  côté  les  biens  patrinaoniaux  scroient 
presque  absorbés  par  les  bailleurs  des  fonds  em- 
ployés à  les  acquérir  ,  et  par  le  douaire  des  femmes 
aifectés  par  privilèges  sur  les  biens  patrimoniaux. 

Mais  avant  de  donner  à  l'assemblée  nationale  la 
counoisswsce  des  dettes  contractées  par  les  deux 
frères  du  roi ,  et  des  moyens  qui  leur  restent  pour 
les  acquitter  soit  en  totalité  ,  soiten  partie  ;  il  est  né- 
cessaire de  faire  quelques  observations. 

Au  mois  d'avril  1791  ,  les  dettes  de  Louis-Sta- 
nislas-JÇavier  ,s'élevoient  en  capitaux  à5,476,79iliv. 

Depuis  ,  cette  dette  ,  de  beaucoup  augmentée, 
.parce  que  les  réformes  et  les  'rettancbcmeuô  faits 
dans  sa  maison  et  dans  ses  dépenses,  n'ayant *pu 
marcher  de  front  avec.la  réduction  subite  de  ses  re- 
veuns  ,  il  en  est  résulté  un  arriéré  de  quatre  mil- 
lions ,  à  quoi  montoient  aiijourd'htti  «ses  dettes  exi- 
gibles. 

Cette  somme  ,  ajoutée  à  celle  de  cinq  millions 
476,791  liv.  forme  un  total  de  9,476,791  liv. 

Le  total  de  la  dette  de  Charles-Philippe  s'élève 
non  complais  les  renies  viagères  »  à  23  millions 
854   mille-  livres. 

Ce  résahaal  effrayant  des  finances  des  deux  princes 
est  bien  capable  de  d<>iiner  une  idée  du  dasordre 
extrême  et  des  dilapidations  en  tous  .genres  qui  ré- 
guoient  dun^  leuriadmrdistration  ,  particulièrement 
•4flns  ceiUc  de  G2urlc«tPiûUppe  >  dont  la  dette  sur- 
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passe  celle  de  son  frère  de  16,000,000  Ht. 

On  peut  observer  â  cet  égard  que  la  faillite  du 
sieur  Bourboulon  lui  a  enlevé  3,ooo,ooo  liv. ,  que 
quatre  grandes  opérations  ,  très-vicieuses  ,  entre- 
prises par  son  ancienne  administration ,  particu- 
lièrement celle  du  colisée  ,  lui  en  a  fait  perdre  cinq. 

Si  ,  dans  ces  circonstances  ,  votre  comité  vous 
a  fait  sentir  d'une  part  Timportance  de  prendre  une 
résolution  définitive  à  Tégard  des  créanciers  ,  pour 
leur  assurer  ce  qui  reste  encore  des  débris  d^une 
fortune  immense  dilapidée  ,  tant  par  Teffet 
d'une  profusion  sans  exemple  ,  que  par  celui 
des  excès  de  toute  espèce  qui  troi^oient  une 
source  intarissable  ,  dans  les  vices  de  Tadministra- 
tion  réunis  à  ceux  des  administrateurs  ,  de  Tantre  il 
n^a  jamais  pensé  que  la  natiou  dut  se  charger  d^une 
dette  qu*elle  n'a  pas  contractjpe  ,  et  qui  ne  peut  ctit 
considérée  sous  tous  les  rapports  que  cdfnme  per- 
sonnelle à  deux  citoyens  de  Fétat. 

Aussi ,  messieurs  ,  votre  comité  mettant  à  Fécart 
toute  considération  particulière  de  pure  équité  pour 
ne  s'attacher  qu'aux  loix  de  la  justice  la  plus  stricte 
et  la  plus  rigoureuse  ,  il  vous  propose  seulement  àt 
suivre  les  dispositions  adoptées  par  l'assemblée 
constituante  ,  et  de  ne  faire  payer  aux  créanciers 
que  les  sommes  qui  leur  ont  clé  spécialement  et 
exclusivement  affectées  par  le  décret  du  29  juillet 
1791  ,  comme  formant  le  remplacement  des  apa- 
nages supprimés. 

Il  vous  propose ,  en  outre  ,  de  réserver  â  la  na- 
tion les  droits  qu'elle  pourroit  avoir  à  répéter  sur 
les  biens  patrimoniaux*  ^ 

Mais  votre  comité  v.ous  obsierve  ,  a  l'égard  de 
Charles-Philippe  ,  que  ses  biens  patrimoniaux  ne 
suffiroient  pas:  pour  acquinteir  sa  dette  «  <|(ii  excedt 
presque  le  double  de.  ce  que  pourroit  produire  la 
vente  de  ses  propriétés. 

Plusieurs  motifs  ont  donc  fixé  principalement 
Tattcntion  de  votre  comité  dans  les   dispotitioi^  d« 
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projet   de  -décret   qu'il    a  ^'honneur    de  vou«    pré- 
senter. 

Ne  laisser  aucune  ressource  aux  deux  princes 
rebelles  et  traîtres  à  la  patrie;  supprimer  leurs  mai- 
soos  civiles  et  militaires  ;  s'assurer  du  gage  de  leurs 
dettes  pour  en  assurer  la  conservaiion  à  leurs 
créanciers  ;  d^achci  entièrement  du  sort  drs  princes 
une  Hîuliiiude  de  citoyens  que  des  intérêts  particu- 
liers pouvoient  encore  y  réunir  ;  rétablir  l'espé- 
rance au  scinde  trois  mille  familles  que 'le  déses- 
poir ,  les  besoins  de  toute  nature.,  et  la  crainte  de 
>  perdre  leur  fortune ,  agitent  depuis  long-temps  ; 
concilier  les  intérêts  de  la  nation  avec  les  mesures 
qui  peuvent  fournir  à  un  grand  nombre  d'ouvriers 
et  de  fournisseurs  le  moyen  de  remplir  leurs  enga- 
ge mens  ^  enfin,  soutenir  l'attachement  à  la  consti- 
tution» en  soutenant  l'existence  de  ceux,qui  sacrifient 
tout  pour  elle  et  ne  réclament  que  des  droits  légi- 
lirncs  :  telles  sont  les  vues  qui  ont  dirigé  votre 
comité  ;  il  les  présente  à  rassemblée  nationale  avec 
confiance,  puisque  d'un  côté  le  trésor-public  n'aura 
d'autres  sommes^  payer  q\ie  celles  que  (a  loi  a  déjà 
déterminées  ,  et  que  de  l'autre  le  projet  de  décret 
se  concilie  avec  la  justice  qui  est  la  base  de  toutes 
les  décisions  du  corps  législarif. 

M.  Baignoux  lit  le  projet  de  décret.  Nous  le 
rapporterons  article  par  article  en  suivant  la  discus- 
sion. 

.  M.  Camboni  Je  demanderois  que  le  projet  du 
comité,  pour  cc^qui  concerRe  le  traitement  ^c% 
officiers,  soit  adopté;  mais  quant  à  la  rente  apa- 
nagcre  ,  comme  elle  appartient  aux  princes,  jus- 
qu'au moment  où  ils  seront  jugés  ,  je  demande  que 
les  créanciers  soient  autorisés  à  la  saisir.  Nous  ne 
devons  point  nous  emparer  du  pouvoir  judiciaiic  ; 
nous  avons  décrété  les. princes,  d'accusation  ,  c'est  k 
la  haute-cour  à  les  condamner,  et  ce  n'est  qu'alors 
que  le  paiement  de  la  rente  apanagcre  pourra  être 
.^uspeniu. 

M,  Tluriot'i  La  question  réellement  importante  , 
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ti'a  polût  encore  été  agitée  ;  c'est  celle  de  savoir  si 
la  rente  apanagere  d'un  million  assurée  à  chaque 
prince  français  ,  par  rassemblée  constituante  ,  doit 
continuer  d'être  payée.  Je  s(5micns  lanégstivc,  et  je 
vais  établir  mcn  opinion  par  les  termes  mêracs  de 
Tarte  con.vtltutioi^ncl. 

Il  porte  expressément  qne  si  le  roi  des  Fiançais 
favorise  les  desseins  hosiilés  d'une  puissance  étran- 
^Jeres,  ou  se  met  à  la  tétc  d'une  armée  cnucnic 
contre  l'erapirc  ,  il  est  censé  avoir  abdique  la  cou- 
ronne. Dans  cette  hypothèse,  il  est  clair  que  la  liste 
civile  cesseioit  d'être  payée  ,  et  que  le  trésor  ns»tio- 
rtal  ne  fourniroit  point  un  seul  déniera  un  monarque 
devenu  ennemi  jnré  de  la  France.  Pourquoi  donc 
"ses  frères  sfroicni-ils  mis  dans  une  position  plus  fa- 
vorable ?  It  est  const;^nt  qu'i--  50nt  A  la  t?te  h\c  Tar- 
mce  des  con'tirés  ;  c'est  let'.e  véi'té  généralement 
reconnue  qui  vou&  a  dâerniinrs  à  lancer  con:r'cux  !e 
dtcrct  d'accuiaiion  parJevant  h  hanie-cour  n;îiio- 
nale.  Vous  ne  pouvez  donc  leur  faire  pa>  er  ançurie 
somme  pour  rente  apana:5tre  ou  traliemeut  ,  ^ans 
être  cV  opposition  avec  l'esprit  de  la  constimtion  , 
et  sans  blesser  les  drôir'î  de  hi  nation.  L'or  de  \:\  ra- 
ti  ie  ne  doit  jamais  pri^scr  dans  les  mains  de  ceux  qui 
s'occupent  d'en  déchirer  le  seivU. 

La  position  des  deux  princes  est  différente  ,  re- 
lativement à  l'état  de  leurs  aîTaircs.  En  vendant  la 
biens  de  Monsieur  ,  le  produit  paroît  cvidcmmert 
plus  que  suffisant  pour  payer.  Pourqiioi  donc  sa- 
crifieriez-vqns  des  sorame.s  annuelles  pour  le  libérer 
d'engageniens  étrangers  à  la  nation. 

Il  n'en  est  pas  de  même  ,  il  est  vrai ,  à  l'égard  de 
M.  d'Artois.  Mais  ce  n'est  qu'après  avoir  vendu -sei 
meubles  et  ses  immeubles  que  rassemblée  nationale 
pourra  ,  non  pas  à  titre  de  dettes  ,  mais  à  titre  de  se- 
cours et  de  générosité,  faire  des  sacrifices  en  faveur 
de  ceux  de  ses  créanciers  dont  la  position  semblera 
l'exiger. 

L'apan«fge  réel  n'âloit  qu'une  possession  précaire 
qoii  pouvoit  cesser  à  la  volonté  du  roi.  C'ctoit   une 
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dîstracMoij  de  la  proprictc  nationafle,  cjrc  les  repré- 
«cnians  du  peuple  dévoient  faire  revenir  à  la  ma: se 
générale.  11  n'ctoit  sujet  à  aucune  hypothèque.  La 
rente  apanagere  ,  qui  est  un  acte  de  bienfaisance  i 
n'y  est  pas  plus  sujette.  Elle  n'a.été  créée  q^ie  pouf 
aider  les  priuçfs  à  soutenir  leur  rang  en  Fiai^ce,  et 
jamais  il  n'a  pu  être  dans  l'esprit  de  râiisembKé 
constituante,  qu'elle  fût  continucc  ,  si  les  princes 
vouloient  vivre  en  pays  étranger  ,  et  à  plus  forte 
raison  ,  s'ih  se  n>cttoicnt  â  la  létc  d'une  armée  eu» 
nenaie  pour  renverser  la  constitution. 
En  se  seustrayant  aux  devoirs  que  la  reconnoîssance 
leur  imposoit ,  et  en  s'armant  contre  la  patrie  ,  ils 
ont  évidemment  abdiqué  la  qualité  ae  princes 
françois  ,  et  ils  ne  peuvent  plus  avoir  au*nin 
droit  aux  bienfaits  du  peuple  français.  Leurs 
créanciers  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit 
qu'eux  ;  il  est  donc  de  la  plus  haïUe  évidence  que  la 
rente  apanagcre  doit  cire  éteinte  à  compter  de  ce 
jour  ;  qu'il  faut  que  les  biens  de  Monieur  et  de  M. 
d'Artois  soient  vendus  ,  sansdcîai  ,  à  la  rt-q^if-tc  de 
leurs  créanciers;  et  que  rassemblée  se  réservç  ,  lors- 
qu'elle connoîtra  les  produits  ,  de  faiic  quelques  sa- 
crifices ,  si  les  circonstances  l'exigent,  en  faveur  des 
créanciers  indigens. 

A  regard  des  titulaires  d'offices  ,  j'adc^le  le  sys- 
tème du  comité  ,  à  la  charge  de  justifier  que  les  de- 
BÎers  ont  ttc  verçés  au  trésor  national. 

Af.  Bas^rtl  :  Messieurs,  si  la  situation  cUs  créan- ^ 
tiers  '  des  princes  français,  eût  été  bien  cdr.nuc,  si 
le  nombre  en  eut  été  bien  calculé,  si  leurs  droits 
eussent  été  discutés  avec  réflexion  ,  et  sur-iout  si 
leur  misère  et  leurs  bcscvins  eussent  été  e'xposès  avec 
exactitude,  on  se  seTOJt  bien  gardé  de  confondre, 
comme  on  l'a  fait,  leur  cause  avec  la  cause  des 
rebelles  à  qui  vous  ne  devez  plus  rien  que  la 
peine  de  leur  picrfidie  ,  et  le  châtiment  de  leur 
révolte.  Mais  que  peuvent  avoir  de  commun  avec 
les  rcvolrcs  ce  nombre  infini  de  citoyens  ^  pères 
de  famille  ,   iàthçuienii  abandonnés   par   eux  ,  sanî» 
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re5S0nrce  et  sans  aacun  dédommageff;eiit ,  après 
avoir  épuisé  à  leur  service  les  plus  beaux  jours 
de  leur  vie,  et  le  patrimoine  de  leur  famille;  ils 
ont  cOBibdttu  avec  nous  pour  la  cause  de  la  liberté  ; 
restés  fidèles  à  la  loi  ,  tous  ou  presque  tous  sont 
encort  armés  sous  nos  drapeaux  pour  la  défendre, 
ei  Ton  voudroit  mantenaot  vous  engager  à  rompre 
à  leur  égard  le»  cniagernens  qu'elle  a  consacrés,  et 
les  prOiMesses  qu^clIe  a  iolcmnellement  manifestées. 
Non,  messieurs,  cette  mcsare  ne  convient  ni  i 
votre  caractère  bien  connu,  m  à  cette  loyauté  fran'î 
caj.se  que  vous  vous  faîtes  toujours  une  gloire  d'im 
primer  sur  toutes  vos  résolutions  et  vos  démarches, 
11  scmbloit  que  l'assemblée  constituante  prévît  Tin- 
ijuîciude  et  ifS  préventions  qui  dévoient  un  jour 
pOHîsuiirc  ces  inforîuncs;  Il  Cht  lemcTrquable  qu*c!lc 
n'a  jamais  prononcé  sur  le  so!t  des  princes,  sans 
consoler  leurs  créanciers  oh  leurs  domestiques,  par 
les  promesses  les  plus  solemnellcs  et  les  plus  pTC- 
cises. 

Les  droits  des  créanciers  sont  étaMis  , "les  enga- 
geracns  de  la  nation  étant  irrévocables  ,  que  vous 
reste-t-il  à  faire  ?  Déterminez  d'une  manière  prompte 
et  décisive  comment  vous  parviendrez  au  rcoibour- 
lement  de  ces  créances. 

Ici  les  titres  de  ces  créances  doivent  être  dis- 
tingués •,  le  sort  des  ■  créanciers  personnels  àts 
princes  ne  doit  pas  être  confondu  .avec  celui  des 
créanciers  titulaires  de  charges  ;  ceux-ci  sont  placés 
à  part  par  le  décret  du  mois  de  juin  1790.  Le  décret 
porte  qu'ils  seront  remboursés  et  liquidés  suivant 
les'  formes  ,  et  de  la  même  manière  que  tous  les 
titulaires  de  charges  dan^  la  maison  (ru  roi  ;  vous 
n'avez  donc  d'antres  mesures  à  prendre  que  d'or- 
donner rexécùticiin  de  cette  loi  juste  ,  sage  et 
humaine. 

Quant  aux' autres  créanciers,  les  uns  le  sont  à 
titre  onéreux  par  les  capitaux  qu'ils  ont  placés  dans 
les  maisons  des  princes,  ou  par  les  travaux  ,  four- 
nitures et  avances  qu'ils  ont  faits  pour  leurs  malsoBs. 
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Les  autres  le  sont  a  titre  gratuit,  et  ce  sont  ccnx 
r  qui  rc<:evoicnt  des  pensions  de  leur  trésor  par  un 
acte  de  générosité ,  ou  comme  une  récompense  de 
leurs  services  personnels.  Le  trésor  public  ne  doit 
rien  à  ceux-ci.  Mais  la  générosité  nationale  ne 
souffrira  pas  qu'ils  souffrent  d'une  révolution  qui 
n'a  jamais  eu  pour  objet  d'anéantir  les  ressources 
des  pauvres.  Il  convient  de  les  placer  au  rang  des 
créanciers  titulaires  de  charges.  Reste  donc  à 
prononcer  sur  les  créanciers  de  la  dernie'^c  classe, 
qni  avoient  une  hypothèque  qui  leur  a  été  ravie. 
Ceux-là,  la  justice  vous  impose  envers  eux  des 
devoirs  rigoureux.  11  a  été  cependant  prétendu 
que  ce  gc\ire  de  créanciers  étoient  étrangers  à  la 
nation  ,  que  les  princes  avoient  des  biens  patri- 
moniaux qui  servoient  de  gage  â  leur  créance.  Ce 
principe  est  incontestable  ,  pourvu  qu'il  soit  bien 
entendu,  pourvu  que  toute  l'hypothèque  leur  soit 
conservée  dans  son  entier,  et  en  nature,  ou  dau5 
ce  qui  la  représente.  Or,  voilà  ce  que  n'ont  paA 
entendu  les  adversaires  des  créanciers  des  prmccs. 
Bans  les  biens  patrimoniaux,  ii^  n^ont  compris  que 
les  fonds  de  terre  acquis  par  eux  ,  et  dont  la  valeur 
n'est  ni  aussi  considérable  ,   ni  aussi  facile  à  réaliser 

3u'on  l'imagine;  i^ais  est-ce  devant  les  rcprcscntan» 
u  peuple  français  qu'il  doit  être  permis  de  tromper 
la  confiance,  de  vioisr  la  religion  des  contrats,  de 
trahir  la  foi  des  engag?mens  par  des  subtilités  de 
cette  lîature?  Peut-on  dire  «^ue  l'hypothèque  est  cn- 
lîer,lorsque  vous  l'avez  presqu'cnticrcmeni  anéantie, 
lorsque  vous  enlevez  ce  que  vous  avez  mis  à  sa 
place.  L'hypothèque  n'étoicpas  seulement  les  biens 
dont  on  vous  parle  ,  mais  les  apanages  vendus  su 
profit  de  la  nation  ,  et  la  loi  leur -a  substiti  f  , 
1®.  une  somme  de  5oO,ooo  liv.  payable  jusqu'à 
extinction  des  dettes,  puisqu'elle  est  indéfinie  ;  de 
livrer,  a*^.  une  somme  de  1,000,000  liv.  qi^il 
n'eit  pas  au  pouvoir  du  corps  législatif  de  re- 
trancher des  propriétés  personnelles  des  princes  y 
puisqu'elle    leur    est    accordée   à     titre     de  rcntv;» 
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ipanagcrcs  transmissibics  à  leurs  dcsccndans  ,  et 
affectée  à  la  personne  par  l'acte  constitutionnel.  Si 
ces  fonds  sont  compris  dans  le^  biens  patrinionianx 
qu'on  laisse  pour  ga^e  aux  cr»:anciers  des  princes, 
nous  sommes  d'accord  ,  et  toute  la  question  est 
résolue.  Mais  l'entendre  autrement ,  seroit  une 
cruauté  révoltante,  une  décision  indigne,  une  in- 
justice criminelle  et  coupable  ,  puisqu'elle  violeroit 
les  engagemens    contractés  par  la  nation. 

M^  Guadet  :  Ce  n'est  pas  à  la  compassion  ,  c'est 
à  la  justice  de  l'assemblée  nationale  que  je  vcu-t 
seulement  parler.  On  a  dénaturé  la  question  ,  et  il 
Cit  absolument  nécessaire  de  d'truire  rillnsic>u  qu'on 
a  cherché  à  se  faiie  :  les  créanciers  réelamcnt  les 
rentes  apanageres  assurées  par  les  décrets  d^c  l'as- 
semblé nationale  ,  aux  princes  ■rawçaTs.  Cette  rente 
a  été  substituée  aux  apanages  réels  dont  les  princci 
etôicnt  possesseurs. 

Mais  ,  me  dira-  t  -  on  ,  l'appanage  ne  petit  ct:^ 
hypothéqué.  Cela  est  vrai  pour  le  fonds  ;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même,  pour  le  revenu.  Avant  la  ré- 
volufion  ,  le  revenu  de  l'appanage  réel  étoit  le  gage 
des  créanciers  ,  et  la  rente  appana  ère  qui  le  rem- 
place ,  est  devenue  le  patrimoine  des  créanciers  , 
tout  comme  Tauroit  été  rappanr.|^e  réel  ,  s'il  eût  cté 
conservé. 

il  s'agit  donc  uniquement  de  savo'r,  si  parce 
queles  princes  sont  émip;ié4,  si  parce  que  les  princes 
•ont  en  état  d'accusaticj  ,  U  nation  se  mettant  en 
lang  de  préférence  des  créanciers  ,  peut  retirer  ou 
retenir  à  eî!e  Its  revenus.  Je  repends  que  le  revenu 
de  Tappanage  ri^'cl  étoit  le  gage  des  créanciers.  La 
rente  hppanagere  remplace  en  tout  point  ,  le  revenu 
de  l*appana«e  Igi  -  mx'm*'.  Il  est  donc  le  gage  des 
créarcieis  de  la  même  manière  que  le  revenu  de 
l'appanage  réel.  Lorsque  J'on  confisqnoit  les  biens 
d'un  condamné,  ce  n'étoît  qu'à  la  condition  de 
payer  les  dettes  du  covrpable.  Ainsi,  en  supposant 
que  les  piioées  émigrés  fm&ent  actuellement  juges; 
en  stipp.osant  qu'ils  «ussent  été   condamner  à  une 
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indemnité  quelconque  ,  TasscmlUce  nationale  ne 
[  pourieit  pas  disposer  de  cette  -ïcntc  appana^erc  à 
!      son  gré.  Or  ,  messieurs  ,  je  soutiens  que  rassemblée 

nationale  ne  le  peut  pas  et  ne  le  doit  pas. 

D»rts  TaBcien  régime  ,  un  rcspeou  toujours  ce 
principe  ëe  .toute  justice.  Les  ciéances  so  x  aiuc*» 
rieurcs  au  droit  de  la  nation  ,  qui  n'a  cpmmencf 
qu'à  l'époque  de  leur  émigration  ci  de  leur  consti- 
tutiofl  en  état  d'acciT^atioii  ;  il  e»t  donc  évid^uk  que 
dans  (a  supposition  même  d'un  jugcmeiit,  les  créaii- 
cicrs seraient  préférés.  Si  donc  de  ces  créancicrvS  Ijui 
rcclanaent  aujourd'hui ,  la  plupart  ont*dé]^  cprou\é 
3e  très  -  grandes  pertes  par  la  révolution  ,  et  n'en 
«ont  pas  -moins  restés  fldelcs  à  ses  principes  ;  ie  ne 
sais  si  ces  considérations  ne  suffiroient  pas  pour 
intéresser  la  générosité  nationale.  Mais  encore  une 
fois  ,  il  n'est  question  que  d'un  acte  de  justice.  Or  , 
messieurs  ,  c'est  uniquement  ce  que  le  camitc  vous 
propose  ,  et  c'est  le  point  sur,lequcl  je  me  fonde  ; 
j'ajouterai  qu'outre  les'loix  qu'ont  en  •l'cur  faveur 
Jcs  créanciers  des  princes  ,  il  s'agit  du  sort  de  4000 
familles.  Donc  il  ne  reste  plus  qu'un  seul  point  9 
ejcam'uer  ;  t'cbt  celui  de  savoir  comment  la  retenue 
de  cette  rente  appanagcre  sera  payée  aux  crèauciets 
des  prince*. 

Je  conçois  que  dans  la  rigidité  des  principes  , 
on  ne  peut  pas  char«rer  le  commissaire  du  roî  ,  liqui- 
dateur de  la  trésorerie  nationale  ,  de  devenir  eh 
quelque  sorte  régisseur  des  princes.  Je  vans  prierai 
cependant  de  prendre  en  considération  l'observa- 
tion que  je  voos  présente  :  c'est  que  îî  vous  mettez 
les  créances  des  prince*  en  état  de  direction  et  de 
régie  ,  vous  assurez  la  ruine  inévitable  de  tous.  Chacun 
de  nous  sait  ce  qu'il  en  coûte  à  des  créanciers  pour 
supporter  cet  état  de  direction  et  de  régie.  Chacun 
de  nous  sait  que  presque  toujours  les  fonds  seconMV- 
Bjcnt  en  procédures.  )c  demande  donc  que  les  qua- 
tre premiers  articles  du  comité  soient  adoptés  ,  et 
que    ie    reste    soit  envoyé  aU  comité  pour  fixer  un 
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nouveau  mode  de  remboursement  pour  les  créan- 
ciers des  princes  français. 

A/.  Lecoinire'Puiraveaux  :  UaîFaire  est  trop  impor- 
tante; je  demande  rajourneraent  du  tout. 

M,  Cambon  :  Je  demande  que  rassemblée  décrète 
ce  qui  concerne  les  créanciers,  et  ajourne  cf  *£»i  est 
telatif  â  la  rente  apanagerc, 

La  proposition  de  M.  Cambon  est  adaptée.    ^ 

M.  le  rapporteur  lit  l'article  premier  du  projet 
de  décret. 

Art.  I.  Le  traitemeraent  d\m  million ,  accordé  i 
cbacun  àt^  frères  du  roi,  par  les  décrets  des  se  et 
21  décembre!  790,  pour  Tentreficn  de  leurs  maî^ 
sons,  est  supprimé,  à  compter  du  12  février  der- 
nier. 

L'article  est  décrété. 

On  lit  les  articles  II  et  IIL 

II.  Il  sera  remis  dans  un  mois,  à  compter  de  H 
promulgation  du  présent  décret,  par  les  ci-devant 
trésoriers  des  princes  français,  au  commissaire  du 
roi,  directeur-général  de  la  liquidation,  des  états 
nominatifs  et  détaillés  des  officiers  et  titulaires,  tant 
civils  que  militaires ,  de  leurs  maisons;  ces  états, 
qui  seront  certifiés,  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
infliqueront  les  gages,  émolumcns,  attributions  et 
fiuahces  des  charges  ;  et  ne  comprendront  que  les 
ofîiciers  qui  étoient  titulaires  avant  le  premier  juia 

1789- 

III.  Le  commissaire  du  roi  liquidera  ce  qui  dcrra 
Itre  payé  annuellement,  pour  tenir  lieu  des  ga^es 
Ou  traitemens  fixes  dont  ont  joui  jusqu'à  ce  jour  Ici 
titulaires  d'offices -^  lesquels  seront  tenus  de  lui 
remettre  leurs  titres  ,  ensemble  les  quittances  du 
g"^rde  du  trésor-royal,  ou  les  preuves  que  les  titres 
de  leurs  charges  sont  employés  dans  les  états  de 
création  des  maisons  des  j^ifinces ,  enregistrés  à  la 
chambre  des  comptes  ;  et  il  en  rendra  compte  au 
comité  de  liquidation  ,   qui  en   fera  son  rappoit/i 

.l'assemblée  nationale*  Les  sommes   fixées   cesseront 
d'être  payées,  seit  i  la  moit  des  titulaires»  soità 
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«elle  des  princes ,  comme  auroicnt  cesaié  de  Fcire 
lendits  gagée  et  traitemens. 

Ces  deux  articles  sont  décrétés ,  sauf  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Séance  du  jeudi  matin  17  mai  1799» 
Présidence  de  Af .  Muraire, 

M.  Granet ,  secrétaire  ,  fait  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  séance  du  i5  au  soir. 

Une  commune  offre  1000  lîv.  A  prendre  sur  le 
seizième  qui  lui  revi«nt  dans  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. 

Les  élèves  de  Técole  militaire  nationale  fout  une 
offrande  à  la  patrie. 

Les  portiers  de  l'arrondissement  de  la  comédie 
italienne  oflFieut  5o  liv. 

M.  Lecointre  :  J'ai  Thonneur  de  vous  proposer  un 
projet  de  décret  très-court  ,  au  nom  du  comité  de 
surveillance. 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
â  accusaiion  contre  Tabbé  Gaubon,  et  en  const- 
qncnce  qu'il  sera  élargi  des  prisons  où  il  est  détenu. 
Adoplé. 

M.  Philibert ,  au  nom  du  comité  de  liquidation  , 
présente  un  projet  de  liquidation  sur  \tf>  rentes  dc*- 
cî-devant  corporations  ,  et  d'auttes  projets  sur  des 
réclamations  paiticulieres  Ajourné, 

Les  commis  ,  conducteurs  des  diligences  offrit 
800  liv.  en  argent  par  mois.  Ils  ajoutent  j^V^^^^^  ^ont 
1  20  ,  tous  robnstes  ,  et  qu'ils  seront  prêts  ^  marcher 
â  la  première  réquisition.  (Applaudi.) 

Un  cîtoyeu.offrc  200  liv. 

Un  administrateur  du  district  de  ...  .  offre  son 
traitement  pendant  tout  le  temps  de  la  guerre. 

La  société  des  amis  de  la  constitution  de  Niort  , 
offre  2470  liv.  en  argent.  {  Applaudi.  ) 

M*  Clauzel  :  Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  ^ 
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mu  nom  de  votre  comité  de  Teiitraordiiiaire  des  fi- 
nances : 

Décret  (Turgence, 

L'asscmbicc  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  Textraordinaîre  des  finances 
et  des  assignats  et  monnoies  ,  considérant  qu'il  tient 
au  bon  ordre  de  ne  pas  laisser  plus  long-temps  sub- 
sister soit  le  papier  blanc  restant  de  celui  qui  a  été 
nécessaire  pour  fournir  les  &oo  millions  d'assignats 
en  différentes  coupures-  de  la  création  décrétée  le  i$ 
juin  lygi  ,  soit  les  assignats  mis  au  rebut  à  Timpri- 
jncrit  du  sieur  Didot  ,  soit-  enfin  ceux  <jui  ont  été 
fautes  et  viciés  à  la  caisse  de  rextraordinairc  ^  décrclc 
qu'il  y  a  urgence. 

Décret  définitif. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir. décrété  Tur- 
gence  ,  dccrctc: 

Art.  1.  Chacun  des  comités  de  l'extraordinaire 
des  finances  et  des  assignats  et  monnoies  ,  noraracra 
trois  commis^ai^es,  pris  dans  son  sein,  pour  pro- 
céder, conjointement  avec  le  commissaire  du  roi,  à 
la  confection  des  assignats  de  service  à  Paris  ,  au 
compte  et  recensement  de  la  troisième' crcation  àcs 
600  millions  d'assignats  ordonnée  par  décret  rie 
rassemblée  nationale  constituante  ,  le  IQ  juin  1791  , 
en  différentes  coupures,  soit  de  ceux  mis  en  dtfcct 
k  rimprimeric  du  sieur  Didot,  soit  du  papier  blanc 
n«n  employé,  soit  enGn  des  assignats  fnui es  et  vicies 
à  la  crfiiraetcie  l'extraordinaire  lors  du  nnmtroia;;e  , 
de  la  sigrfatui  «  et  du  timbrage  ,  et  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  par  lesdits  commissaires. 

2^.  Ces  mêmes  commissaires  vérifieront  si  le 
aombre  de  ces  assigna's  ,  tant  de  ceux  mis  en 
circulation  que  des  défectueux  qui  leur  serout 
représentés,  eit  pat  fuitement  d'accord  avec  le  pro- 
duit de  la  quantité  des  rames  de  papier  fabriquée 
Cl   livrée   aux  arthivcs  nation4ilc5. 
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5^.  Apre»  ce.  recensement ,  le  papier  raté  fti 
blanc  et  tous  le*  assignats  qui  n*ont  pu  servir  ou 
se  trouveront  excéder  le  nombre  propre  à  com- 
pléter rémission  desdiis  600  millions  ,  seront  brûles 
publiquement  dans  la  cour  de  Thôtel  de  la  caisse 
de  rcxtraordinaire  ,  en  présence  dfsdits  commis- 
saires *,  lesquels  en  rédigeront  procès-verbal ,  pour 
é;re  imprime  et  rendre  public,  avec  celui  du  compte 
et  recensement  ordonne  par  l'article  premier  ;  et 
Il  en  seta  déposé  un  exemplaire  aux  archives  na- 
tionales. 

4^.  L'assemblée  nationale  approuve  îc  brûle- 
ment  fait  publiquement ,  le  vendredi  83  mars  der- 
nier, de  47,85o  liv.  d'assignats  délectucux  de 
5oo  ,  3oo  ,  soo  et  100  livres  dans  la  cour  de  la 
caisse  de  Textraordinaire  ,  par-devant  les  membres 
du  comité  de  l'extraordinaire  des  finances  ,  et 
suîrani  la  forme  préccderaeut  uîitée  ,  ainsi  qu'il  est 
coi:staté  paa  le  procès-verbal  dressé  ledit  jour  s3 
mars    à  midi. 

5^.  Lesdits  commissaires  procéderont  de  la  même 
manière  au  compte  ,  recensement  et  broiement  du 
papier  resté  en  blanc  ,  et  des  assignats  de  cent 
sols  qui  n'ont  put  servir  pour  le»  3oo  millions  , 
loisquc  l'cmission  de  cctio  sorte  d'assignats  sera 
compleite  et  terminée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
nouveau  décret. 

jî/.  Gttfprtrin  :  Vous  nvez  r/avoyc  au  comité  militaire  la 
proposition  du  ministre  de  U  gnerre  ,  tendante  à  vous  de- 
mander une  loi  contre  les  nnlitjites  parjures  cflii  teurnervt 
contre  leur  patrie  les  armes  consacrées  à  sa  défense.  Dr- 
pjjis  le  commencement  de  votre  stssion  ,  plu-sieurs  fors 
des  membres  de  cette  aasemblée  avotcnt  fait  une  pareille 
iT^oiion  ,  mais  il  y  avoit  de  rincertituùe  sur  Texistence 
d\ine  pareille  loi.  Plusieurs  pensoient  que  Paiticle  de  ce 
code  pénal  relatif  à  la  dcseriion  ,  pouvoil  s'appliquer  à 
tous  les  individus  de  Taimte.  Dans  ce  inooient  on  peut 
Tcgtetter  que  ce  doute  n*ait  pas  été  levé  plutôt  ;  |uais 
roa'gré  le  sincère  dc^ir  ^(le  «ous  aurions  de  venger  la 
nation  indignement  outragée  ,  votre  comité  nnlitaiie  doit 
vous  dire  que  cet  article  ne  rcnfcime  que  des  V*spoitiiont 
qui  ne  peuvent  regarder  que  le  soldat.  Votre  cokiUé  a  donc 
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pcoiè  que  ces  articles  we  pontrotent  recevoir  Textensîta 
^ui  les  feroit  porter  sur  les  o£Bciers  ,  et  qu'il  étoit  né^ 
cessatie  de  faire  une  nouvelle  loi.  Il  ne  croît  pas  cepen- 
dtnt  que  par  le  silence  du  code  pénal  sur  la  désertion  dci 
officiers  ,  les  traîtres  qui  nous  ont  sî  lâchement  atan- 
donnés  ne  soient  pas  dans  le  cas  dVtre  jugés  sévèrement. 
La  plupart  sont  allés  joindre  les  chefs  de  conspinitionTiue 
TOUS  avez  mis  en  état  d'accusation  ;  plusieurs  psurront 
être  traînés  devant  les  cours  martiales  comme  ▼oK»urs , 
et  ceux  qui  ont  séduit  leurà  subordonnés  ,  doivent  y  eue 
conduits  comme  suborneurs  ctembaucheurs. 
•  Le  défaut  de  loi  constatée  ,  votre  comité  ne  sVst  pas 
arrêté  longtVms  à  Texamcia  de  la  question  de  savoiçs'il 
convient  de  soumettre  l'officier  déserteur  aux  mêmes  pcinci 
que  le  soldat.  Dans  un  pays  libre,  dont  le  premier  prin- 
cipe de  la  constitution  est  l'égalité  des  droits  ,  pourroit- 
en  douter  que  la  loi  ne  dût  menacer  également  toutes  les 
têtes  ?  Pourroit-on  croire  quelle  pût  caresser  l'orgueuil  des 
uns  par  des  distinctions  ,  et  pousser  Ie«  autres  av  décou- 
ragement  par  son  silence  ? 

Votre  comité  a  examiné  quel  est  le  but  que  vous  vous 
proposez  en  portant  cette  loi.  Il  a  vu  qu'en  songeant  à 
venger  l'outrage  fait  à  la  nation  par  des  traîtres  ,  vous 
vouliez  faire  tomber  également  toutes  les  têtes  sous  les 
coups  d'une  sévère  justice  ;  il  étoit  sur-tout  essentiel  de 
rétablir  par  ces  moyens,  entre  les  subordonnes  et  les  su. 
jtérieurs  ,  une  confiance  qui  doit  être  l'ame  de  la  disci- 
pline. C'est  principalement  sur  ce  raoport  que  je  dois  vous 
soumettre  quelques  réflexions.  Sans  doute  les  ofliciers  qui 
désertent  à  l'ennemi  diminuent  nos  forces  ,  tt  ajoutent  à 
celles  qne  nous  avons  à  combattre;  mais  le  zèle  de  tous 
ceux  qui  nous  resteront  fidèles,  la  bonnevolonté  de  ceux  tjLÎ 
s'empresser.t  de  les  remplacer,  le  génie  militaire  de  tous 
les  Français,  qui  s'est  développé  avec  tant  d'énergie ,  de- 
puis la  révolution  ,  détruit  sensiblement  le  tort  qu'ils  nors 
font  en  nous  abandonnant;  et  leur  peu  d'habitude  aux 
fatigues  du  soldat;  leur  orgueil  ,  et  leurs  prétentions  nous 
donnent  lieu  de  croire  qu'ils  embarrasseront  plutôt  qu'ils 
ne  serviront  nos  ennemis,  et  sur-tout  qu'ils  indisposeront 
les    peuples  chez  lesquels   ils  vont. 

Mais,  messieurs  ,  si  leur  perte  ne  doit  pas*  être  comptée 
pour  quelque  chose  ,  s'ils  n'ajoutent  pas  infiniment  aux 
forces  de  nos  adversaires  ,  il  font  un  mal  incalculable  par 
la  défiance  qu'ils  inspirent  au  soldat  contre  ceux  qui,  fi- 
dèles à  leurs  devoirs  ,  sont  restés  à  leur  poste.  C'eat  i 
cette  défiance  que  vous  devez  tous  les  désordres  qui 
^fligent  l'armée  ;  et  si  elle  n'existoit  pas  ,  votre  armée 
auroit  déjà  vaincu;  et  vos  séances,  occupées  à  fafjc  de» 
loix  pour  le  maintien  de  la  discipline  ,  à  préparer  des  pa- 


{  4«i  ) 

aîtions  ,  ne  rtnroîent  été  qu'à  récompenser  le  «elc  de  nos 
braY6S  militaires.  Elle  sera  détruite  cette  défiance,  lorsqua 
▼JUS  aurez  pris  des  mesures  pour  déterminer  ceux  qut  ont 
de  mauTaiscs  intentions  à  les  déclarer  au  plutôt  ,  le  jour 
où  vous  (lirez  au  soldat  qu*il. peut  compter  sur  tous  ceux 
qni  commandcni. 

Il  faut  à  présent  effrayer  pa»  la  peine  ceux  qui  hésîteroient 
encore  à  se  décider  ;  et  sous  ce  point  de  vue,  votre  comité 
n'a  pas  cru  devoir  adopter  la  proposition  du  ministre  relati- 
vement aux  démissions.  Il  a  voulu ,  en  laissant  les  portçs  ou- 
vertes aux  mai-intentionncs  ,  rassurer  parfaitement  le  soldat 
S'ir  ccu^c  qt?î ,  n'en' profitant  pas,  s*cxposeroient  à  un  châ- 
timent rigoureux  «t  inévitaUe* 

Il  vous  proposera  seulement  d'e«  précautions  et  un  mode 
de  démission  qui  empochera  lei  démissionnaires  d'entraîner 
les  soldats  ,  tt  de  voler  indignement  les  deniers  de  la  nation. 
Il  a  crf)  qu'après  avoir  déterminé  les  punitions  contre  l«s  dé- 
serteurs dans  lesdiflférens  cas  ,  il  devoit  déterminer  tellement 
le  crraie  de  dé sertioii ,  que  personne  ne  pût  éluder  la  loi , 
et  à  cet  effet  il  a  dû  établir  ,  pour  tous  les  individus  de 
l'armée  ,  la  peine  de  la  détention,  pour  s'abseinter  de  son 
camp  ou  gainison  ,  sous  'quelque  prétexte  que  ce  sait.  Les 
vrais  amis  de  la  liberté  ne  la  confondront  jamais  avec  la 
licence  :  ils  savent,  que  sa  conservation  exige  des  sacrifices  ; 
et  les  gênes  auxquelles  cette  conservation  les  assujétit  son^ 
p§ur  cçux'-ci  de  véritables  jouissances.  Voici  le  projet  de 
décret  que  je  suis  chargé  de  vous  préseater. 

Décret  d* urgence. 

L'assemblée  nationale  considérant  la  pressante  nécessité 
de  rétablir  la  discîpUne  militaire  en  rétablissant  la  confiance 
entre  les  soldats  et  leurs  chefs,  de  dé>ouer  les  éternelles 
espérances  des  conspirateurs  ,  et  de  punir  le  crime  de  par- 
jure et  de  désertion  qui  s  est  multiplié  parmi  les  officiels, 
d'ecrcle  qu'il  y  a  urgence. 

L'asseniblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  raj^port 
de  son  comité  militaire ,  et  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrète  : 

Art.  I.  Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  qui  m 
sera  absenté  de  sa  garnison  sans  congé,  ordre  ou  démis- 
sion ,  comme  il  sera  dit  ci-après  ,jcra  réputé  déserteur. 

II.  Tout  militaire  ,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  déserteur 
à  l'ennemi  ,  en  temps  de  guerre,  sera  puni  de  mort.  Tout 
déserteur  n'allant  pas  à  l'enaerni  sera  puni  de  '20  ans 
de  fer.     '.  .   '^ 

M,  *Kersaint  :  Je  demande  que  le  projet  de  dé- 
tret  soit  jcivoyé  à  votre  comité  de  mariae',  pour 
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r as semb! ce-constituante  ,  da  code  pénal.  Je  ferai 
remarquer  que  si  Ton  adoptoit  la  proposition  de 
M.  Lacroix  ^  il  en  résuJieroit  vraiment  une  mons- 
truosité dans  votre  législation  ;  car  ,  toutes  les  fois 
qu*il  existeroit  des  doutes  fur  Tinterprétation  qu'on 
peut  donner  à  une  loi ,  il  en  rcsulteroit  que  ras- 
semblée nationale  ^  pour  interpréter  cette  loi  d'une 
manière  quelconque  ,  donn«roit  à  une  loi  l'exis- 
tence qu^elle  n'avolt  pas  auparavant.  Ce  seroit  im 
moyeu  que  prendroit  l'assemblée  nationale  de  don- 
ner un  eff>t  rétroactif  à  cct.'e  loi  ;  je  dis  donc  quil 
faiit  faire  une  loi  nouvelle. 

A/.  Thuriol  :  Ceux  qui  ont  assisté  à  la  formation 
de  cette  loi  savent  qu'un  membre  de  rassemblée 
constituante,  M.  fiarnave  ,  propesa,  pajr  amende- 
ment, d'excepter  les  ofBciers  de  ses  dispositions , 
et  que  rassemblée  rejeta  cet  amendement  par  la 
question  préalable;  le  procès-verbal  doit  en  faire 
mention*,  et  l'on  peut  consulter  le  Lo  go  graphe  ^  qui 
en  donne  tous  les  détails:  ainsi,  messieurs,  si 
l'assemblée  constituante  a  refusé  d'excepter  le%  of- 
ficiers ,  vous  ne  pouvez  pj(s  déchirer  aujourd'hui, 
en  interprctant  la  loi  ,  que  sou  intention  étoit  dif- 
férente. 

M,  Gérardin  :  Cette  loi  présente  un  sens  louche  : 
la  loi  accorde  au  militaire  qui  aura  déserté  ,  en  tems 
de  paix  ,  huit  jours  de  repentir,  pendant  lesquels 
il  peut  regagner  ses  drapeaux;  mais  Toflicier  n'étoit 
pas  engagé  ,  il  pouvoit  quitter  son  régiment  ;  s'il 
quiitoit  sans  cougé,  il  étoit  puni  d'une  simple  peine 
de  discipline  ,  taudis  que  le  soldât. ^i  quittoit  son 
corps  sans  congé  étoit  puni  comme  déserteur,  parce 
qu'il  étoit  engagé;  o/,  de-là  il  résulte  la  preuve  h 
plus  évidente  que  cette  loi  s'appliquoitaux  soldats*, 
car  il  eût  été  bien  inconcevable  que  l'on  eût  fait  une 
loi  nù  la  même  peine  e(it  atteint  l'officier  qui  doit 
certainement  subir  une  peine  plus  grave.  Il  faut, 
dans  ce  cas ,  que  l'officier  perde  la  vie  ,  et  que  le 
soldat  ne  soit  condamné  qu'aux  fers.  Il  en  réjulie 
donc  la  nécessité  de  faire  une  loi  nauvcUe.  Je   de- 
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mande  la  question  préalable  sur  la  ptoposmon  de 
M.  Lacroix;  et  je  demande  que  le  comité  militaire 
soit  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret  qui 
présente  une  gradation  de  peine. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M,    le   x^pporteur  :    L'article  premier  peut   être 
adopté  ,  malgré  les  observations. 
'  L^assemblée  adopte  Tarticle  premier. 

M,  le  rapporteur  :  Snivaut  Tincention  de  M.  Gé- 
rardin  ,   voici  la  rédaction  de  l'article  II  : 

Tout  militaire  ,  de  quelque  grade  qu'il  soit ,  dé- 
serteur à  Tennemi  en  temps  de  guen*e,  sera  puni 
de  mort.   Adapté, 

Art.  411.  Tout  déserteur  n'allant  pas  à  l'ennemi 
sera  puni  de  vingt  ans  de  fers. 

iH.  Daverhoull  :  Je  demande  qu'au  lieu  de  vingt 
ans  «n  mette  dix  ans  «afin  que  l'on  puisse  mettre 
une   peine   plus     forte  pour   l'officier  et  le  sous- 

M,  le  rapporteur  :  J'adepte.  Nous  pouvons  par 
ce  moyen  graduer  tout  de  suite   la  peine. 

Af.  Théodore  Lameth  :  Je  propose  dix  ans  pour 
le  soldat ,  quinze  ans  pour  le  sous-officiers  et  vingt 
pour  l'officier. 

M.  Choudieu  :  Je  demande  que  la  peine  de  mort 
soit  prononcée  contre  l'officier  :  soit  qu'il  passe  à  * 
Teanemi,  soit  qu'il  rentre  dans  l'intérieur ,  il  a  éga- 
lement compromis  sa  troupe  ,  parce  qu'il  la  laissb 
sans  chef,  et  qu'elle  peut  être  attaq^iée  par  l'en- 
nemi d'un  instant  à  l'autre.. 

Af.  Dumas  ;  Je  demande  i  appuyer  l'amendement  de 
M.  Daverhoah  dfjà  appuyé  par  M.  Choudieu. 
Dans  quelque  cas ,  dans  quelque  position  que  l'offi- 
cier déserte  ,  son  crime  est  capital.  Il  compromet 
évidemment  le  sort  de  rarmée.  Il  n'y  a  pas  un  poste 
indifférent.  Un  soldat  déserte  ;  le  corps- n'en  resté 
pas  moins.  Mais  qu'un^  offieîer  «ou  sous-fyfficlcr  'dé- 
serte même  dans  Pintérieup*,  il  est  certaîri  que  le 
salut  de  l'artnée  est  évidemment  plus  coriiprbmis  que 
»i  le  soldat  déserte.  Il  y  a  ici  trahison  manifeste  i^H 
^7  ^  P<^  ^^  crime  de  lesc-nation  plus  fort  quef  ce^ 
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lui-là  ,  Cl  qui  doîtc  être  puni  par  une  pein<  pUii 
grave  ;  je  deaiande  la  peine  de  mort,  co«tie  rofhcicr 
dans  tous  les  cas  de  dcsertion.  (  Applaudi.  ) 

M,  Lasonrce  :  J'appuie  la  propcsirion  de  la  gra- 
dation des  peines  sur  des  uiotirii  qui  me  paroisvcnt 
incontestables.  J'examine  le  plus  ou  moins  de  con- 
noissanccs  que  Tofficier  et  le  soldai  doivent  avoir, 
et  je  trouve  ,que  Tofficier  est  censé  devoir  savoir 
Odieux  son  ctat  et  ses  devoirs  qu«  le  sMsldat  (  Mur- 
mures. );  j'examine  le  .mal  que  ces  crimes  peuvent 
occasionner»  (Murmures.  )  J'examine,  enfin.  Vin- 
fluence  du  délit  sur  la  société  ,.et  je  crois  que  la  dé- 
sertion d'un  soldat  est  bien  loin  d'être  la  même  que 
celle  lie  la  désertion  d'un  ofiieier.  Par  conséquent 
l'officier  doit  être  pvni  d'une  mau^ere  plus  forte  que 
le  soldat.  Mais  j'attaque  mainienant  la  proposition 
de  pujïir  l'officier  de  mort, 

J'iuneurs  voix  :   Ce   n'e^t  pas  là  la   question. 
M.  Guadet  :  Je  m'élevc  contre  le   privilcs^e   que 
Ton  veut  £aire  accorder  aux    ofiici^ers    de    i'iurmée. 
(  Murnvur&s). 

Plusieurs  voix  :  Quel  privilège. 
M.  Guadet  :  J'appelle  privilège  ta  difFérencc  qu'on 
veut  établir  pour  eux.  Je  ne  devrois  pas  être  in- 
terrompu par  ceux  qui  nagu«res  auroient  rougi 
4e  mourir  par  la.corde  ,  et  auroient.teuu  à  hoBfienr 
de  subir  la  décalati^n.  C'est  uq  principe  4oQt 
chacun  est  d'a,c€ord  ^  qu'aux  termis.  de  la  consti- 
tution liul  ne  peut  être  pun^  d'une  peine  plu^ 
forte  qu'un  auitre  pour  le  méa^iie  délit.  La  seule 
chqse  sur  laquelle  on  paroisse  n'être  pas  d'ac- 
./jord,  c'est  que  le  délit  de  l'officier  qui  déserte  et 
^ceXui  du, soldat  qui  déserte  ,  ne  <font  pas  le  même 
4lélit.  Or. ,  je  s^u^iens  que  c^est  la  exactement  le 
^nêjfi e. délit  ;  car  le  .«oldaç,  satis  doute  à  un  poste 
jromme  rofficier  ;  at)i»  l'un  et  l'autre  ,  lorsqu'ils 
^éser^ent  >,  commettent  le  même  délit.  X.*02i  m'op- 
fo^t  ^ue  la  désertion  de  l'officier  nuit  i>ien  plus 
'^V  «ftlût  de  l'armée  et  de  la  patrie  que  la  dései- 
iiou  du.  «old»t« 
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D*abord  ,  messieurs  ,  vous  conviendrez  tons 
qu'ici  vous  seriez  forces  de  faire  des  distinctions 
A  l'infini  ;  car  je  vous  demanderai  de  distinguer 
par  exemple,  si  le  délit  du  sous-lieutcnant  ou  ce- 
lui du  lieutenant  est  plus  dangereux  pour  le  salut 
de  Tarmée  que  le  délit  du  simple  soldat  qui  dé-  ' 
scrtc-  Très-ceriainemenè  ,  entre  tel  lieutenant  , 
entre  tel  sous-lieutenant  de  Tarmée  et  tel  soldat, 
si  la  patrie  devoit  choisir  ,  elle  n^auroit  pas  un 
choix   difficile  à  faire. 

M.  Théodore  Lameih  :  M.  le  président ,  rassem- 
blée n'a  pas  accordé  la*  parole  à  M.  Gûadct  pour 
outrager  les  officiers  de  Tarmée;  pour  dire  du  bien 
du  soldat  e^t-il  dnoc  nécessaire  de  chercher  â  avilir 

ceux  qui  les  commandent ?  Je  demande  que 

vous  exigiez  que   M«  Guadet  se  renferme  dans  la 
question  ,  et  contienne  sa  dangereuse  fécondité.    - 

M,  Qutsnoy  :  Je  demande  que  la  discussion-  soit 
fermée. 

M.  Guadet  :  On  m'oppose  encore  que  Tofficier 
commande  ,  que  le  soldat  ne  commande  pas  ,  que 
par  conséquent  la  désertion  de  Fofficicr  a  nn  carac-» 
tcre  de  gravité  plus  considérable  que  celle  du  soldat: 
mais  je  réponds  que  le  poste  abandonné  par  un 
officier  n'est  jamais  vacant.  Du  lientenant  il  passe  an 
sot)  s -lieutenant  {  Ris  et  murmures.  ]  ;•  en  un  mot 
il  fandra  vous  Ir^er  ,  si  vous  établissez  une  fois* 
cette  diffénrence^  de  peine  ,  H  faudra  vous  livrer  à 
dcr  gradàiiértrs  infinies  ;  car  sans  doute  vous  ne  ran- 
gerez pas  dans  la  même  classe  le  délit  du  général  et 
le  délit  du  sous-Heutcnânt.  (  Murmures.  )  Je  vous 
entends  ;  vous  me  répondez  qtie  vous  porterez  la 
même  peine  eontre  le^  général  et  contre  'le  sous- 
Rctttenat^t  ;  mais  'en'  ce  csts  vous  n^étabiiisoz'done 
pai  la  proporition  de  H  peine  ('lAuttoures  )•  stir  fo" 
plus  cm  le  moins  dj:  'dangers  que  Ife  déiit  peut  faW 
courir  ^a  l'armée.  Ainsi  ,  mçsijictfrs  '^^yoxn  vpiU' 
plongés  dans  des 'distincts ons  interkninafe)ei  ,  si  nnfe 
fois  vou^  séparez  le  ^soldât  de  Fôffiti cri' Mars  ,  feë^^ 
«icnrs  ,  que  doit^on  faire  lorsljii'on  se  trouve  tlant 
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cet  embarras.  Il  faut  s*en  tenir  strictement  2ux  prin- 
cipes et  à  la  constitation.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on 
Casse  à  cet  effet  une  loi  générale  qui  ne  présente 
qu'une  véritable  distinction  de  personnes  *,  je  m'op- 
pose en  un  mot  à  ce  qu'onlaisse  à  Taristocratie  ceue 
sorte  de  levain;  [quelques  applaadissçmens;)  je  m'op- 
pose en  un  mot  à  ce  qu'on  établisse  ,  en  violant  les 
piinc'pes  d'égalité  ,  aucune  distinction  qui  sépare 
1  officier  du  soldat. 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  LasouTcc  :  Je.  demande  à  poser  la  question 
ainsi  :  le  crime  de  désertion  sera-t-il  puni  de  la 
même  peine  pour  les  soldats,sous-offîcicrs'et  o£BcieTs« 
''  M.  le  président  consulte  l'assemblée  ,  et  prononce 
que  la  peine  ae  sera  pas  égale  pour  l'officier  ,  le 
sous-officier  et  le  soldat.  Une  grande  partie  de  Tas- 
teïnblée  réclame: 

.  iH..  Lasource  :  L'épreuve  n*a  été  douteuse  que  parce 
qu»  l'assemblée  natipnale  n«  s'est  point  entendue  sur 
^  question; 

.  Je  demande  qu'il  n'y  ait  de  diiFérence  que  dans  la 
prolongation  dujtemps  de  la  détention, 
.   Pluneurs  voix  :  L'appel  nominal.  (  bruit.) 

M-  Gérardin.  On  demande  l'appel  nominal ,  on  ne 
pjeui  le  refuser  ;  il  faut  procurer  à  nos  collègues 
(^xant  une  des  extrémités  de  la*4alle  )  l'infâme,  sa- 
tisfaction c^e  l'adresse  au  département. 

M.  Dumas .:  La  ,dpqtrine  qu'on  a  proposé  dans 
cette  4i^cussiûn  tend  à  désorganiser  Tarmée  et  â  dé- 
truire la  liberté*  (Murmures.  ) 
.   fluiieurs  voix  :  L'appel  nominal.. 

îlf .  Cohkr  :  L'épreuve  a  été  doutensç ,  parce  qu'on 
x^^^  paJi  entendu  la  question.  On  a  demandé  si  le  sol- 
dât ♦,sil.  l'otficier  dévoient  être  pvnis  de  la  même 
p^ij^c.;  oui  ,  sauf  4owtc»  duî  même  gepre  de  peine» 
Pa^xxtmple  j  si  la  pcip^  de  désertiçn  4oit  être  celle. 
dp  .U  icVaine.  Mais  1^  peine  doit-elle  être  gra- 
duée ?  L'of^ier  doit,  être  mis  à^la  cbaîfie.  C'est 
m^e  secqndie  question.  Pourrmoi^nicssienrs  ,  je  suis 
d'avis  que  le  général  qui  a  la  eon£aace  de  la  nation 

entière  , 
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emierc  ,  que  le  gtnéral  à  qui  le  iialut.de.  la  ttat'ioà 
en  couGé  t  *oli  âaQk  la  chaîne  toute  sa  vie  ,  tandif 
que  le  soldat  ne  sex^  condamné  qu^à  trois  année ^ 
(  Applaudi.  )'  Je  demande  donc  en  conséquence  ^ 
comme  il  y  a  du  doute  qtie  Pépreuve  toit  renqù^ 
▼eféc ,  et  que' la  question  soit  ainsi  posée  :    * 

Le  soldat  et  vofficier  seront-ils  punii'dtt  méine 
gente  d«  mûrt  ?  première  question/  ' 

La  peine  sera-t-eile  graduée  f  Seconde -question. 

Je  demande  que  Ton  mette'  aux  ^oix  les  deux 
propositions.  (  Applaudi.) 

L*àssemblée  consultée  ,  décréter  que  lea  officiera 
S^ont  punis  du  même  genre  de  peine  que  les  sol« 
dats,  et  que  la  durée  de  la  peine  sera  graduée  H 
raison  du  grade  des  coupables  dans  Tarmée. 

M.Pasquicn,  capitaineau  Corps-royal  du  Génté« 
déclare  renoncer  à  sa  pension  de  retraite  de  t3oo  1.  « 
et  ajoute ^00  liv.  en  sus  pourfaiie  la  guerre.  (  Ap« 
plaudisscmens.  ] 

Ai.  Gasparin  :  yoîci  la  rédaction  du  décret  que 
▼ous  vcûei  d'adopter  ï  ^ 

Tout  militaire,  de  quelque  grade  qu*il  lott ,  dé-^ 

serteur.,  n'aHant  pas  a   rehnemi ,  sera  puni  delà 

peine  des  fers  ;  elle  sera  de  dix  ans  pour  le  soldat  ; 

.  de    quinse  ans  pour  \û  sous-officier^  '  et  de  yingt 

ans  pour  Tofficler. 

Plusieurs  w>ix  :  Aux  Voix  î 

L^article  III  est  adopté. 

Art.  IV.  Sera  réputé  déserteur  à  T ennemi ,  tout 
militaire  de  quelque  grade  quHlsoit ,  qui  aura  pas\ié 
iaps  en  avoir  reçu  Tordre  ,  les  limites  fixées  par  le 
commandant  du  corps  de  troupes  auquel  il  appar- 
tient.  Adopté. 

V.  Les  crtu^és'  dont  devra  étrè'portcur  tout  mili- 
taire^ de  quelque  grade  qu^îi  soit,  pour  s^absenterde 
^QO  camp^de  souc(uartler,de  sa  |(arni5on,de  son  can<» 
tonuement,  seront  signés  ^  p^ur  les  sous-officiers  cm 
soldats  ,  d[u  chef  de  leur  compagnie ,  ou  du  çoin- 
mandant  du  poste  V  pour  les  officiers  de  quelque 
^rade   qu'if;  soient,  par  le  ebnimandant  du  corué 

r*«uxr///.N^«t,p,  L,  Y       ' 
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^n,  Acf  iic  djvis.Joii»  pour  les  chefs  çl-ç  cofrps  et  les 
çffiçJcfs -fi;nèrajijx,   da  toipip4nd^5^t  de'  laymcc  :.    ! 
le^dit^    coag)c^  ,c'onù;^iierc>ci^  ^   être,  vîsés    pu'  les 
«Ofnmis^ircs.dc5,^uefrcs,  ,î<t^<//i/f.    ■         '        ^        ,      ! 

Vl.  Tout  çhci  ,dç  6c(in|)lo>t  .dçj'.désçrtipijk  a.l'«n- 
nwi^  4?*P:4  "?s'P«  ^^  "iS'^P^i^J.'^S  ;*^^.'  JP^'*  "^' 
cuic  ,  sera  puni' clf^,m<>j5K/l^a///<.v>'"   • 

yj|^  5cra  rçpuué  chef  de  complot ,  de  3(Ç$crtion, 
et  puni  comme  tel  «  tout  officier,  qu  tQUS-officîer  , 
lorsque  parmi  les   compUces  II  y  aura  dps  soldiez  ; 
ft  l^T«'qu!iln  y.anr^  jpas   de    soldi^ts  ,   L'officîcr  du     j 
gp^dc  tc.plus  élçvc  ou  U  .plu$*anc;en  4**:  gP^4c)«     ! 
glus  Cjlexc;  stx'4^  réputé  chef  de  complet.   Ad'ople. 

VIII.  Tout  cçmjlice  de  dç^scrtion  ^ui,djçc ouvrira 
c^jgopnplot  .'ue^.p^ujv?  jue  poursuivi  ni  pu^i'^ppur  le 
cïwnicqti%^iui?^^éQOii\cT t..  Adopté. 

XK,  jLcs  gçntjrau)j  dwru^lnerout,  sulv^i^t  les  cir- 
colistanccs  ,  tes  récompenses  à  accorder  à  ceux  qui 
ap;apcrpit5it .  .tpr J c  ;  ^ef r i to ir« .  c;nHciTif  ^  c t  ramcne- 
loieut  àes  déserteurs  cchappç&.à  ia^^uç^v^mance  de*. 

pwtc5;,^^fiM.^;.^      .^j,;^*,;  \^r.[:  \,^,-' 

jj^t  X,  J^c^.p^ci.ers,,Q,e  queiq^é  gvaue.qu'ils  spieQ.t  ^ 
qui  ^î^^e^Qi^ut^cur^^wî^^o^,- qe.  ppi^rrent  pai 
quitt/r,lçs,^mplo}s  ^u  ils  occupe ijt  dans  Taviprc  avant 
que  cette  dénoission  ait  été  annpx^cée  a  l'ojrdic 
du  camp  bu  de-  la  place,  .suivant  qu'il  sera  dit 
ci -après.  .         ,         ••     »     .    • 

^.^^eu:^  .i^û  .#  absj:ntjct;oni  av^ut .  cj tt€i.  for^^lité  , 
i^cxori\yT4:è.^^  cjt,  p!uJii!S,  coiiWe  j.jîfs  » 

sifWa>t7fe"c'i^^jBF.ÎK^5  *Ç^i'W  ;aitlcj,e^  ççéc^ciens. 

Xï.  La  dclrnlssion  *  lia  officier  quelconque  ,sm 
|çru3pui;^_  jçmisji  j^%  V^mnçMLp<}4*i^l  4\i  çaulp^,V  de-la 
pJape.^ou;ïp  qujgrtlf r  ,  qui,  sera,  tenu\dç^  Ja  lairc 
pubjlcr  je  lendemain.  à.lVrdrc  del^  plac^,  cÇi  camp 

-.rXU.^J^e^,jîfficie^s4fml^s.pu.na;re^^  mci^c  apm.  t 
guhti^ar^io^J,  jîj.lpf^ré. ,  mpu(i0un,ççy^^f|^  jti^V^^^^/ 
fÂ'î49*^  ,^^dî.vrOj«t  ^éawHioiAs  4ti:«  pqjtcj^s.  i\^ 


XIU.  I.csdiçs  .contrés, ne  r-jOurrpnt  r fîc  . «îéllvrr^ 
^iM'^'lôrsfnît:  Vs'  oaîcîer.s'  ilc"ni«s?loiViiàii;cs"  auront 
remis  tSiii'.  tes'  effets  millîtane:»',  aiînVi''nvc  \i'cs  gri- 
tifivi^tlo'  iS  k  ravàace'nji  ils  aùroient  'louéKçcs  pour 
ïa  caiii h 4 t(T>e* ,  sô us'  peine  dq  ^respon:»â'6ilite,  rcel|e 
it  f>érîfu?.urc  tdutrc  lc:>  supérîeurs'..sîguauircs"des 
C0Tl^és^■/f<^^'/;.^*."     ^/\      '"  '*     '     '.***'/* 

X'IV.  Tout  ofTiclcr  qui  ,  aprl-s  lapiiiUcation  dyi 
présent  détîrét  ,*  donnera  sa  •  Jéinisslon  ,  ne  pourçâ 
^liis  à  Tavenir  occuper  aucun  grade  dans  Kârmée. 

M,  'Brivaf',  Je  demande  q'ic  iqut  ôfîi'cicV  qui  .qn.îf- 
tera  son  po;>te'ne  pir.ssc  ?trc  employé  ,,memc  dan^s 
îcs'cmiplois  civils  /parce  qn*îl  quittera  son^oitc  ex 
ne  mourra  pas  comme  Sisjrianeau.  (ôa'rlt  J.  ' 
.  AJ,  Gèrafdin  :  Dans  lîn  moment  ou  la  p&iric  est 
en  (langer,  un  oHicîcr  qui  quitte  sou  poste  est 
în'lignc  de  la  servir  à  jamais-,  mais  il  peut  se  trouver 
beaucoup  de  cirionsianccs  où  un  offi<.icr  est  oblige 
d*  donner  sa  désuiisîon  ;  et  si  vous  adoptiez  pure- 
îTicnt  et  simplement  l'article  propose  ,  vous  perdriex 
d'^excfllens  citoyens  et  de  très-bons  militaires.  Je 
citerai  ,  p.ir  exemple  ,  M.  Rochambeau  ,  fils  ,  aiU 
quel  tous  les  patriotes  rendent  hommage  :  M,"  Rô- 
clianibeiu-,  fiû,  acte  foicc  de  donner  sa  démission  , 
parce  qu'il  a  pensé  être  ussassiiic,  (Murmùrci  d'ujie 
pnrf'e  d-j  r.isseaib]f  c  ). 

Plu^icun  X  oî\  i   Ce  n'estpas  vrai. 

M.  (térar.l'iH  ;  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cela  ne 
Aoh  ,  et  M,  Rochambeau,  fils,  n'e>t  malheureuse-' 
ment  pas  le  seul  exemple  que  je  puisse  citer.  Le» 
soldats  revenus  de  leur  c*^aremcnt  ,  connoi^seut 
les  traîtres  qui  ont'  diricic  leur  coup  sor  le  dcfen- 
s'eur^  sur  Tumi  de  la  liberté  :  c^r^  i^oKîat^  se  re- 
pentent'attucHerTu'nt  de  cette  inlame  conduite  ,  et 
je  dfuiandc  si  pir  l\iiûptîondc  l'ariicle  du  coniîtè 
'Vous  ne  priveriez  pas  Ta  patrie  d  un  bon  oHicrc-r', 
'et  les  sold.iîs  dû  parti  jqu*ils  peuvent  Tuer  de  leur 
repetitîr  ,  en  ne' le  leur  rendant  pas.  Il  faut  donc  , 
messieurs  ,  qSe'cet  article  soît  anicnd'<?  ;  car  dan^ 
les  cîrconsta.nces  aLLucllcs ,  où  Toa  cherche  à  scuier 
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la  (léfiarire  dans  tput  Tei  cœurs  ^  oà  Ton  empoîsôinç 
tons  Us  Sfntimens,  ou  rhommc  «  qui  depuis  sob 
enfance  o*a  cessé  d'être  Tamt  de  la  liberté ,  est 
présenté  comme  Tapotre  de  Tesclairage  ;  je  dis  que 
dans  le  moment  ou  les  factions  s'agitent  ta  tout 
sens  y  on  les  fàctteux  prennent  tous  les  masques 
et  tous  les  moyens  ,  il  faut  laisser  à  rhanoéte 
komme  celui  d'échapper  au  fer  des  assassins,  et 
ie  servir  encore  sa  patrie;  en  me  résumant ,  je  dîi 

3u*un  ofEcîer  a  une  cause  légitime  de  donner  sa 
émission  quand  il  a  pensé  devenir  la  victime  de 
la  fureur  de  ses  soldats.  G^est  quand  il  croit  avoir 
perdu  leur  confiante  »  '  ou  certainement  le  seul 
motif  qui  ait  déterminé  M.  Rochambeau  ,  HIs  ,  à 
la  donacr  :  celui  qui  a  su  braver  avec  tant  de 
courage  le  feu  des  eanemis  ,  ne  craint  pas  le  fer 
ilcs  assassins*,  mais  un  patriote  tel  que  lui  quitte 
«on  poste  lorsqu'il  volt  llmpossibililé  de  continuer 
à  y  faire  le  bien,  îl  le  quitte  en  grciiiissnnt  ;  et 
pour  défendre  encore  la  cause  de  la  libcrré  ,  il 
reritrc  dans  les  raufrs  ,  et  prouvera  i  ses  frères 
d*arnus  ,  qu^il  sait  obéir,  comme  il  a  s^u  com- 
mander. 

Je  sais  que  Tarticle  proposé  n* est  nullement  ap- 
plicable* à  M.  Rochambeau  ,  fils;  mais  comme  des 
événemcns  passés  peuvent  inspirer  la  crainte  qu'il» 
ne  viennent  à  se  reuouvcller,  je  demande  donc  que 
rassemblée  jiationale  adopte  pour  amendement, 
sans  cause  légitiniç  ,  et  décrète  Tarticlc  ainsi  rédige. 

'  Tout  officier  qui  ,  apWs  la  publication  du  pré- 
sent dccr'et  ,  donnera  sa  démission  sans  caus*-  le- 
git'me  ,  ne  pourra  plus  être  employé  dans  farmée. 
A!»  Gasparin  :  JencmVppose  pas  àramcndemeui. 
Af<  Gohier  :  Mcssieurs^,  il  y  a  des  circons^ancf» 
dont  vous  pourrez  avoir  Texpériencc  où  il  sercit 
dangereux  de  se  priver  àca  utens  d*un  bon  of- 
ficier ;  et  pour  ce  cas  ,  voici  Tamendement  que  je 
propose.  Je  piopqse    que  roflficicr  ^ui  aura  dounf 

sa  d«mi.bsioa  ,   ne  puisse    jamais  être  'employé  ea 
vertu   dû  décret  du    corps  législatif.    , 
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dément  de  M.  Gérardin  ,  elle  commettroit  la  plus 
grande  injustice  ,  car  on  ne  peut  pas.  se  dissimuler 
quUl  y  a. de  très-lx9nt  officiers  qui  peuvent  ^^rê  ma- 
lades', et  q,ui  seroient  forcés  Redonner  leur. dç^ni^^-r 
sien.  Ûr  i  on  ne  pouiroit  plus  les  çmployci  aprcs'j 
Je  demande  qve  lamcnJemetd.p'-oposé  par  M^  Gc- 
rardin  soit  adqpté  ,  et  que.  les  cojiisttils  d'adminis- 
tration des  régimens  soient  juges  de  la  validité,  de 
la  légitimité  des  démissions. 

M.  Gu^dtt  :  J.e  demande  la  parçle  pour  révéler  un 
fait  qni  pcut-étrç  inUresse  li.gloife.dc  M.  Rothani- 
beau  fils  ,  glpire  à. laquelle  jc.n^'intércsse jutant  que 
M.  Gérardin^  P^irce  q)4e  ,  conune  lui  je  regardç 
M.  l^oçbambeau  6U  comme  le  meilleur  ami  de  la 
libert^.  M.  Kocbapib(;au  fils  n^^est  pas  capable  de 
trembler  pi  (i(evan^  les  poignards  »  ni  ^y^u-  les 
bayonnettes ',  il  ne  iaut  pas  croire  que  M.^Ro- 
chanibeau  fils  puisse  céder  à  des  mobiles  pareiUs 
ij  en  est  de  plus  excusables  qne  ceux-ci  5  il  est  de 
sçntiinens  qni  .vont,  au  coeur  de  Tliomme  bonnet:  ^^ 
ct^c'cst.à  ces  sentimens  que  M»  Rocliambcau  a' ce  Je 
quand  11  a  donné  sa  démission.  Je  crois  que  je.ie  xia 
service'à  M  Géraildin  ,  lorsque  je  relevé  uncjer* 
rpnr  que  ^(^n-CTçur  désavoue, sanj}  dotuc. 

iV/«   Carnot  jtune  :  Dans  le  cas  où  s'est  trouvé' M 
Rocbambean  fils  ,   je  pense   que  (ou    est  fondé  à 
obtenir  un  congé  ,  et  par    suite  ,   à    demander  sa 
rexraîtf .  La  loi  que  vous  allez  faire  ^e  peut  pas  l: 
regarder,  paircé  qu^çilc  ne  peut   pas  avoir   d'^effct. 
rétroactif,  Je^demandç  la  question  préalable  sur  Va^ 
mendement  qe  M.  Grérardm./. 
'.Plusieurs  votx  :  "Son^  non*  y-  ,   ,.   .    i 

^  ^VssemVléjç  fcyettç  la  question  ^préalable. 

J^,  Merlin  *.;  Jç  .proj^osç  ,  par  amendement  1,  qn€^ 
tpus  les  offi^eicrs  ^  nors  dé  la  Hgne  ,  généraux  et  ai- 
des de-camp\  soient  jugés  par  des  cours  maitial<:s'. 
et  tqos  les  ^officiers  dçji  ré^o^ens  par  les  coiis^eîl$ 
d^'ad^iniity^tio».  (i<(«^^é.j)t^*      ,'     .  /        '. 
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cmigrétanBés  coatie  U.Fr^nce  «  serontinUés  à  Tiiu- 
Unt  en  ;éut  d^arrest^aûou  ,  ^t  publies  suivaut  les  dii^ 
positions  du  code  pfnaL, 

Fhtsieurs  uoix  :  l^a  loi  est  faite. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  moins  un 
quait.  ' 

Atianci  4a  jeudi  suir  17  mai  179s. 

r  Prisiderut  dt  M*  Muraire, 

.  M.  Tardiveau  ,  vîcerprésident  ,  occupe  le  fan 
tentl. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  <)u 
•Gard;  ils  annoncent  que  l^armée  du  Midi  a  manq^iè 
un  moment  de  plusieurs  objets  dc*premiere  ntccsr 
•ité  ;-  et  que  ,  ^ur  la  demande  de  M.  Moni^j>quiou, 
ils  ont  mis  ^  sa  disposition  jes  fonds  néeci^vaires , 
pris  sur  l'eurs  revenus  particuliers  ,  pour  pourvoir 
«Qx  besoins  de.  son  armée.  (  Vifs  applau^isscmcns  ) 

M :  Je  demande  qu*il  soit  fait  mention 

honorable' du. aele  de  ces  adm inistrateurs.  Aihtéé, 

M.  Gradâi  :  J'observe  k  Tassen^Ujc  qu'à  la  lettre 
civs' admimstcateiiTs  est.  jointe  céllç  ^i|9  leur  a  ccrirc 
M  de  MdotesquioB  ;  rastembice  ^t^Xii-cUc  l'cu- 
tendre  ?  ^ 

Plusieurs  voix  :  Oui ,   oui. 

Copie   dt   la  lettre   écrite  p9r  M^ .  McntesquhM ,  emx 
.  \  \  iÀiminisiratews .  du  déparUment  d^  Gard* 

Messieurs ,  vous  êtes  instruits,  de  Tabandon  total 
dans  lequel  c  se  trouvée' en  coff.  Tarmée  dv  midi, 
quoique  destiaée  et  quoique  nécessaire.â  défendre 
promptement  itos  froaûercs  menacées  par  l-e  roide 
Sardaigne.  Ur  :n'je!xiste  pas  encore  »n  pioyen  de 
tsansport  dans  cette  armée  ,  et  loin  de  recevoir  des 
fonds,  le  itréaoncr.des  troupes  d^  qu'il  a  des 
ordres  pour  n'en  paj  donner.  J'ai  envoyé  deux 
courriers  an  ministre  de  U.giK^^^f  il  9*cst  pas 
éouteux  fii'U  n'ait  .étc..twmpé,;;(^'tft  «aifv.eîïwt 
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citoyen  qui  remédiera  promptêment  a  la  détréase 
où  nous  sommes  ;  mais  le  temps  presse.  Je  trouve 
dans  ce  moment-ci  cent  mulets  àachetrf,  il  s^agît 
d'uae  avance  momentanée  ,  vous  êtes  d'excellens 
patriotes.  Je  vous  demande  avec  coi^fiance  de  veftîr 
a  mon  secours ,  il  s'agit  de  prouver  ^ue  toutes  le^ 
ligues  contre  le  salut  de  là  patrie  échoueront  contre 
le  zele  de  ceux   qui  ont  juré  de  la  défendre. 

M.  Merîtt  :  L'assemblée  naèionaTe  doit  se  rap- 
pellcr  qu'il  y  a  environ  huit  tours  ,  elle  a  reçu 
avis  de  Tarmée  de  M.  Lafayette  ,  que  Ics.admi- 
nistrations  dans  le  territoire  desquels  sont,  ses 
troupes,  avoient  été  obligées  de  fournir  des  objets 
nécessaire  ,  non-seulement  à  son  campement  mais 
même  a  ses  subsistances.  On  ne  vous  a  pas  rendu 
compte  des  mesure^  qui  ont' été  prises  ponr  rem- 
placer^ àts  moyens  très-étrangers  à  {'administratiou 
de  la  guerre  ,  que  le  patriotisme  seul  des  adml-- 
nistratcurs  avoîtfournies.  Vous  voyez  anjaurd'lmi  \ 
que  le^  administrations  du  midi  &ontdansIe  mêmQ 
cas. 

-Sans  doute  ^  noHS  ne  pouvons  pas  donrer  du 
patriotisme  ^es  départemens  sur  lesquels  n6s  armées 
sont  placées  ;  mais  outre  que  cVst  une  surcharge 
onéreuse  pour  des  citoyens  qui  ne  peuvent  y  être 
astreints,  je  considère  cette  négligence  des  miniscres 
comme  une  infraction  manifeste  à  leur  devoir  pu 
an  moins  comme  un  oubli.  Car  il  est  étonnât) t  que 
ârpuis  les  nouvelles  que]nous  avons  eues  des  affaires 
de  ^lons  et  Tournay ,  nouvelles  qui  nous  ont 
appris  que  nos  armées  n'étoicntpas  approvisionnés  • 
et  que  par  nne  matche  précipitée  elles  avoient 
manqué-  de  tout  *,  il  est  étonnant ,  dis-je ,  que  de- 
puis ce  temps  on  ne  vous  ait  donné  connoissance 
d'aucune  des  mesures  qui  peuvent  rassurer  la  na- 
ti:>n  sur  Tétat  actuel  de  nos  armées.  Je  demande 
donc  que  le  ministre  de  la  eucrre  soit  tenu  de 
vous  rendre  compte  demain ,  ne  l'état  de  l'appro- 
ifi.sîonnement  actuel  de  vos  quatre  armés. 

M ;  •  :  Jt  prie  Tatsetablée  nationale  de 
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se  souv.cnîr  diiMlc  a  rendu  hier  ou  avant-liîcr  nn. 
df*cret  (jyi  ordonne  au  mimstrc  des  aiiaires  <  tran- 
^titis  dé'renclçc  cortip^è  cfc»  cliiposîtîons  de  laSar- 
Caîg'ne  à'notVe  igard.  ï«/n'c  sai>  pài  .si  ce  dcim.i-\à 
fui  a  etc  cnvo^ye  ,  mais  il  rie  nous  en  a  pas  çyico.c 
tcuiu  compté.  tlTaut'ûùc'iiousar^ieiiioiis  par  M.Mon- 
tesquîou  qucïcsi'rOHtier.es  d'e  ce  cote -l.i sont  menaces; 
M'si  ^  en  adoptant  la  mqtîoii  de  .M.  Merlet,  je 
demande  que  vous  vouliez  bien  enjaiodre  au  niuiare 
des  aftaires  étrangères  dp  vous  rendre  compte  sans 
àèhi  de  fie  (pi^il  sait  â  cet.égard.J 

M.  GoupUIeau':r2è^àzra?n'dt  ^\ic  Iç  ministre  de 
la  guerre  sOit  tenu  de  vous  rendre  compte  des  opé» 
dations  du  ministre  qi**il  a  remplacé.  Vous  avez 
entendu  M.  Kaibonne^  lui-même  vous  dire  que  les 
armées  n^ivoient  rien  à  désirer,   que  tout  étuitprêt, 

Sue  les  munitions  et  lès  fo\xrages  étoient   prêts  ;  je 
emànde  que  le  tout  soit  renvoyé  au  comité  de  sur- 
veillance. (On  rît.) 

'    L'assemblée   fermé^- la  discussion  ,    et   adopte  la 
proposition  d^  M.  MerFet. 

AI.  Qufstiov  :  Si  vous  voulez  que  le  ministre  de 
là  guerre  vous  rende  un  compte  éomplet ,  vous 
faites  une  ii^conséquence  ;  car  vous  ne  pouvez  pas 
douter  un  instant  que  tout  c^  qui  se  dit  ici  se  «lit  à 
toute  l'Europe  ;  par  conséquent  vos  ennemis  sauront 
où  sont  vos  magasins,  combien  i!  y  en  a  ,  ce  que 
vous  avez  ,  quell^es  s'oni  vos  rcssowrccs  ;  et. certai- 
nement vous  ne  devez  pas  faire  coonoître  votre  po- 
sition quelle  qu'elle  s'oit.  Je  dcniande  donc  que  le 
compte  que  rendra  le  ministre  ne  soit  pas  lu'i  ras- 
semblée,   et  qu'il  soit  présenté,  au  c'omiié..  • 

Quelques  uoix  :  L-a  quicstion  préalatlc. 

M.  Voisard  i  Si  ron  ne  rend^pas  public  l'état  de 
vos  approvisionnemens,  on  en  tirera  la  conséquence 
que  vous  êtes  en  mauvais  état.  (  Murmures.) 

,  A/.  MerUt  :  Qjiel  a.  été'  le  l?ut  de  ma  motion? 
c'étoit  de  réisondrc  aiix-  inquiétudes  qui  se  raaiii- 
it  stcnt  tous  les  jours.  Je  couscp«  donc  ties-volon- 
|l.e  fj}  que  les  mipisires/ rendent  compte  des  états -des 


approvisionncmcns  au  connu  ,  mais  je  acmandtî 
ôn'cn.  dernière  anaiyçc'lVsicmblcc  décrète'  cjue  le 
mluiî»'tre  dc^îa  gijcrre" fendra' au  cpmité  'militaire 
le  compte  "3e*  Téut  \des  approvi^iohBcnçiçns  de 
larince. .     .     ,V     .  ,!  ..  ,.  ".      ,,  /  ' 

L*asscml)lée'"décr*etç  ^uM  y  a  lîcù  à  délibérer  sur 
la  p'ropositÎGil  de  M.  Quêsaoy  ;  et  ^ut  le  ministre 
de  la  gûierre  présèiifefa  au  comité  militaire  Téut-dei 
approVisioiinemens  de  rârmèc. 

Lettre  du  ministre  de  la  j^u erre  qui  envoie  celle 
que  lui  a  écrite  M/PampieTrc^çolppéi  du  clnq^uicnt^ 
régiment  de  dfjîgonV.'    .  ,  , 

'  '  Mauheuge  lé  i3  mal  i/Q  t  f  ' Van  Ar^\ .^^  A  ^.^f ''(?•    •. 

Monsieur  ,  îe  vous  prierai- a*ex eu sefïa  precîpîta» 
tioxl  avec  iaql^elIe  j  ai  rhoimcur  de  v^u*,'  ecnrç  i 
mai*  votre  «avez  qu'étant  cantonne  j)rès..dij'*ene*ini  . 
un  coloùel  est  oBlîgç  de  /ne  point  qtiiitcr  sa  ttoupe. 

J'ai .  rîionneur  de  yoiis  vepréientcr  iuc  la*mass^-du 
cinquième  reciimcnt  de. dragons  s  est  oien  cpnduit» 
aans  les  txôis  lours  du  a^aur«  1  expédition  sur,.noiu. 
Je    vous   prie  ,  jjpouàieu]: ,  d  çxammer   1  extrait  qut 

I'c  vous  envoie,'  on  vous  verrez  que  j**ai  mliUi  et 
contenu  le  cinquième  régiment  «ur -son  icriem.  U 
est  rentfé'te"  3o  dans  Varéncîennes  ',  le  dcrnîep  aejf 
Ié<J[itnen»^dts  tro^ipc^  à  cheaal:.aprè5  une  manœuvré 
assez  savante   que  j  avois  tait  .exécuter  a  la  colo.nnç 

que  ie  co'.ujnandois.\  ",''*.' y' 

AJaWcrite,  quelques  recrues  du  ciuquieme  re- 
gimetit  ,    entraînées    par   1  exemple    ijue    qu^oues 

*     "  qu'a  btàuGQup 


a  ma  voix  ,  et  &«r,son  t,erxein..  Ces  faits. sont  c^n- 
de  foute  la ""     


^  rez.  hu^  renOxe  Justice  au  cinquième  régiment ,  et 


que  11  conduite  de  ceox^ui  suivirent  le  sixième  ré* 
giincnt ,  qui  ont  divisé  le  cinquième  ,  ne  doit  pat 
influer  sur  tout  un  corps.  Vous  azfct  ie  cupipte  ^ue 
vous  on  rendu  les  généraux,  ;  et  d*après  la  loynuié 
de  vdtre  caractère  ,  je  ne  'doute  pas  que  vous  oe 
ren(Vez  «  jia  cinquième  ,  régiment  «la  justice  qa'il 
mérite.  'Il ,  rougit  de  la  faute  de  quelques  individus 
qui  se^&ont  lâchement  conduiis,' et  latotalite  brulc 
a'ailcf  Texpler  dans  le  sang  des  enuemis  de  la  révo- 
lution. 

AL  .  .  ...  :  J'ai  A  vous  dire  que  le  sixième  ré- 
gi niéh^  ,  ^actuellement  en  jgainison  a  Douai ,  a  reçu 
avec  une  sorte  d^allég^esse  ^  le  décret  vigoureux  que 
vous  avez  rendu  il^y  a. quelques  jours  ,  relativement 
â  ces  deux  régimens  ;  qu*il  est  tout  dévoué  à  dénoti- 
ccc  les  coupables  des  cyénemens  de  Talfairc  de 
Mons  ;  q<ie  ce  régiment ,  cominc  le.  cinquième ,  est 
Irréprochable  en  masse  ;  et  que  ce  sont  que  quel- 
l^ues  individus  qui  se  sont  rendus  coupables. 
'  L'assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 
'    M.^le  ministre   de  la  guerre  acrre's>e  à  rassemblée 


pour  les  dêpensesde  la  guerre. 


fétat  des'  pàiemens   faits  jusou'A  ce  jour    sur  lei 

â5  millions  accordés  pour  les  dépc 

Ces  dépenses  s*élerent  à  26  millions. 

i   Plusieurs  autres  lettres  des  ministres  relatives  i 

aes  objets  particufiers  sont  renvoyées  aux  différons 

comités  compéteus. 

Le  tribuual  du.  district  de  Bordeaux  offre  douxe 
iients  livres  par  an.  (  Applaudi.) 

Af,  Lacoste  de  Bordeaux  pHre  isoo  liv.  par  sa, 
SUT  le' traitement  qui' lui, est  fait  par  la  nation.  (  Ap- 
plaudi.  )  ,  , 

On  anglais  admis  i  la  barre  ,  offre  «  su  nom  d*uQ 
négociant  de  Londres  ,  460  livres  pour  soutenir  la 
iruerre\  et  des  vceux  pour  son  succès.  (Vtfik  applau- 
dis semens.) 

"Unancieii  militaire  réclame  la  liquidation  d*une 
c'reànce  nationale,  reçonauè  légitime  par  les  corps 
jtîdministratifs  du  Bas-R.hiu« 

Renvoyé  an'  cbinitté'dê  llqûrdatioa. 


•Plusîcnrl  ouvriers  -de  la  manufacHiré  de  |»api(Mr 
place  de  l'£srrapade  ,  Font  ToiTraiide  de  s  journées 
de '>tdravail.  (Applaudu) 

•  i»  Un  auciçTi.  capitaine  se  plaint  de  Taûcien  gouTeiv 
Hjcrnent  qui  ^  par  un, acte  arbitraire ^  lui  ,a  faitipcr'- 
.àrc  $a  co.cnpagni.e  et  le  prix  de  âes  services  ;   il  dc«- 

mande.à  être  employé  da^J'armée.  (  Applaudi».^) 
Renvoyé  a^x  comités  militaires  et  de  liquidation. 

•  Un  oitayen  offre  isoo  livres.  (  Applaudi.  ) 

Af.  Golzari  :  MM.  Sellier  ,  Marjolet ,  Miquel  ©t 
Fatio  ,  membres  du  directoire  du  district 'de  Gr&nd- 
pté  ,  département  àt%^  Ardeiincs  ,  M.  Bretagne  >, 
procureur  -  syndic  ,  M.  Boblique  ,  secrétaire..  M* 
Fabry  ,  receveur  du  district.,    M.  Golzart,  receveur 

•  du  drpit  d'enregistrement ,  sç  ^out  engagés  à  contri- 
buer aux  frais  de  la  guerre  de  quatre  pour,  cent  de 
l^ur  traitement  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions»^ 

-(  Applandi.  ) 

On  propose  un  décret  de  clrconsQi^iption  des 
paroisses  de  la  ville  d'Helpont. 

L^assemblée  Tadopte. 

AI.  Quat réméré ,  au  nom  du  comité  d*iastruçtie«i 
publique  ,  propose  à  l'assemblée  d'îndeminisèr  M. 
Rossel  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  lacollecûoa 
des  tablcauxrcprésentant  les.combvts  sur  merduiayt 
la  dernière  guerre  entre  la  France  et  FAngleterre» 

L'assemblée  décrète  qu«  le  comité  lui  prfsentera 
rétat  des  dépenses  faites  à  cet  égard  ,  et  ajourne  (c 
projet  de  décret. 

Af;.  Serune  :  £n  reprenant  Ui  discussion  du  projet 
de  décret  que  je  présente  pour  la  irorsieme  fois  ^  sur 
Tarriéré  du  département  d&4a  Marine,  je  dois  compte 
à  rassemblée  de  quelques  faits  qui  méritent  «ojdl 
;  attention. 

J'aS  su  que  les  négociations  d'Alger  en  1790. 
avoient  enlevée  au  .trésor  national  une  somme  de  i 
million  800  mille  livre»,  versée  dans  le  département 
de Ja  marine  ,  sur  Uquelle  il  reste  ,  m*a-i-on  dit, 
quelque  chose  de  disponible,  dont , cependant  il 
,      Tmi  XVIIL  M9,  tt  F- 1-  Z 
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m'A   été  fait  aucirncmofiiîoa  i^tir  le»  etdts  fo^nli 
Je  *a8  avril  dernier.  *        '       ' 

To'ole  cette  dépense  paroîf  ^voîr  été  dirigée 
-^après  Icf  ordres  «upprinéék  de  la^  chambre  de 
•Marseille,  plus  »(mvci^ine^,  plut,  puissante  que 
U  lation ,  dont  les  financer  sotît  à  ^  d'Spe^i- 
tijn  ,  plus  puissante  «qtie  la-  foi  ,  puisqu'elle  lé- 
JtstC'à  la  loi  qui  Ta  supprimée  ,*  plus  sùuvertinc 
que  rassemblée  nationa'e ,  puisqu^etlé  soutient  et 
protège  rextstence  exclusive'  àcs  ^oRipagnies  d'Â- 
«irique  ,  malgré  le»  décrets  qui  Tf^nt  aboli  ,  eu 
xrocisacrant  U  liberté  du  commerce  5nr  toutes  hs 
oness  et  àvm  io'js  le5  pays*,  -m^lgi^é  les  vives n- 
«Jamations  'des  pécheurs  «de  Tile'  deGor^e,  as 
CCS  braves  insulaires,  idt^lâtnes  de  la  liberté,  qui 
«ont  «ntore  v?xés  sur  tes  cô'es  ^'Afrique  parles 
ngens  de  la  corapagnie  5  malgré  le  y<e\\  dts  tes- 
bitans  patriotes  de  la  ville  de  Marseille,  qui<}i 
«dtfmandent  depuis  iong;-tems?  rané^iuisscmcnt, 
malgré  la  voloiué  de  plu^eurs  actionnaÎTcs-  qi;i 
se^sont  hautement  expliqués  pour  une  frqiiidaiicu 
dcBnitive.  >Enfîn  ,  cette  chambre  doit  être  plus 
souveraine  <,  plus  puissante  que  le  toi,  que  tous 
»les  ministres  ensemble,  puisqu'elle  a  eu  le  crédit, 
i»c  faire  pVacvïr  ^  contre  touje  justice  ,  au  préjudice 
4e  quelques  chefs  de  bureau,  et  au  pins  çraaïl 
-préjudice  du  commerce  général  de  France  ,  deux 
de  4es  aneieus  députés  dans  le  cumité  central  àa. 
commerce,  ct.^.blissement  aristocratique  dont  je  fe- 
rrai connoître  înccsssaflBimeiit'Ctrinmîiilé  et  le  danger 
«0U5  tous  'les  rapports.  - 

Mil*  en  attendant  que  vous  'p4iissiez  prendre  d^s 
mesures  couvenableV  pour  dé^truirc  ces  combinai- 
sons de  la  cupidité  ;  je  croi*  devoir  vous  propos«r 
rdeu:^  articles  additionnels  au  «projet  que  je  viens 
"fOus  soumettre  ; -voici  le  nouveau  pî'ojet  de  décicr. 
J'ai  supprimé  le  décret  d'urgence ,  puisque  nous 
avons  suivi  la  forme  conscitutionncile' des  <roii 
•letiurei. 

Art.J[.  Les  dépenies  de  Ia.0iiTïodecid^  colonies. 


(  483  ), 
de-Paanée  1790,  q^i  n'étoicntpas,afquUtc.csJe  prcn 
mitt  octobre  1791  ,  «ont  exceptées  de  rcxéciitioa 
du  décret  du  29  septembre  deruter,  et  .cpntiaue*» 
ront  d*étrç  payes  par  la  trésorerie  oatroiiAle.*  cou- 
forméraent  a  celui  du  17  avril  prcccdcîit,  qui 
rej^le  tontes  iea  fomulUéfcKm'ii^fl'  P""'^  Textinctioa 
de   rarriérc  de  1790. 

IL  Ne  idut  point -c^kipri^s  dans  î'eftccption 
de  rarticle  ci-dessus  les  dépciises  relatives  à  la 
»(»goctation  4*Algçr€t  de  la  phaiftbifc  d.u-cqflimefcc 
de  .Marseille  »  qui  n*éjU)iept  pas  |iay«#l  jà  .UdiW 
^pAquc  du  premier  octpbre'1791 ,  desquelles  dé- 
pcnj^es  le  miuistre  de  .la  m^r^^cî  remctt]«a  le  couple 
(ié  tail lé  9t  m  o:t i  y é  ,  a v aq  t  le  p  i>e nai  e  n.  j  u  in  pr o  chailu 

lil,  Le-  ministre  de  .  ta  .marine  rc^idra.  cotnpH 
jtn  ioi^rtc  ,  ..avant  ladije  jÉpojqiiç  du.  pccf^ieri  >jtiitt 
prochaiu  ,  de  touics  les  sommes  qui  ont  é|>éfj»ay^es 
ft,  lii..tUajfiJ>*e.  .du  cowBft^rce^de'Àto'^^iU.e.îLadic- 
ça&ion  de  U  même  K^gpeiation  «d^j^lger  ;.  >^t>U 
fera  connortce  ,  'en  vertu  de  iquels  Qrdros  ,  rcst. dia- 
prés quelles  loix  lesdites  .dépe.nses.om  ^tcordon- 
péesdans  squ  départemenu    ■:      i  >Vi  i<-  ■   v^j 

IV.  Les  l«ur«s^dei-(haiigcs,,  tarées «/dc<^:?pjJrtl.;  et 
jçcWf^  :  tirées  ounà  ^ tirer.. «ne ore  .dei^.çolôijiçsc,  idc 
}Wmé«  1789  ,  cjoûimc  'flU5si:  le!s  dqttas  >idc.idépaiii 
4«0ieHt  «  de  ladite,  asiiiÀ0j:l>7 ^9  jQt\dia»>do^ts^dLQ[té» 
4rictt<tts  t  ayantfpotir-isav^^  iiiilsoIdcnd.cs  .Mi»«ipes -lèt 
l4^siM»t$  à«tt  ^emdeattiqr^  et  jouitntés  dosvna» 
JiM^ic'dans  l«ih  hôptiauxl  >  .\si»n.  af&ajnchi ^'}  d«s  foc* 
^.malitéadsi  déçrctiin  i^s^nauts  1791  y. et :çonf mueront 
d'i'rptiafiqiuûttécfi  par  la  tiésos^eiie  uniiooale  «- coa^ 
forménient  auxiorticLes  12  i!tii^Ide.U  i0x  du.i9S 
msrs  1790  ,  qui  les  a  exceptées  de  rarricré, 

.V..    Les    ordoniMmè<BMViipi<Baa  jiiiiificatives  ,   et 


,  ipiittances  fouruits  jusqu'à  piésent  ,  et  celles  qui 
sero^it-fejifrâkA^  ^irda-tKIlLè'^àll'^^eiiWli^gî^ér^i  dé 
la  liquidation  ,  scvonl  par  lui  remises  iur  inventaire 
et  rctcpissés  ,«'idk  cfepfh^èsWs^éî^^û  es  auxquels 
elles  appartiennent ,  à  feifet  par  eux  de  les  corn- 
ai'oci  ;  r'r   i-^.t:  :.  i    .A    ,r>'i3::'.T»   iixiig';^^  ,M 
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{^rendre   dans  îcs    comptes    qu'ils    doivent  rendre 
incessamment  de^dits  exercices. 

L'assemblée  adopte   tncccssivcment  les  aiticles, 
et  levé  la  séance  à  neuf  heures  et  demie. 


ArHcUs  omis  dans  U  séance  du  10  mai. . 

-  Un  membre  a  communiqué  un  arrête  pris  par  \c% 
juges  ,  commissaire  du  roi ,  accusateur  public  et 
greffier  du  district  de  Bourg,  séant  à  Blaye  ,  stépar^ 
tement  de  la  Gironde  ,  par  lequel  ces  officiers  dé- 
clarent qu'ils  veisent  à  la  caisse  de  leur  district  la 
aomme  dfc  i,o«8  livres,  formant  le  tiers 'de  leur  trai- 
temem  du  tfimestre  d'avril ,  pour  sabvenlr  aux  fraix 
de  la  |;u€rrc. 

-  ^L'asscmb4é€  a  décrété  la  mention  honorable  ,  et 
l'envoi   de  Textraitdu  procès-verbal. 

'  Dans  le  compte  que  nous  avons  rendu  dans  le 
numéro  33o,  de  ramendcment  proposé  par  M.  Lucy, 
nous  avons  fait  une  «rr«ur.  Nous  la  corrigeons  » 
)  M.  •L^c5r  iiv6it  proposé  ,  comme  mesure  provi- 
soire v  de ''fixer  la  somme  des  Temb^nrsemens  à 
-faait  WiUoos  par  mois  «  d'cmployier  «cette  somme 
«>  payer 'd?abord,  de  préférence  ,- toute  créance  au^* 
Atsgumàt  10 'mille  livl  ,>ensurte  toutte  àutrc  e^ai»ce 
suivant  l'ordre  de  la  présentation  àcs  reconnais- 
sances de  liquidation  à  la  caisse  d«  TextraWdi- 
tiaire.  ;  'et  enèa  de  déduire  à  nioiti^é  fe  rembour- 
sement qui  devoit  se  faire,  imois- par  fAois^  des 
lands  des  compagnies  de  finances^     •  -^ 


..  j-    l'J    ,    '.  "  .      T 


'Frésidfiuce  dt'M,M^fa\ri.  .  ..    . 
s     *      "      ■  ■      1       ' 

M»  S4a4iDi  secrétaire^  éîtit  lecture  dû  [r«c*i< 
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verbal  d.c  h  «cance  de  mcpcredî  matîn ,  et  M.  Bjear4 
de  celui  de  la  séance  d^avant-hier  soir. 
.    Un  Anglais  offre  la  sommé  de  2000  \w.  ca  gni- 
Bées.,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  (  Appll) 

Les  entrepreneurs  et  marchands  sous  les  parasols 
de  la  place  des  Innocens  ,  offrent  un  don  putrio* 
tique.  . 

M.  Ménage  ,  dit  BrcssoUes ,  officier  au  onzîemtf 
rcgîmeot,  offre  à  la  patrie  une  somme  de  3oo  liv» 
à  prendre  chaque  animée  ,  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre , 
sur  ses  appointeniens. 

Les  commissaires  du  bataillon  du  département 
écÈ  Deux-Sevres  ,  et  les  membres  du  directoire  des 
Vosges,  font  une  offrande. 

.  Le  directoire  du  district  de  Beaune,  département 
de  la  Côte-d'Or  ^  et  (es  commis  de  Tadministration, 
envoient  g55  liv*  pour  être  em^^loyées  aux  frais  de 
la  guerre. 

M.  Prévost ,  cî-devant  clianoiné  de  la  métropole 
âe  Roueii  «  et  conseiller  du  ci-devant  parlement  de 
la  même  ville  ,  remet  à  la  nation  «  pour  les  dépenses 
de  la^  gnerre  ,  les  deux  premiers  quartiers  à  échoir 
de  «on  traîtemept  ,  qui  forment  la  somme  de 
X198  lîv.  i3  sols. 

Il  se  propose  ,  si  les  besoins  de  Tétat  Texigent  , 
de  ne  pas  borner  à  cela  son  offrande  pattiotiqucr 
^  Applaudi.^ 

Les  administrateurs  chargés  par  les  départemens 
de  Parts  ,  de  la  surveillance  des  atteliers  de  fila- 
ture, adressent  â  rassemblée  ,  roffraude  patriotiqii^ 
des  ouvriers  de  ces  établlssemens.  Elle  se  moute 
à  la   somme  de  545  llv.   (  Applaudi.  ) 

L^assemblée  décrète  la  mention  honorable  dç 
ces  différentes  offrandes. 

On  fait  lecture  de  la  note  des  décrets,  sanc- 
tionnés. 

M.  •■.  .  ,  au  nom  du  comité  de  liquidation^  fait 
lecture  d'un  rapport  et  d'un  projet  de  décret  sur 
la  liquidation  des  offices  des  états-majors  des  places. 

Z  3 
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lyàsftn.iltt"  cft   éltmt  Yxmjittstion  et  rajoBnr»c» 
Jncnt. 

M/  B^ntot*,  dépfftér  sirpplëant  dn  d«pârrteifient 
de  '  la*  Manclsc,  offre  6«o  liv. ,  d-o»t  3oo  en  ar** 
gen^«   (^  Applaudi:  )    ' 

Une  citoyenne,  âgcc  de  83  ans^    offre  «oo  livres. 

M.  .  .  .  fait  un  rapport  sur  la  demande  du  àè^ 
partéi|wni'dT>  Gard >,  d'établir.  vn-Vureau  de-doBane 
i'B(eai»5^if^,e(  propose  le  projet?  de  décret  fiai  vaut: 

Décret  d^urgejui* 

L'assemblée  nationale  ,.  apvèV  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  coraité  de  commerce  ;  considérant 
qu'il  est  avantageux  au  commerce  dVtablirnn  bureau 
de  douane  nationale  dans  la  ville  deBeaucaire,  pour 
la  visite  et  perception  dés  dVoits  de^  marchandises 
venant  par  mêr  à"  b  fôife  de'  ladite  ville; 'fconsîdcr 
ïjnt ,  en  o«irc,  que  Tépoque  de  ladite  foi'rie  ,  f^ée 
au  mois  de  juîlîet,  est  très-prochaine',' dccrcte* qu'il 
y  a  urgence.  .    ' 

Décru  dlJinUif. 

L'assemblée  tiatîona'e  ,  iprél  aVoîr  décrété  l'ur- 
gence ,  voulant  accordt?r  aux  relations  commerciales 
'que  facilite  li  foire  de  B'caucaire^  t'Ous'les'ndoyens 
(Taccrolsscment  qui  dépendent  d'elle  ,  décrète  cç 
qui  suit  :.  ,   .  . ,  •       ' 

Art.  ï..  Les  capitaines  dés  bâtirâens  de'  mer 
chargés  des  marchandises  .desiintds  pour  la'  foire 
de  Beaucairc  ,  qui  entreront  dans  le  Rhône  pen- 
dant le  mois  de  juillet  de  cjiaqnif  année  ,  et  qui 
voudrpnt  de  suite  remonter  à  Bcàucaire  ,  seront 
Ifeuljetncttt  tctius'  de  dbrmcr  à  Fun  des  bureaux  de 
Bone  ou  de  Silvarcas  une'  dfclaratfoh  de  leur  char- 
■jr^ém'ent^'cbtirorfnt^  àfaniclt  IX  du  titré  II  de  la*  loi 
fin  28  août  17.92,  et  de  pass^cr  $oumission-dc  con- 
.-duire*'  de  suite  ,  ^t  par ,  le  même  bâtiment ,  ledit 
cKar^emcnr'à  Bc^aùraîn:  ;' ait  lieu  qjii  sera  indiqué 
par  rexpédîticTii*,  aptes  afcîir  été  fibcé  pairie  direc- 


t^tr  d6''détaTtMiie»tyiJkirLr»v»  de  îa  nagîc  i§0 
^l^^Aa^S.'  î*/.  ."-•  •''.  "8  'i-  ,  i  i  '.■:..  l  '."  :: 
-:«il;  L'acquit  il  Ga»fticini:()iii"aéra  fié  gritià  l'un 
écsîbnrcdt»:  poi^  ahssmeïiU.d6Svnâttxmt«  «oral  ropvé- 
«tmté  pfcric'xkpitaincsdai.baûiiïenti,  àsottjtrrîvéc  à 
B«a«4afti0,!aui préposé  jdiLbujtiiu  ,-q^ii y flcnr établi 
chaque  annre  peatkat^k  mois- de  jiiilbetv  et  foivrin 
p«r'|a  ooiHinïinifi^.Il  sera  procède  de  suite  ^u  déchar - 
s^ement  du  contenu  audit  I^^^meiu  ^«s^prèf  ^upî  Iç 

^gj^tcaiçiu-du  Ç^rdy  ^,^,  ^   .^,.        .         ■  .  '; 

'  3 .M^  1  ^^f.  ûcpçnses  ^  a  Jaj je  '  pour  'Ta  régule  des 
âoua^e^,,^  ppui.sub venir  au  scVviçe  extraordînairt 
nécessité  par  les  dispositions  des  deux,  articles 
ci-dessus  ,  lui  seront  rcmbouisecs  sur  lès  quittances 
«les  pSirâ^s  ^prenantes  ,  s'àn^'  pt)uvoir  cependant  c:;- 
cétier  H  sbhimç  de  5,cco  il.vrfS.      *  ' 

•  -  Jtf,  'i''.*  i^'fè  'vién?:  de  recevctir  tin-e-  îeitte  -d^un 
canonnicrca  gartiiiôti*â''yàlèncîenfie^:  ïr*ïn'annoûce 
que  Tarmée  est  dans  d'e^ceilanifâv  dl9p^ièion$  ,  et 
^'ciio  désir»  i|t»e>M..:de/:BfOChar*l>e»u  reprenne 
it  eqamkaadJBmeat'V^ctiqu'it.paroît  f^n'il  reprendra; 
{  Applaudi  ). 

t  Ml.  ùttma%  r  Vov^  avez  justemcra  applaudi  au 
{iamo£i«me.  et  au  uLe  -des  ^drdes  n»itionales  de 
Atras^ur^,  qQi,-;sur.U  nanvclle  de.  h  .dc:6crtioa 
■an  j^renilex  régiipcttt  dci  Jiusft^rdd ,  »ont.  càuMu 
iftcjCRiper'.  le;  poste,  qui  était  abandQnné  par  lés 
traîtres.  iVûu  s  aivez'  xchvojè  à  VQttp  comi^étnilL. 
cairo  Sa^propositipoedy  roi  «.faite  par  le  ministirc 
<k  lar.gueive  vde  payoo^.  cri  volomaires  la  même 
somme  qu'aux  bataillons  des*  gardes  nationales^ 
Votre' comité.,. ntiiitki ce  ^'empresse  de  vous  sou- 
mettre le  projet  de  décret ,  et  se  félicite  d'avoir 
<»tto:'poiivePk  occaûba  de'* publier'  c^t  exemple 
Ji«aorabIe.  Voici  le  projet  «de  décret»  . 
>.  ;IL'«^emhi:ée  nationale,  -apirès  avoir  entendu  avec 
iasti«£aciion  ir^eompiie  vm<^n  ,p&r,i^;. ministre  de 
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1»  gnerre  ;da.^el}B  qii^a  ftit  éclttter  la  garde  na^ 
tionale  de  Strasbourg,  en  f'empressaftt  (Talier  oc- 
cuper le  ^oste  aiModonné  par  Je  premier  ité^- 
mcot  :dcs^  lumards' ,  considérant  qu'il  est  initanl 
de  ponnroir^a'  la  lubsistanèe  età  .Tentretien  de 
cet  oravei  volontaires  nationaux,  fi  dignes  de. ce 
nom,  déccece  qu'il  y  a  uxgCBce. 

L*assrmblce  nattons] é  après  avoir  décrété  Fur- 
geurce  ,  décrète   ce    qui'  suit  : 

Art.  ï.  Qjié  le  poiivoiç' exécutif  çst  autorisé  â 
faire  payer  provisairemcnt  aux'  gardes  nationales 
de  Strasbourg  ,  qui  ont^marche  volQhtairetnentatt 
camp  de  Ncytir/'k,  la  meinc'soldc'i  et'dîstrjbuei 
les  mêmes  fournitures  qu'aux'^.batailfôns  des  gardes 
nationales   volontaires.  *'•     -  ^ 

IL  Le  ministre  de  la  gjierre  rendra  compte  â 
l'asseml>lée  nationale  de  la  force  et  de  la  situa- 
tion de  ce  corps  de  volontaires,  afin  qui  elle  puisse, 
9'il  y  a  lieu  ,  rendre  leur  acle  d'autant,  pins  mile 
pa^  uae  organisât! on. particulier^. 

Le  décret  est  adapté. 

M.  Calvei  t  yzï  Thonneur-Ide  ^yous  propoaer  un 
projet  de  décret  sur  ia!  gendarmerie  â^t  camps  et 
armées. 

-  L'assemblée  nationale  ,-  aprév  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  militaire  ,  considérant  qu^il 
est  indispensable  qu'ity  aSt  à  'la.snite  des  armées 
une  iorjct  publique  Suffisaifre  ;  «bit  pour  prêter 
mainfoiie  à  rexécution- dM  jugemens  qui  seront 
rendus  par  les  cours.  mani«ies  et  par  les  mbnnaux 
de  police  correctiobnelie  ,  soi^  pour  veiller  au 
loaaintien  de  Tordre  ixitérsenr  dans  les  campa ,  dé- 
crète qu'il  y  a  urgence. 

L'asseml)lée  natiolnale  ,  après  avoir  décrété  Fnr- 
gence  ,  décrète  ce  qui  sirit  : 

'  Art.  LU*  sera  étafail  ;  à  la  suite  de  chaque  ar- 
mée ,  un  détachement  :  de  gendarderie  nationale  , 
composée  d^in  capitaine  ,  de  deuxHeutenans,  deux 
narécbaux-de'^ogii,   quatre  brigadiers  ,  et  vikigt- 
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qu;àtre   gfndarmes  ;  en    tout  trente-troîs   Kommejr 
montés. 

Art.  ÎI.  Ces  dctachctncns  recevront  J'étape  en 
route  ,  depuis  le  lieu  de  leur  résidence  jusqu'à  leur 
arrivée  au  quartier-général  de  l^armée  pour  laquelle 
ils  sont  destinés. 

Art.  III.  Il  sera  accordé  à  chaque  Individu  com- 
posant ces*  détachcmens  ,  une  somme  équivalente  à 
celle  d'un  mois  d^appointemens  ,  pour  i'outnir  aux 
dépenses  des  équipages  de  campagne. 

Art.  IV.  Le  capitaine  et  les  iientcnans  jouiront 
du  traitement  dont  jouissent  les  officiers  du  grade 
correspondant  dans  la  cavalerie. 

Art.  V.  Il  sera  accorde,  en  supplctnent  di  paie» 
vingt  sols  à  chaque  brigadier,  et  trente  sols  à  chaque 
.  maréchal-des-logis  ,   pendant   tonte  la  campagne  , 
et  cette  somme  sera  payée  eu  argent. 

Art.  VI.  Les  uns  et  les  autres  conserveront  leur 
traitement  et  leur  rang  dans  leurs  résidences  res* 
•pcctivcs  ^  comme  s*ils  y  faisoient  leur  service. 

Le  décret  est  adopté. 

^/,  le  préndenl:  Je  reçois  à  l'instant  une  lettre  du 
jujîe'de-paix  de  la  section  d'Henri  IV  ,  par  laquelle 
il  demande  a  être  introduit  à  la  barre  ,  pour  un  ol>- 
jct  important. 

Piu  leurs  x}oi>i  :  Sur-îe-charap. 

Le  Juge-de-paix  introduit  à  ta  barre  :  Les  sîcur» 
Bctrand  et  Montmorin  ont  rendu  plainte  en  diF- 
Tamatîpn  contre  le  sipur  Caira  et  autres.  Plusieurs 
témoins  du  sieur  Carraaccusent  les  sieurs  Bertrand  et 
Montmorin  >  de  faire  partie  d'un  comité  connu 
souH  le  nom  de  comiié  autrichien.  Le  sieur  Cârrà  a 
été  interroge  ;  i4  a  répondu  qu'il  avoit  des  preuves 
de  Tcx-sténce  de  ce  comité  autrichien,  et  dans 'fe 
nombre  de  ces  preuves ,  il  a  placé  les  déclarations 
q.ui  Jui  av oient  été  faites  sur  le  même  objet ,  par 
Mess,teurç  MejHn  ,  Bâsiic  et  Chabot  ,  députés  à 
rass^ml>14e  natio^iale  ,  membr$:s  du.  comité  de  sur;^ 
veUlance.      ,  .      .     '  '  .  '  '. 

ilM.  Basire  ,  Merlin  et  Chabot ,  ont  été  entendus. 

Z  5   '       ' 
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.  Ils  ont  ,  tlans  leur  déposition ,  assuré  que  la  dé- 
claration du  sieur  Carra  étoit  v^aie  ,  qu\Is  avolent 
die  effective  ment  ce  que  le  sieur  Carra  nous  avo/t 
répété.  M  paroit  ceitain,  messieurs,  d'api èi  les 
déclarations  de  messieurs  Bastre,  Merlin  et  Chabot, 
qu'il  existe  au  comité  de  surveillance  des  pièces, 
des  titres  ,  des  rcnseîgnemcns  ou  des  notes  qui 
peuvent  effectivement  mettre  sur  la  voie-,  pour 
découvrir  Tcxistence  de  ce  comité  autrichien.  Il  est 
dénoncé  comme  traversant  les  mesures  prises  par 
rassemblée    nation aîc    et     par    le    gouverncmcat. 

.Comme  If  s  membres  de  ce  comité  sont  dénonces 
comme  les  auteurs  de  nos  dèsa  très  devant  Mous 
et  Tournay  ,  il  est  essentiel  que  fa4)oiice  de  sur- 
veillance s  Occupe  de  la  découverte  de  ce  comité. 
Le  pins  précieux  et  le  plus  important  de  ces  de- 
vt)irs  est  de  prévenir  les  délits.  Nous -avons  cru, 
en  conséquence  ,  devoir  nous  retirer  devers  ras- 
semblée nationale,  pour  la  supplier  d'ordonner  que 
le  comité  de  surveillance  nous  remettra  les  titres  , 
actes,  notes  tt  renscigncmtms  qui  pourroient  exister 

'relativement  à  ce  comité  autrichi^cn. 
«  Fluù'eun  voix  :  Appuyé." 

Le  pétUiônnaîre  :  J'ai  l'honneur  d*ob.servcr  à  ras- 
semblée nationale  que  Tinstructipu  devant  être  faite 
avec  beaucoup  de  célérité ,  il  est  nécessaire  d'or- 
donner que  les  pièces  seront  remises  dans  le  jour. 

M.  h  président  :  L'assemblée  prendra  eu  consi- 
dération votre  demande,  et  voijs  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance.  '     •-. 

Af.  Mayerne  :  Je  faîs  la  motion  expresse  confor- 

'niément   A  la  paltion    de  messievf's  les  ^uges-de-^ 
paix,  que  toutes  les  pièces  et  notes  qui  peuvent  être 
remises  au  coroiré  de  surveilfance  qui  pourroient 
servir  de   renseiirnemen»  pour  la  connoissance   de 
ce  ç'omitc^autrVchicn  qui   tr^^erie  nos'  opérations, 

"que   nous    devons   regarder    comme     complice  'de 

'»ios  ennemis  ,' soient  remises*  dans  le  jour.  Cest  un 

des  précieux  intérêts  d(^nt  rasseç^blée   puisse  i*OC- 

cliper*       ,  ^ 
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M.  SaUdin  i  Je  demanda  que  l^àss emblée  nctto- 
waÀt  pas»€   à  l'ordre  dn^  jour  sur  ce^te  motion. 
•     Fluàpurs.vcik:  Ah  l  ah  l  (Murmures..) •  < 

M.  Saladin  ::  Je  detmnde   qne  rassemblée  lïà-^ 
tî  on  aie,  enjoigne-  i  son  cotnité  de  surveillance  de 

^'itti  faire  deia^tn  ua  rapport 'Sixr  les  pièces  qui  exis- 

-tefkt  au  comité  ,  (  snurmttrers  )  il  est  étonnant  qu*oti 

ne  venille  pas  xh^entendre  ,    on  doit  jouir  ici  de 

«oute  la  liberté  des  opiaions.  Le  juge-dc-paix  qui 

-a  paru  à  notre  barre  ,  est  saisi  d'une  pUinte  rendue 
par  messieurs ,  Montmorin  et  Bertrand  ,  contre  le 

:  sieur  Carra  ,  relativement  à  ce  que  le  sieur  Carra 
à  mis  danit  «on  journal  quHls  étoîent  membres  du 
comité  aut^chien.  Le'  'juge-de«paîx  ne  doit  pas 
excéder  les  bornes  des  jfonctions  qui  lui  sont  con- 
fiées. 11  ne  doit  connohre  que  de  la  plainte  oui 
lui  a  été  rendue  «  s'il  txciste  ou  son  un  comité 
autrichien',  ce  fait  concerne  la  grande  police  du 
tDyaume  ,  et  il  nous  appartient  uniquement  tt 
exclusivement  ,  c'est  à  vous  à  en  faire  rendre  le 
compte»  { Murmures*  ) 

•M,  Faucket:  II. est  essentiel  de  rendre  comple 
à  rassemblée  de  la  nature  des  renseign^menfs ,  notts 
et  démonstrations  qui  sont  au  comité  de  surveil- 
lance. La  plupart  de  ces  notes  et  rensëignemeiîs 
S3nt  donnés  par  des  p<frsonnes  qui  ont  un  très-grand 
intértt  à  n'ttrc  pas  publiquement  connues. 
Plusieurs  voix  :  Ah  !  ah  !  (Murmures.  ) 
'M^  Fauchet:  Votre  intention  ,  messieurs  ,  i>*elt 
p«s   de  'rétroldir  et  glacer  le  zèle  des  citbyens  qui 

'peuvent  ddnner  des  connoissances  importantes  , 
qtii  contribuant' à  déjouer  des  comploti^  infiniment 
dangereux   pouir  U  chose  publique.  11  se*  tf^ute 

"•parmi  les  pcnsonaes  qui  apportent  drs'retasergni- 

-jnen» ,  des  gens  qui  softt  attachés  au  servies  du  r<Ji. 

-Ils  seroient  exposés  à  perdre  leurs  pkces  ,  et  iitt 
voir  immolés^  si  Ton  connois^oit  les  renstigtfemelis 
iqu'iis  ont  d-onuîÉs.  -11  ikt  s'agitpas  ici  de  jngtr  la 
mirante  de  ces  'fens4À'\'il:  s'agit  de  Tudlifé  de  la 
clK^e  piibUq«ie«^41lc^«^eiii  ffeaneâi  an  C4>mkè  Ac 
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itirviillance.  lU  dUent  :  si  vou»  voulez  me  pro- 
mettre  de  ne  pas  donner  de  publicité  à  mon  noinri, 
je  m^en.vais  vous  découvrir  des  chotes^  qui  inté- 
ressant «sscntiellement  Tordre  public. 

M.  .  •  .-:   Alors  c* est  un  lâche. . 

M,  Fauckel  v  Dans  ces  cÎTccn&ianccS'iâ  ,  on  doit- 
tout  écouter  tiuand  il  y  a  des  degrés  de  vraUem- 
blance  ,  et  qn  en  avertissant  le  public  qiî*il  existe  un 
complot,  ce  complot  se  trouve  déjoué  par  cela  seul 
que  le  public  en  est  instruit;  et  le  comité  de  sur- 
veillance est  parvenu  comme  cela  à  déjouer  bien  des 
complots.  Je  ne  sais  pas  quels- sont  les  objets  qui 
ont  pu  motiver  les  dépositions  de  MM.  Âf  erlin  , 
Basirè  et  Chabot  ;  mais  je  dois  dire  quelle  est.  la 
nature  des  notes  et  des  renseignemcns  donnés  sur 
les  différens  complots  qui  oui  été  dénoncés  au 
comité  de  surveillance  ,  et  le  moyen  sage  qui  a  clé 
employé  par  le.  comité  de  surveillance  pour  déjouer 
ces- sortes  de  complots.  G*est.â  rassemblée  à  décider 
si  -fille  Mcut  violer  leur  secret,  et  le  livrer  i  mes- 
sieurs les  jugc»-de-paix.  Je  conclus  à  ce  qu'on  en- 
tende-les  membres' du  comité  de  surveillance,  qui 
'Sont  particulièrement  compris  dans  cette  afiaire  , 
.fet  q4on.;Be:preni^e  aucune  déicrminition  avant  de 
les  avoir  ;cn tendus. 

M.  Goujon  :  Une  plainte  est  rendue  devant  un. 
jugc-dcrpaix  par  des  particuliers  ;  le  jugc-de-paix 
vient  vous  demander  àç&  rcnseignemens  pour  ap- 

•  pa.yer»)a  plainte.;   dans  cette  position,  je  ne  crois 
'  pas  que  l'assemblée  nationale. ait  à  répondre  à  une 

pareille    demande  ;  je  crois    qu^elle.   doit  passer  à 

•  Votif  t  du  jour.  Mais  ,    n^essièurs  ^  cependant  ,  en 
VOUS;  dénotée c  indirectement  un  grand  complot ,  qui 

.peut  compromettre  la  sûreté  nationale  ;  on  vous 
.aononee  en  même-temps  que  votre  comité  de  sur- 
veillance pent  avoir  des  renseignemens  très-impor- 
tans  sur  IVxistence  de  ce  prétendu  complot  ?  pour- 
c^uoi  est-il  resté  dans  Tinactton ,  lorsque  tous  éies 
ainsi  prévenus?  Qu'aveH-vous  do»c  è  faire PC'est  de 
.d€«u»dejF  au  comité  4«  snrveiUaâcc  ttm  compte  ^xacc 
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de  ^e  qa^il  y  a  au  comité  de.  relatif  à  ce  complot* 
Car ,  i'il  existe  ,  vous  n'murez  pas  à  renvoyer,  aux 
>jttges-dc-paix  ni  à  un  tribu|A%l  C}iiclco>o<^e  ,  vous 
aure«  à  laacer  d.es  décrets  d^accusation.  . 
'  Je  demande  donc  ,  messieurs  ,  en  distinguant  ici 
la  cause  particulière ,  qui  ne  regarde  que  messieurs 
.  Carr^etMontmoxin ,  de  rintûêt  général  ;  je  demande 
que  ,  sur  la  pétition  des  juges>de-paix  ,  i{  soit  pas^é 
à  Tordre  du  jour,  et  que  cependant  le  comité  de 
surveillance  rende  ^  séance  tenante  ,  (  murmures  ^ 
oui  ,  oui  y  )  comp^  des  no(es  qui  'son,t  relatives  à 
TeKistençe  de  ce  fomplot.,. 

Pluniiurs  voix  .:  Fcrmjcz  la  disctission. 
Rassemblée  Tçime  bdisfcussioa,  et  passe  à  Tordra 
du  jour  sur  la  motion  du  juge-dcrpaix. 

Plusieurs  Véiik  :  La  question  piéalable  sur  Tautre 
motion. 

M.  hiçqiuy  :  Je  demande  que  le  comité  ne  soit 
tenu  de  rendre  compte  que  demain  matin. 

M»  Cresiin  :  Le  fait  est  vrai  ou  le  fait  est  faux  «et 
par  conséquent  il  ne  peut  p^s  exi^iter  d'embarras.  Si 
le  fait  est  vrai,  il  existe  des  pièces,  et  il  ne  faut  pas 
beaucoup  de  temps  potir  les  mettre  sous  les  yeux  du 
corps  législatif;  ai  Ton  a  dit  faux  ,  il  faut  que  Topi- 
nion  piîblique  fasse  justice  des  calomniateurs. 

M,  Mayerne  :  Il  n^  a  point  de  rappoit.à  faire.  Je 
demaode  la  lecture  des  pièces. 

Af.  Calvet  :Je  demande  que  Ton  commnniqne  à 
rassemblée  nationale  ce  que  Ton  a  bien  voulu  com- 
muniquer à  M.  Carra.  (  Bruit.) 
.  M,  Guadci  :  Si  le  comité  de  surveillance  n^a  que 
de  simples  renseignemens  ,  qui  ne  pourroient  pas 
être  regardés  pat  le  corps  législatif,  faisant  les  fonc- 
tions de  jurés  ,  comme  preuves  sufHsantes  pour  por- 
ter le  décret  d'ac^^usation  ,  quoiqu'il  ne  puisse  pas 
être  douteux  pour  les  membres  du  comité  de 
surveillance  ,  comme  hommes  ,  qu'il  existe  un  com- 
plot ;  iliue  pourroient  cependant  pas  dénoncer  ao 
corps  législatif  qui  «  dans  ce  cas  «  Acscroit  pas  en 
.fo^Biiirc  de  for  ter  un.  décret   d'accusation  i  ils  i|e 
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le  dnrroiént^ûe  iàtas  le  cas  oà  îî  y  auroît  preuve 
M^L^init  pour  espérer  que  l"e  corps  législatif  pat 
porter  le  d^cict  dVccusatioft  ;  màîs  jutqoes-là  ^  les 
rcnscîgncmeiis  daH-^ût  rester  au  eamîtc  de  surveil- 
hiïée.  '        '       '       '  :  '     ■ 

•--Je  demanfle  dotï'c  qu'on  abandontie  ati  tele  du 
comité  ^Jf  s^îfveil lance',  rexamtn'  dèà  reh^«ign€- 
meiis  et  des  pièces  qu'il  a  recu'eillis  jtfs<^u'à  pré- 
sent ,  ne  doirtatit  pal  que  s'il  parvient  »  reunir  des 
preuves  telles  qu'elles  puisselit-inotîver  le    décret 

'  d*at'Cusatî on  V  il  vbus  le*  proposera.    '• 

M,  Qitairtmgre  :  Lorsque  vous  kvet  fôrriii  le  comiU 
de  snrveilîatiéè  ,  votis  li'avé/.  'ceTtainement  pas 
pc^sé  créer  an  railieia'de  rcriipîré  une  iiTStitution 
semblable  aa  coÀ$cîl  dès  dix' ,  de  Venise.  Il  eit 
contre  tous  les  principes  d'un  gouvernement  libre, 
et  contre  les  régicmcns  de  l'assemblée^  qu'il  y  ait 
\iÀ  comité  institué  de  manière  qu'il  soit  secret  et 
fermé  à  tons  les  membreff  de  l'asscmljlée.  Je    sou- 

*  tiens  qu*il  n^ existe  pas  d'ans 'l'assem'blée  un  mem- 
bre'qui  ne  puisse  à  totftcheuHc'et  à  tout  instant,  cn- 

"Tf'cf'dans  Fe  comité'  de  survHlFantc  ,  èômtnt  dans 
tous  les  autres  comités.  '  (  Murmures.  )  Je"  n'exami- 
nerai pas  ici  la  question  dé  savoir  jusqu'à  qocl 
poinç  il  se  ponrroit  q'ue  la  justice  se  trouvât  en- 
trivée  ;  si  la  taîomnîc  partoît  d'un  centre  impéné- 
trable jusqn'où  il  ne' srroit  '  pas  ]?03sible  de  ponr- 
suivfe'ceux  dôrtt  die  éraatne. 

je  n'entfè'pbint  dans  crlte  q\îcstion.Mais  je  dinl 
â  rassemblée  que  le  piofonid  mystère  dans  lequel  on 
veuf  tenir  toiifrs'  les  suspicions  qu'on  peut  »voir 
avoir  !5ur  le  comité;  autrichien,  que  ce  profond  mys- 

'tçre  me  paroîtroit  infinîmcnf  ridicule,  puisqu'il  est 
Mâîr  et -démotitré  "que  les  membres  du  comité  de 
surveillance,  en  ont  fait  î;l confidence;  à  qni?  à  M. 
Carra  ,  libellisie,  qui  lés  répand  dans  fOwte  i'europc. 
Comment  se  po«rrô!t*iI  que  M.  Carrafufinsfruit  par 
le  cotÂité  de* surveillance,  éi  que  Pa^embléc  natio- 
nale iieptfîsse  peine  obtenir  les  rcVi«^i^ettieft#»<}uc 
It  comitié  cottirtitfiiîqtte  à  M.  Gari'Ji P  J^ 'trrok^  M^- 


"fî«âîs,  que  vous  Fausseriez  la  justice ,  «'ît  çtoh  possr- 
ble  qif'un  citoyens  tel  qu'il  soîf,  poursuivi,  incul- 
pé, ne  pût  pomt  tn  orbieAîr  jtisiicc ,  sous  préteattc 
que  les  pièce»  sitr  lestjncflles  OA  le  ea^oml1i«  ,  ou  sur 
lesquelles  on  l'accuse  ,  sont  dâm  un  tsyle  impéné- 
trable i  Tassemblçe  nationale  même. 
^  JecH^,  Messieurs,  que  cette  morale  du  comité  de 
surveillance,,  que  Vous  n'ayez  jamiis  adoptée,  it 
que  vous  n'îidopterez  jamais  ,  n'est  qu'une  chi- 
mère dont  On  voi^droît  couviir  des  mystères  qite 
j'ignore,  et  dotii  je  demande  lc*développcment:J'ai 
le  droit  d'aller  au  comité  de  slirveillarice  ;  j'ai  le  droit 
àt  siéger  avpc  les  tnembrèslde  ce  comité;  aroit  in- 
dividuel qu'a  chaque  me m^ye  de  cctre  assemblée; 
à  plus  forte  raison  raWs^fThltcra-t'cllé .encore.  Je 
mnintiens  que  t:eux  iqni  ont  fait  cette  confidence  , 
doivent  la  faire  aux  juges  qui  doivent  coiluôître  de 
^ettc  affaire. 

Je  demande  que,  dans  le  cas  où  le  complot  dont  il 
est  question  cxisteroït,  et  .où  les  pièces  en  scroient 
an  comité  de  surveillance ,  si  1  assemblée  craint  de 
révéler  uUiSccyct  qui  ne  scroit  pas  encore  mûr,  eue 
ces  pièces  soient  lues,  et  que  le  rapport  en  soit  fait 
â  rassemblée  en  comité  général.  (  Murmures  d*un 
côté,  applaudissemeus  de, Tautrc.  ) 

hUBanre  :  Messieurs,  ic  4<^clare  d'avance  que  ce 
n'est  pas  pour  riutérçt  porsoinncl  des  men^bres  du 
comité  de  survciILancc,  ci.  partlculieremeût  po^ir  ^e 
.mien  que  je  prends  actuellement  la  parole  :  il  nous 
.&eroit  très-aisé  de  nous  laver  des  iuculpatious  qui 
pourroient.nous  é^q-e  faites.  «  \ 

Une  voix  :  Faite^ric. 

M.  Basire,:  Mais  c'est  pour  l'intérêt  public,  pour 
'celui  de  l'assemblée  tiaiiônale  ,  pour  ccloi  du  roi ,  de 
la  reine  même  ,'que  je  croii  devoir  appuyer  la  pto- 
«spositionde  Mi  GtfUtkK  Je'poDtr^is^aussi,  sf  j'aimais 
i  récîitilitier^  sve  plaindre  de  cd  t^'il  ^y^a  d'tHégal 
éûrtÈ  Uprocédarc  rustroite  p«r  lé  jti«ge>4eiipftix  de  ia 
i€<iite4i'iicnît*Çf«v  tfc^âetaaâdèr  «|ue  ^C'Vap^n  4e 
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h  procédqre  en  Fût  fait  à  Vatsemblée  nationale ,  po^r 
le  faire  çoudaipner  lui- même.  Dans  la  requête. de 
plainte  de  -  xnç:»eietirs  Bertrand  et  Montmortn,  les 
plaignani^e^^ligcnt^  Ttin.  de  Bertrand  Je  Moiie- 
. ville,  conseiller  iTiiat \  l'autre  de  Môntmorin,  (0a- 
seilUr  dictai ,  titres  proscrits  par  la  constitution ,  et 
qui  dévoient  faire  rejeter  la  plainte  par  un  jugc-de- 
paix.  (  Murmures.  ) 

M,  Quatrémire  :  Je  demande  à- ^élever  un  fait 
faux,   avancé  par   ropinant,   (Bruit.) 

Plusieurs  voix  :  A  Tordre],  à  Tordre. 

Plusieurs  voix  :  C'est  un  fait. 

Af.  Quatremtre  ;  Il  n'y  a  point  conseiller  tCétûl , 
maïs  ancien  minirste  eCètai» 

M.  Basire  :  Ce  ire*t-là  très  certainement  quun 
défaut  de  fortne  ,  aussi  je  ne  le  donne  que  pour 
tel,  et  à  cet  égard  je  ne  surprend  pas  la  décision 
de  rassemblée  ;  Je  dis  donc  ,  que  j'aurois  pu  de- 
mander la  nullité  de  la  procédure,  et  que  la  nul- 
lité de  cette  procédure  eutraîneit  la  nullité  de  la 
demande  faîte  eu  conséquence  de  cette  procédure 
par  M.  le  juge  -  de  ^  paix  ^  et  que  déjà  elle  nous 
inettolt'dans  la  question  de  passera  Tordre  du  jour. 
Mais  je  dois  rendre  compte  à  Tassemblie  ,  des  prin- 
cipes qui  ont  dirigé  son  comité  de  surveillance, 
et  qui  dans  ce  moment  lui  imposent  peut  -  être 
encore  un  profond  silence.  Le  comi:é  de  surveil- 
lance,  que  vous  avez  char^  de  fonctions  trcs-dé- 
ticaies  ^  très-importantes  ,  avec  tr»s-peu  de  moyens 
de  puissai3ce  pour  les  exercer  ,  a  dû  se  rendre 
•  personucllcmeut  tf  ès-cfrconspect,  et  se  former  des 
principes  qui  deyi>icnt  lui  servir'  de  base  dans 
toute  sa  conduite,  pour  produite  tout'  le  bien  que 
vous  aviez  droit  d'en  attendre. 

.Le  comité  de  surveillance  ti'étoit  pas  fondé 
coicme  le  comité  des  rechereh^s  de  TassembUe 
constituaiite  ,  à  faire  des  visites  domiciliftires  ,  ta 
dioiiner  d^9  masdats  •  d^ârrét  ;  H  n'^v^it  pas  mé^e 
de  fonds  attribués  pour  la;  police  d^o^setvatioo. 
Û  étoir^onc   ic«l  tLycc  iiû*i|»$oié  i  mstxM  p^i- 
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non  sigbécs  parla  timiclité  de^  •déQoacia.iefUTs  v  ^v^i 
ccpendaiit  portbi.cnt  a^c.  elUs>  touA-les  caractcfe» 
le$  plus  piQpres  à.notts-4bttnçr  la  coavIcttQn  .m<M 
raie,  des.  trames V  des  conspirations,  tt  des  com< 
plots  qai  s'ourdissaient  à  .Paris  contre  la  révolu-, 
tlou.:  le  comité  «le  surveUiânce  se  trouvoîc  dans 
l'Impossibilité  d'employer  aucun  moyen  l^gal 
é'ac quérir  la  jpr^uv^e  de.ee  qu'il  savait ,  eomme 
homme.  .c.     .  »    .  . 

^  .Cependant»  uaesi^îeurs  ,  il  n^'fst  iguere  possible 
d'acquérit  la  prei^ve  la  pl|us  légalf  ^  la  plus  authen- 
tique d'un  complot,  que  quand,  il  est  arrivé  â  sa 
parfaite  maturité. 

*  Xc  comité  de  surveillance  s'est' servi  d'un  moyen 
qui  lui  a  souvent  réussi  ;  moyen  très- innocent  en 
nii-mêine  ,  trèa-délicat ,  très-komiais  ,  puisé,  dans  la 
saine  politique  ^  qui  tendoità^ maintenir. l'ordre  et  la 
paix  ;  c'àoit  ^  quand  il  avoit  la  conviction  «'morale^ 
comme  homme,  de  rexîsttafie  d'nu  '  complot ,  de 
lui  donner  la  pnbUcitéNpar  la  voie  4e:4.jonrnanx , 
parce  que  les  comploteurs  apprenoient  par  cette 
Ypie  que,  le  comité  de.  &nrYeiUaiiceayoit  les  yeux 
ouverts  &ur  eux  ,  qu'il  étoit  instruit ,  et  ils  étoient 
flès-Iors  empêchés 'de  continuer  en  sûreté.  Par-là 
aussi,  le  comité éloignolt  4  e^'  beaucoup  d'hommes 
pusillanimes  «.et  tovis  ces  com.plots-là  se  rcduisoient 
a  ripf^if^Ja^  seule  voie  df*  la  publicité.  Il  faut  en 
«ojliveQir.,  Je  comité  de  surveillatkce  eat  merveilleux- 
sèment  servi  par 46. bons  citoyei^s,  carils'en  trouve 
p^ar*tout« 

JPiusuun  vaix  :  Oui ,  Carra. 
Af.  Basire  :  Ce  s^ont  des  personnes  qui  approchent 
souvent  le  p)us  de  la  personne  du  roi,  de  la  reine  ; 
ce  sont  des  personnes  qui  souvent, entrent  dans  les 
cpmités  àts  cpm|4oteurs ,  comme  comploteurs  eux- 
D^fpes  ,  qulviennent  donner  l^-dessu»  dcs^i^ensei- 
gnemens  ,  des  aviv  J^  vous  deis^nde  si  le  comité 
4e  surveillance  peut  afficher  les  noms,  des  bons 
.    citoyens. qui ,  par  leurs  piaces  «  p^rjf^vsjfçnçtions  « 
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mf  tomMP  {«l'tMmès^qQi  sttspy&UqQmit  ^6i-le  comité 
dt1Hi»v«1H*llot'pJtbtS  f>*i*r*rè«ï«ipeni«f  leur  i^Jt , 

ce'qtii  c*r  bi«tn  plui' ^rjnda  s'il  peut  e^ippsCT  lî 
chose  pfibliqne  à  ni  pl««Tec«voir ,  pat  l^^mte',  de$ 
rekiseifiafi'e'nfcws  dt»  sentes,-  pe^Sônh  es 'qui  W^*  ^'^ 

passe  à  Tordre  du  jour. 


..  âL  Dum9l(nd:.Ç>QT^^\tjç^\y.9LUicsp.h\éc^  M^  le  pré-* 
fident^Jf  niesaufne^trai  à  sa  di&cisiQn..    . 

M^ .  .  •  .  :  Oa  ÀtsauÊtkéciqan  M»  £kûaioI&rd  ,  qvà 
ckti  dii<  icomiftérdeittUDVQÎUiuice  »  so^t  enttadUi  (  Mut- 

Ml  Tha€Îotipal7(e»dattfilc  bruvt.  ,    f  -    ^  f  -    > 

L«as*éHib!éfe  d^ifréée^q^c  là*dkais*ioii.n*^r  pas 
ferntéei  .'   •*""   *"      ^   '•    <-''-  ^      -  î'-    -  "^        '; 

AT.  Qtiadéi  y  Jki^tmûHÛ^lk  )piittÂtf^7ifltis  M.  Du» 
Tftolard.         ,    ^    '•     •"'''•''■' 

M'.  DnmoliiTd''i  MessieftH  ,  il  mte' semble  q\iW 
s'rtt'étartc'.dfc'  làqtie*tî  li  qui  dè^ôiè^seul*  ô^cctlp^f 

t^tic'  dkni  !r«  ^o^enànli^trké'tjàWdAs^soAWirt  Voa 
■iitrdoif  pi*f  ftMret^  <*6im«ê'de"«iÀ*««««Dtc  àîéév6»ie* 

secrétariat.  Mais  ,  messicors  ,  ce  n'est  péitit*  If 
comité  de  surveiUancé^qtH'a  jiàrà  dat»%'èèlftt''afitiJre, 
ce  n'est  poitit*  fe  ë6rt^\é  de  s*tt¥<fti^ lancé  qui'  a  dé- 
noncé, ati  sîeiff*tJérrî?  !es  sieurt  KCônttîtorîti'ec  Bèr- 
tTanrd  c^^kmfné  c^np^hle-  d'un  crime  ;  d'è  k^e-na^ 
tîoTl  ;•  'cbW7Tn*è''*cbA«^Hfces.dë's  f<«f»fs\A^ribuéSMIA 
prètettdti  't&mltè  ^«\iér\th\^\v:  hé-  t^mhè'^iit  -stiïVeili 
ïaiitCa  jJaydé'l<*W<?t!C€»;  étildèvcrfrl^'eard^r-;  e« 
lé  (yorfMté,  «?î«'  i^  dèS'^'fjrtîUvek',^'doît  Fél^  d6frtï%r -à 
ra^tfetrt*fée  *<ftii(Hi«l«  ,  ç^-itiotfp^  i(rdcs*j<jUWé?ii»tt-s*. 
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,  Trois  jnembf^s  st  sbn^prihcutéoâv  ^îexcr 'Camt« 
et  c'est  sur  leur  Renonciation  qti^il  a  inculpé ')ei 
sieurs  Mbmmorin  et  BeriraïKl.,  que:  je  ne*  veux*  ni 
justifier  Df  défend] e,  Gcs  deux  particnHers  ,  ines- 
sieurs  ,  en  rendant  plainte  ont  obéi  à  rimptiFsîon 
dé  rhonncnr....  (  murm\ireC';  )«ils  ont  joat  du  droit 
quft  la  constitution  leur  atc^rdoit.  Ils  sont  dénoncés 
publiqueiaent  :  sliU  sbm  coupables  ,  il  faut  qu'ils 
.9">ient  sévéreme^nt  ponisi;  s'ils  ne  sont  pas'  coa«> 
pâblc3 '«  j^  vousil|iis$e»^i4ae«iitfurs,>à  fixer  sud  quelle* 
^lêtes.  la  punition  doit- jto«bb«r.  £n  ub<  mot  je  xat 
renferme  danVcck  point  ,dé  fait  :  le  comité  de  sun- 
'veillance^  n'a  fat4  ^  auatifikc  dénoncrartion  ;:  s'il  jl  et» 
remeignemeni  à.  donner  il' 1er  donnera  à  faasem» 
blée;  mais  c'est  à' MM^  M'érlin  ,  Basire  et' Chabot  « 

4  soutenir  devait  les  tribunaux-  Tattaque  des  sieura 
Beitraad  et)  Montra orin.  (Murmures  et<c  applaafc> 
^)5semen&;];       '     ,    *•  •»     .  ^•.*i  * 

•  Me^ftièura  ,  nerQ^naécàrtoi»  jam'^s  des  .principei 
sacrés  de  la  justice  e«^dr  \à  amorale»  Vous  m^vtz 
nommé  an  comité  de  sujVeilUnoe  ^  et  je  rrésume 
trop  bien  de  nAèa'CoUegn«s  ponr  croire  qu'ils  aient 
voulu  s'ériger- en  te'tbunal  que  l'on  ponrrdit  corn»- 
parer  à  l'inquiattion,  et  qui  f^Iongéroit  la  Franta 
dan»  Tefclavagie  le  plus  lionrwle:  (  AfipUudi.  )•  J<c 
termine  9n>  demandait  que*la  justice  ait  son  courtf. 

5  il'  y  a  des.p<rc«yes'.contFe<  quelqucs^^uns'  de  Yoi 
m^mWs  1  s'il  ya'ide«:dtcnrct»'à-"Tcadcpxontre  cms  \ 
on  vous  le>s  soiifncura  conformément  à:  la*  consmtiK> 
lion»  Mais  dans^ce  niomle«t«-ci»,*  )c  ne  crois  pa»  que 
\roaA  i^ea  rien  à  ordonner  à  ««tre  comité  de  s^t*- 
veillante.  Je  fais  la  motion  qu'on :pa&se  simplemem 
à  Tordre  du  join** 

AT.  /f  présidffit  :  Je  mets  anxvioix  Tordre' dnjonb. 

Pluùturi  voix  :  Motivé  4  motivé.  '■ 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du'jours*  '' 

AU  Mwrran  i  J.e  demande  la  parole  pour  une  obL 

servatton  relati'Ve  ^à   l'affaire  dont  11  estquestivtK 

IL  est  de  la*  dit^nké  de- l'assemblée  nationale  de  dé»- 

fendte  à  t»vui  les  xieflibrcs  du  comité  de  sùrveitiance 
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fl^stnibe  le»  jotttni^wic*   de  ct'^oiit  rasseinblce 
elle->in<aie  n*cst  pas  instruite.  (  Applaudi.  ) 
•  '  L^asAcxnèlée  n«  «tatne  rien. 

M.  Bigot  :  Vos  trois   comités  réunis  des  secoort 
publics  ,  de  législation   tt  de  surveillance  ,  soumi- 
rent à  votre  décision  ,  mardi  dernier  ,  un   projet  de 
décret  relatif  à  la  police   de  Paris.   Un  autre  proitt 
de  décret  fut  présenté  ,  ils  différoient  Tun  de  fau- 
tre  Y  par  les  bases  et  les  moyens  dVjtecution.  Uas- 
feitablée  nationale  «  dams  une  affaire  aussi  irnpor- 
tante,  a  cru  de  (a  prudence  de  prendre  du  temps 
pour  une   plus  longue  dtscbssfon.  Vous  avez  or* 
donné  rimpression  des  deux  projeta  ,  vous  les  avez 
f  envoyés  aux  trois  comité)  réunis  ,  et  vous  en  aves 
ajourné  la  discussion.  Vos  comités  se  sant  rassem* 
blés.  Les.deux  projets  ont  é^é  soumis  à  la  plus  pro* 
fonde  discussion  ;  il  a  été  reconnu  en  fait  ^  que  les 
principaux  motifs  qui  avoicnt  excité  la  sollicitude  du 
sBÎnistre,  et  la  démarche  de  la^munieipalité,  avoîent 
été   les  iacOnvéniens  éprouves  dans   Torgâtiisation 
de  la  police  de  Paris.   Oe   grandes  discussions  se 
aont  étevées  entre  des  juges-de-^aix  et  les  commis- 
saires  de  police.- Des  mémoires  ont  été  imprimés 
et  distribués.  Ils  présentent  ûes  questions  renvoyées 
à  votr&  comité  de  législation  «  et  le   voen   de  vos 
jlrois   c-omités  est   que  ce  rapport  ne  soit  pas^  pins 
long-temps  différé.    Quant  aux  eraintes  que  Ton  a 
ckerché  à  répandre  dans  cette  assemblée  ,  sur  àtt 
«assemblemens  extraordinaires  ,  sur  des  conspira- 
tions ,  sur  un  véritable  péril  ;  vos  comités  n*ont  va 
dans  ces  tableaux  exagérés  ,  qu^une  terrcttr  dont  la 
cause  est  certainement  toute  autre  que  celle  de  la 
réalité.  {  Murmures  d*un  coté.  )  Les  administrateurs 
de  Pans  om  été  consultés  lundi   dernier*;   dans  la 
première  séance  de  vos  trois  comités  ,  les  membres 
'du  département  ont  déclaré  que  la  municipalité  ne 
leur  avoit  donné  aucun  avis,  ne  leur  avoit  témoigné 
aucune   inquiétude.  Le  maire  de  'Paris   nous  a  dit 
qu^il   n'avoit  aucun   fait  préds.  Qjie  de   plusieurs 
villes  on  donnoit  avis,  que  àtz  prêtres  et  àe^  ci- de- 
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vaut  nobles  ae  re^doîent  à  Paris.  Ces  mêmes  avîs 
sont  les  seules  iiistxuctions  qu'ait  aussi  reçus  votre 
comité  de  surveillance.  Deux  lettres  semblables  par- 
venues d^Augouiéme^  ont  été  communiquées  avant 
hier  aux  trois  comité^,  par  iiu  des  mevqibres  de 
rassemblée.  Ces  rens^ignemens  doivent  sans  doute 
<x citer  la  surveillance  *,  et  les  administrateurs  de 
Paris  ,  à  qui^^çutes  ies  circonstances  locales  sont 
parfaitement  connue:  9  ont  eux-mêmes  prés€;Qté  les 
moyens  propres  à  découvrir  «tàsuivre  lesmalveilians» 

Cependant  ^  on  vous,  a  peint  la  ville  de  Paris 
comme  étant  un  foyer  de  fcrnxentation ,  de  conspi- 
rations et  de  projets  propres  à.  inspirer  des  alarmes 
sur  le  maimien  de  laliberté  et  sur  votre  pioj^re  sûreté* 
On  a  voulu  la  faire  considér&r  comme  si  file  étoLt 
en  ét^t.de  guerre  *,  .on  vous  a  présenté  des  mesure^ 
^ui ,  même  en  supposant  un  pareil  état,  ne  seroient 
.pas  admissibles.,  , 

La  liberté  ,  messieurs  ,  doit  exister,  et  pour  le^ 
Kabitans  de  Paris  ,  et  pour  ceux  qui  se  fixent  dans 
.jes  murs.  Cette  ville  sçroit  perdue,  elle  ..sçroit,  sous 
peu  de  temps  y  un  désert ,  si  }cs  étrangers  ,, 
si  tous  leçj citoyens  de  Tcmpire  n'y  avoient  pas  ua 
jiççé:>/aç^le»  Le  projet  de  décret  de  M.  Carnot  pro- 
xiuiroit  cf^p.epflaut ,  coxure  son  inteution  ,  cet  effet 
funeste..  ]^pn;&çv^l,,ement  ceux  qj)i  yienuejit  à  Paris^, 
jxiais  enf^re  .^et)  kabitans  de  cette  ville,  seroienc 
réduits  à  jun  cscLva^e  dont  il  n'y  a  point  d'exemple 
dans  rixisto^îre. 

Je  y^f  parcourir  le  projet  j  je  prouverai  que  , 
dans.^UfjLiu'cs^'de  pc$  dispcsiiioi^^i ,  il  ne  louche  au 
but, /et  jam*sJs,,le  despotisme,  lui-roém-j  n'eût  osé 
i'cxécu^er,  VauLeur  de  ce.  projet  fixe  Tcpoque  de 
^qs.jinquift,u.dès. au  premier  majs  devuicr.  11  lui  est 
indicé i:&n^,..^e  Siavoir  quels  sont  les  gens  qui  s(s 
«oijit rcriré;i  x  p*çii  avant  ccite  époque.  Cependant, 
personne- ne  doute  que,  pendant  le  cours  de  la 
réyoluti^^i^ilnY  ait  eu  à  Paris  un  grand  nombre 
de  malvqiilans;  et  sll  y  avoit  des  projets  >inisires, 
,ik   ne  manqueroient  pas  de  se   mettre  en  mouvç 


mênr.  La  surveillance  et  les  précautions  que  votis 
propoiciit  vos  comités  font  générale».  L'auteur  du 
projet  vtut  que  celui  qui  tiendra  â  Paris  son 
•ttnu  tic  remettre  ,  e'^a  arrivatrt  à  Paris  ,  â  la  poi/cf 
xine  déclaration  signée  de -lui  et  de  deux  citoyci^ 
actifs. 

^  Ainsi»  du  premier  mot-,  où  *écafteroit  dcParii 
Vous  ceux  qui  n'y'  comioiîjS^ent-pas  tdèutx  titoyeus 
'actifs'  prc£«  à  répondre  poirr  enïx ,  et^de  les  repré- 
senter, sous  peiiie^  dVmendiè  de  i,oôO  livres.  Je 
Vous  dèm^D'le  ,  mes^jieurs  ,  si  bou5  n'avions  pas 
été  envoyés  comme  feprcsentans  de  la  natioix,  y 
auroît-il  eu  un  vingtletne  de  woos  qui,  sous  un 
pareil  régime.,  eussent  p^  pénétrer daîis  cette  ville? 
il  senibleroTt  que  Pautçtir  dû  projet  n'aiiroit  vu, 
*dans  rous  Ici  voy^geuts  qui  se  rendant  à -Paris, 
'que  des  iiégocians  qui  ont  tin  -crciiit  assuré  cîiei  IcJ 
conespondaiîs  qui  les  reçoivent,  ll-a  onb??é  que  le 
centre  des  admînistranons'est-à  Paris,  qtic  de  toutes 
■parts  on  y  vient  pour  des  liquidations,' pour  des 
relations  néccsialrc".  avec  tOÙJ  les  agens,  dn  pt>nvoit 
'exécutif  ;  il  a  public  que  Ton  y  vient'  itt  que  Vdn 
k  droit  d'y^  venir  pour  y  jouit  de  Tordre  ,  pour 
y  trouver  une  sureîé  qui  sert  dicxemplè  à  tout 
le  loydiim'c'i'  îF  a  oublié'  t[tiMl' est  ttvibrt  pennîj 
♦d'y  venir  ];^oiir  sVfltvrer' a  dés  carùs'^s-li'ihitrijctioB 
et  de  "plaisir;  qti''!  est  utî^*  de  cétkctvtr  ,"' mcwc 
dans  les  tcm^si  oia^gieux  de  rév>olu<k>n  ;  tl  ^  o^ibllé 
que  toutes  ces  causes  d'arrivées  on  de'  séjour  à 
•Paris  n'exigent  aucunes   liaisons  'amé*Ten1ne« . 

A  peine  ni'anéterai-j»e  à  l'article  III. dfé-'îcfe' projet. 
X'auicur  veut  que  ceux  q^ui  ne  résident  *^0€Rt  â 
Tans  depuis  le  jiremier  mars,' Irc^ufisserit  -  avoir 
sur  eux  ni  chez  eux  aucune  ésiptde  d^tViués ,  telirt 
que  fusîî  ,  pistolet  on 'pîôignartJ*,  sour- peigne  de 
•3oco"liv.  d'amcnile,  et  de "prrilôii ,  'pendant  h 
durée  de  la  guerre.  Tl  n'est  anfcuti* voyagent  oui, 
pour  sa  sûreté  pendant  lâ*-totuc,'  n^ait  cu^ -bcioin 
•d'armes  ;  tout  citoyen  peut  avoir  thcz,  lui ,  pow 
sa  sûreté,  des  armes.  Les  Voyageurs,  les   étrangers 
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à  -Pifîs  »  fobij.'gtï'dé  lofçcr^anis  éës  ^n^ctkvccda 
pc«0flncsqu*il3 'n«  connoMs^nt  pas,  ««ont  donc 
prives  de.  tous  «sniexui  de; >ûr«tê.  Ainsi  iou  t.ciiuy eu , 

i[tt'ii  lp«00¥<rii|iicjQai.4éJQiir  est  :ai»lêrieur-raa  -pre- 
«Rier.tQAO-i  ftiaosi  .il  aéra-  fouille    comme  .crijsUacU 

Je  pourrois  o»ealisp)cnter  d-etxaaiîneb  lei^joatriem^ 
«Ktieir.  Iita  -érois  prrRnicri  tiktant  p^s.  adanksiblés  « 
le  jqatimme  ii|ui  n'a  p;oiir  objet  c^uc  icur  exécuttoa 
tombe  de  Jm-même.  .Si  «u>its  aviez  à.discuCicr  ,  .il 
»croû  itctle  .de  .  vous  (;0BV4ixKi>e  ,  4]u*il'daaQe  9» 
-r'otkM^citiUiK  officiers*  jnan ici paux  luae  ^iti^tnrç 
.ificompatièlp  atvec^ics'^piincipe;!  reonnitfuioitni^s^ 
Je  idAis-:i4QU&dâ]x\.qBei  les  tvo'\s  aamnia  xévnhic» 
çtraud  nombre  ,  n'ont  vu  qu'avec  surprijie  ce  p^ojfit 

.de  itlictature  vqu'ancvne  ctrcoostance  i .q^ueftpue:  lial- 
iieureuse  qu'cUe  fut,  ne  pow^roii  faire  ^agiiïieUrew 
Je  dois  vous  dire  que  les  voix  du  comité  ,«f 
tuom  presque  iQutas*élev/e&  poiir  faire  appeir.eevoir 
rinjustîffe    et   T irtéigjilarité  ode ^  cette  naeiurc  ;  9t^ 

wdleiix  snimois  se«sx)nt  fait  entendre  pour  anrnùnatr 
tfies  .eiain£r5  vafçuts  .,  il*n;eni  est  aucwi  quittait 
cherché   à  justifier    le   projet  dans  .que)qnt!iu\0;  'cSp 

«â£s  'dispjiKi.ttoimw  Remdze  ja  ^jrlie  de  Paiis.itla^*- 
ocMisible ,  livTer.scs  ipibttftcu  à  rinquisiti'-^^  y  i^-taibl>r 

-iiiie  dictature;  tel  est* on  de»»  'aiots  le  .ré&ultjrt 
du  pTOJct  qui  na  été  inspircs-qwe  pa»  une  frayei>r 
^•ont-  iitétott  ioipossible  de  vous  donner  des.preuvcs 
légales  ,  «t  doQt  vos  comités  ont  dissipé  Tillusion. 
ISx  fautvil  fspas  platôt    croire  avec  les  adaiÀnistra- 

.teurs  q^^il  :n>existe  .aucun  rassemblement  dange- 
reux., qpe  «tous  des  ^citoyens  d^   Pittis,  à. (qui  y^ui 

-conaervexbz  icisotisbertc  .naairelle  et  Taccès  de.lt û|^ 

.  ville  ,  »pér«r<Mesnt'  avarnt  que  la  liberté  ri  aios  per- 
8onnefrsoteat'«^po»és.au>nioindrf9!ifnal.  Vos  trois  co> 
aniiésontde  noQveautexaraincl^eprojn  quej'avois  cm 

.rhaancur  de.'viuis    présenter,   ils  y  om  faii  quel- 

.  i|tneft.ci>aQg^ëincps.*J-oiire  à  rassemblée  d'en  donner 

«loQttOÉdi'    .   »  -.;  .Vil   1     .  .        ^ 
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Art.  I.  Tous  les  citoyens ,  liaBhans  de  Paris  f 
seront  tecuii  de  déclarer  au  comité  de  leur  sectio; 
les  nonra  ,  les  qualités ,  et  Ja  .demeure  ordinaire  ai 
tous  les  Français  no n^iomi ciliés  à  Paris  ,  et  de.-. 
étrangers  qui  seront  iogés  dans  Jes  maisons  éesdit^ 
citoyens ,  à  peine  d*ime  amende  .égaie  ,aa:  quart  dt 
la  valenr  de  leur  loyer  dUiaibitatièn  v"  pour  cW^ut 
individu  qu'ils  «^auront  pas  déelaréi.       .     ' 

II.  Tout,  portier,  concierge:  ou  dépositaire  d«s 
clefs  des  maisons,  dont  les  propriétaires  on  princi- 
paux locataires  seront  absens,  seront  tenus  de  faire 
ia  même  dcolaration  i,  à  peine  d^étre  condamnés 
par  vole  de:) police  correctionnelle  à  une~ amende 
^ui  ne  pourra  excéder  la  somime  die  loo  livres ,  ti 
â "une  détention  qui  ne  poum^jêtre  moindre  dé  trois 
mois.  ' 

m.  Chaque  déclaration  se^aynous  les  peines  pro- 
noncées dans  les  deux» précédons  articles,  terminée 
par  une  copie  du  passe*port  que  dévoient  avoir, 
^n  arrivant  à  Paris  ,  ceux  des  étninfrers  qui  sont  cn- 
tré»  dans  le  royaume  *,  ou  ceux  des  Français  non-do- 
tniciiiés  à  Paris ,  qut^se  sont  mh  en  route  depuis  ia 
publication  de  la  loi' du  98  mars  dernier,  relative 
aiux  passe-ports. 

IV.  il  tst  défeadu^  sous  les  mêmes  peines ,  de 
donner  des  logemcns  àceux  qui,  devant  avoir  des 
passe-ports,  n'en  seroient  pas  porteurs,  sans  en  pré- 
venir à  l'in&tant  ie  comité  de  la  section. 

V.  Les  peines  portées  par  le  présent  décret,  seront 
•doubles  en  cas  d'infidélité  dans  les  dédàs^tions.  Si 
Tinfidéltté  étoît  du  fait  des  personnesauxqaelles  le 

-logement  auroit  été  accordé^  elles  seront  siijertes  aux 
peines  prononcées  par  Ja  loi  du  98  mars  ^79^. 

VI.  Chaque  déclaration  sera  faite  en  double ,  sur 
deux  feuilles  séparées,  non  sujettes  au  timbre, 
et  signée  par  celui  qui  la  présentera;  dans  ie  cas 
où  il  nesauroit  signer,  le  commissaire  delà  cccûou 
en  .fera  mention  sur  ie  même  acte ,  ainsi  que  de 
TaHirmation  faite  en  sa  présence,  par  1e  décisB-snt, 
de  la  vérité  de  sa  déclaration.  L\in  des  douMea^^^s- 

'  tcri 
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tera  an  comité  de  la  section  ;  et  l'autre ,  éi^nè  du 
commissaire,  sera  remi&e  au  déclarant. 

VII.  Le  dclai  de  huit  jours,  à  compter  ^t  la  pu* 
blication  du  présent  décret,  est  accordé  pour  pré- 
senter ces  déclarations  ;  et  après  ce  délai  expiré  « 
elles  devront  être  laites  dans  les  viag^quatre  heures 
de  l'entrée  des  français  non  domiciliés  à  Paris  ,  ou 
des  étrangers  dans  les  maisons  où  ils  auront  été  ]ir<-' 
p;és,  jusqu'à  et  qu*il  en  soit  autrement  ordonné ,  fauf 
Texception  porcée  en  Taxticle  IV. 

VIIL  II  sera  procédé  sans  délai ,  par  la  munici- 
palité de  Paris  ,  aux  vérifications  tant  desdites  décla- 
rations que  du  recensement  qui  a  dû  être  fait  eni 
1791,  en  exécution  de  la  loi  du  ig  juillet  de  ht 
même  année  ,  sur  la  police  municipale. 

IX.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont 
aucunement  dérogatoires  aux  réglemens  de  police 
concernant  les  maîtres<-d'hôtels ,  aubergistes  et  lo- 
geurs ,  qui  seront  exécutés  suivant  leurs  forme  et 
tcaeur. 

Second  décrtU 

Art.  I.  La  section  du  comité  de  législation,  char- 
gée de  rexamcn  des  loix  sur  la  police  municipale  , 
et  spécialement  de  celles  qui  concetnent  la  police 
municipale  de  la  ville  de  Paris  ,  fera  incessamment 
ton  rapport. 

II.  L  assemblée  considérant  que  le  rassemblement 
qui  existe  à  Paris  ^  de  vagabonds  et  gens  sans  aveu  « 
tant  étrangers  que  regnicoles ,  peut  être  favorable 
aux  vues  des  ennemis  du  bien  public  ,  et  que  leuréloi*. 
gitement  de  la  capitale  intéresse  la  tranquillité  du 
Toyaume,chargç  son  comité  des  secours  publics  dt  lui 
faire  ,  sous  trois  jours,  son  rapport  sur  les  moyens^ 
d*éloigner  de  Paris  les  vagabonds  et  gens  8toi$  aveu,^ 
et  de  les  contraindre  à  l'exécution  des  loix.      -        '  ' 
Mm  Guadtt  :  L'au emblée  n'avoit  point  reftvoyé  à 
ses    trois    comités     Texamen   i|a'  projçt  •  de    If* 
Ciimot,  aîné  ,  qu'il  a  lui-même  ab&ndonné.    Il   se 
Tmi  XriJL  ^9.  84.  t.l^  A  a 
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Mopose  d'en  présenter  un  autrç  ,  je  demande  quft 
tjifistwkïét,  l'entende.  ' 

M,  Bigot  :Xe  préopînant  n^est  pas  bien  Instruit 
des  faits ,  le  décret  porte  expressément  qbe  Ici 
deux  projets  seront  renvoyés;  yfos  troi*  comitéj 
ne  m'ont  autorisé  à  faire  le  nouveau  rapport  qu  a* 
pr|ès  avoir  retiré  au  bureau  des  décrets  rextrait  du 
procès  verbal  dont  je  suis  porteur.  (  Ris  et  apphu* 
dissemens.  ) 

M.  Héraull  propose  un  projet  de  décret  qui 
accorde  aux  administrateuis  de  k  police  de  Paris, 
le.  droit  djc  dccret,  en  U  mandat  d'amener  contre 
toutes  personnes  suspectes.  Ce  mandat  sera  no* 
tlfié  par  un  des  vingt-quatre  officiers  de  police  ; 
les  administrateurs  renverront  ,&'il  y  a  lieu  ,  devant 
^e  juge-de-paix,  ou  le  bureau  central. des jugts* 
de-paix.  Les  officiers  de  police  seront  autorisées 
à"  entrer  dans  les  maisons  où  seront  les  personnes 
s^ispecics,  contre  lesquelles  jiura  clé  délivré  ie 
inandat  d'amener,  et  pourront  se  fj^irc  assister 
d'^ine  force  suffisante. 

La  municipalité  est  chargée  d^  prévenir  ou  dis» 
siper  tous  attroupemcns  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrem'cnt  ordonné.  Le  miai&trç  de  l'intérieur 
rendra  contre  "dé  l'état  de  la  ville  de  Paris  tous 
les  jours;  .et  le  ministre- de  la  justice  rendra 
compta  des  protcdures  relatives  à  ceî  objjet. 

Mft.C.a^Siot  i  ainêii  J*  demande  à  réfuter  les  obser? 
valions  de  M.  le  rapporteur  ,  et  à  présenter  mon 
j^oJ4ît  dé  .décret  nto^ifié  ,  après  quelqvics  réflexions 
^uv:  Y^'oAt  faites^  dts  tticmbres   de  ieitç  assemblée, 

Plusipufs  voix  :  C'est  JHStiç. 

M.  Çar>Dt  ,  aîné  :  On  detnandi^  d'abprd  cgnyment 
ili  esc  passible  de  savoir  qu'il  existe  à  Paris  nn  ras^ 
sf, noblement  d'étrangers  ?  Et  moi ,  je  depaande  i 
c^.i^ot  qm  font  cette  qnettioti,  cpnjffl^^t  ils  peuvent 
l'ignorer:?  I^orlut-ils  ^e  des  lettres  particulier  * 
écrites  dc:tous  les  département  Tanupticent  ;  mais  II 
f^t  à.CffSiMM.  sans  dbute  des  avis'  oHîcîels  ,*dcs 
;pirf,uv^.lég4Uft,'  L«i  aMî*orçciels;cxjs;tcnt ,  puis(juç. 


(  ^^)  ) 
%€,  te  ministre  de  Pîniéricur  est  venu  viius  les  donne* 
ït\ ,  Cl  que  rafîairc  a  p;;ru'  si  urgente  ,  qu'à  Tinstant 
metne  you^  avez  désigné  trois  de  vds. comités'  pour 
voQS  eu  faire  le  rapport  le  lendemain  citin. 

J^observcmi  que  les  réponses  qu'a  pu  faire  M.  le 
maire  de  PàrrS,'sur  les  interrogations  qui  lui  ont 
été  faites  ,  ne  sont  point  ofiRcielIes  comme  le  Rap- 
port que  TOUS  a  fait  M.  fe'  ministre  de  rintérieuV.  Je 
demanderai  s'il'en  faut  d'autres  preuves  que  Taudacé 
et  rimpudence  avec  laquelle  té  montre  rarijto* 
eratîê'  depuis'  quelque^  Jours.  \  M'ùrÂiures  et  ap^ 
plaudîssemens.V   —        '    .  '      ' 

Qui,  peut  lui  donnpr  cette  insolence  ^  Jorsqué 
îi'aguerres  e?le^  étoll  si  baise  èl  si  rampapte,  si  ce 
n'est  le  scnthntnt  de  isa  propre  force  ?  et  éelte  forcé 
où  résidc-t-rlle  ?  Croyez-vous  ,  messieurs  ,  que  ce 
soit  dans  son  courage,  après  les  pi'euves  de  lâcheté  . 
qu'elle  a  données  ?  Non  ,  sans  doUCr  ;  ce  ne  peui 
donc  être  que  dans  le  nombre  de  tes  partisans* 
£n(m  ,  messieurs  ,  si  vans  voulez  des  preuves  ,  eu 
voici  quevous.'nie  récuserez  pas ,  |)Uisqu'elles  sont 
prises  daUs  le  rapport  m^mé  des  ttois  comités. 

u  L'assemblée,   considétanl  que  le«  rassemh^é'^ 
mens  qui  exrstent   à  Paris,  db  vagÂboos  et  gens 

sans  aveu m. 

*  U  existe*  donc  â  Paris,  d'après  le  rapport  même 
de  vos  comités  réunis,  des  rassemblemens  dange- 
reux, une  mulmudè  de  gêna  sitfs  aveu  et  vaga- 
b'okS^.  A  Ik'^tête  de  ce*  gens  »iri%  'a^eu ,  »t  placent 
ceux  que  U  èÔA&titutîon  n'avoue  pas  ;  les  chevalière 
«u  potgBsnrd,  les  fsrigasds  arrivés  deCoblentz;  et 
je  Bâ^étonnerois  que  quelques  membres  de  cette 
assemblée  songeassent  à  assigner  un  autre  nom  à  de 
pareils  personnages.  Ceux  qui  ne  redoutent  pas  ces 
ras&tmblemens ,  ont  sans  dop/é  de  botincs  raisons 
pour  n^  p>t  croire  ou  pour'se  ra^sui'cr;  et,  dani 
ce  cas,  iU  devrpien^  nouf  en  fairç  part  :  car,  dans 
le  doute,  le  parti  Se- Iji  précaution  est  le  plus  sage, 
%t  joxi  ne  peut  récarter  $ans  avdit  dés  preuves  qu'ellçc 
f^Ui'inmilëf.  Ce*a'%ft  donc  pas  imoi  â  prouver  qùt 
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ces  rissdxvblemep s  existent,  c'est  à-ceux  qm.yv,. . 

Sesent  aux  mesures  répressives  à  prouver  que  le 
ancrer  n'exUte  pas. 

J*enteo4s  dire  que  ma  terrc\ir  est  pusinaoimc.  Je 
répopds  qû^il  sîe-d  toujours  à  un  légisUteur  des'abr- 
sner.pôur  le  salut  public..  S'il' y  a  lieu  d'-^trc  étonné. 
âc  quelque  dose,  c'e»(  qu^îl  se.  trouve  des  lég^la» 
teuTs  qui  semblent  avoir  peur  que  la  police  ne  se 
fasse  sévèrement  et  prompiement..»«. 

Une  voix  ;  11  fa\]C  les  nommer. 

Vnf  autre  :  Mar«  on  ne  se  plai^it  pas  qne  la 
justice  se  fasse  ,  niais  '  qu'elle  'se  fuisse  arbîiTairc- 
incnt.  i     .^.     ;   , 

MJ  M/^*grne  ;.  Nous  lie.  dcvoiis  pas  -être  les  vic- 
times (le  1  amour-propre  de  Topinant.  (Murmures.) 

M.  Lartvtere  :  Il  est  aussi  peropis  à  M.  Carnot  de 
proférer  ïg,  proposition  qai  s^ml)le  alarmer  quelques 
membres.,  qulC  a  été  permis  à. M.  Bigot  de  dire  que 
les  tn^mbrp  qui  avoient. parlé  dans  la  question, 
ivoient  dert^inçmcnt^u^e  ^ptre  peur  que  celle  d« 
fa  rcalit^,'  ^i  oja  n*f.  pas  i\ucrr,qinpu  .M,.  Bigot  ,'  il 
me'seml^le  de  toute  jusuc-e  d,'cnteQdrQ  M-  Csrnot, 
tABgt?u^lss^ilieAs^4fi  tribunes.  ) 

Vi/ Lacroix  \  Je*  ^i; mande  qu^ôn  maintienne  U 
parodie  a  ^orateur. 

^  M.B'igot.i  Je  rdeiuande  à  relever  ce  qu*a  dit  M. 
l^aso»rce  en  répétant  ma  phpsc.,  .      ; 
^^  plusieurs  voix^y^  f  ordrq 'dt^jaur*    . 

iï...  •..  ..\..:  ^Leç  co.nD^mçttan^  4^e  npus  ont  pas 
envoyé!  .pour  faire  des  épigrai^;t|ttcs,  je  .demande  quç 
J'on  féfmie  •  la' (discussion  ,. et  gjc  ïon^j^ordc  U 
priorité  au  pro;et  du  comité.     .,     :,;-•'. 

M.  (iainot  :  S'il  y  a  lieu  d'être  étonné  encore  î 
c^est  qu'il  y  ait  des  législateurs. qui  se  déclarent 
indirectement  rlcij  ptqtCîÇt;ur|  dçs  malvcillans 

Plusieurs  MÔ}}i'\  .^ommei -ïes,, ,  nomipcz  -  leSp 

pruït;),v;  ;/•;;.  ;■  •'  ;_ .,;    ^j    ..     ; 

,  Piusie\^s  Tnebl^rés  j[>arlent(daps;lci.tuQ^uI^ 
>r9u*  or.4ow^2;  à  ?Wi^«UttriJft/^i^ç|i}î«.4fwAi 
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^é<tk^  ,'-et  dé  ne  point  insulter  â,  ses  tollcgnM» 
(flilirh  )'    i      •'  •  ^        ..      •    -' 

U.  Mhfefne  :  M.  Cawiot  a-bî«î4  iV  drpît  de  dç- 
tmutf  ,  s'if  Icp^it ,  les  Taisods  du  rapporteur  ;  œatf 
^\  f>*a  pas  fc  droit  dTitiSuher  rassemblée  ,  ei  je  de- 
teande  qu*îl  sott  refpplellé  à  l'ordre. 

M.  Léopoid  :  Je  demande  qu'on  rappelle  à  l'ordre 
ceuv  qui  se  fàchenf  des  injures  d*e  M.  Camot  ;  caf 
il  n*y  a  pas  de  qnoi.   (  On  rit.  ) 

•  M*  Cférnût  i  Je  demande  à  rissemblec,  si  ce  n'est 
fas  ie  déclaret  itidirectcftien't  le;i  protecteurs  de* 
lfnatveil!ah^  ,  que'  de  s'opp'is'er  à  ce  que  la  po» 
lice  se  f^ssel  .  .  .  .  - 

•  Pluîiêurs  voh  :  Personne  ne  s'f  oppose  ;  on  veui( 
<n  écarter  Tarbitraire. 

'  M.  Ckèront  Je  demande  que  M:  Carnot  ne  couvre 
l'as  ses  sottises  par  des  absiirdùcs. 

-  M.  Bruntk  .*  Je  demande  que  Mi,  Carnot  soit  tenip 
^e  lire  son  projet  de  décret  sxulcmecit.  ' 

'  M.^  ..:.*•  t'  Je*  démJnîlc  que  Ton  agisse  avec 
M.  Carnot  comme  rassemblé^  conUituante  en  a^agi 
fcVec  M.  Desprchieriil.  '        .  '  ' 

-  M.  àafHùt  :  Lek  comités  réùnU  vous  proposent  des 
fncswrcf.  Mais  queîïessont  ces  mesures?  une  espèce 
«le  tableau  mouvant,  un  recensement  chez  les  hôte- 
liers; tandis  quC  celui  qui  fut  ordonné  en  lygi 
J)oar  \ti  citoyens  domictlScs ,  n'a  pn  ctve  achevé.  Ce* 
pendant  si  vos  ennemis  ont  up  coup  à  faire,  ce  sera 
dans  huit  jourt;'  ee  st*ra  demain  ,  peut-hre.  (  Bruit.  ) 

Mi  lUllégàrde  z  M.  le  ]f>résîdent,  \c  demande  qu'on 
rctrtcye  à  CoWehtx  ceux  qui  s'opposent  à  la  lecture 
de  ce  décret.  (  On  rit.  ) 

àf,  Cnrnoi ,  aîné  :  Vos  comités  vous  dirent  qu'il 
existe  à -Paiis  des  vagabonds  et  des  gens  sms  aveu» 
Je  ïc  dis  âvce  eux,  et  je  dis  qu'il  y  en  a  trente  ou 
quarante  mille.  En  cQn>rqucnce  Paris  est  eti  état  de 
guerre.  (Murmures,  j  £t  il  faut  prendre  des  mesures 
cxpeditivcf. 

'  I:c  rencehsemènt  que  l'on  vous  propose  ^  est  peu* 
être  ^clqut  chose  ;  ifttfis  ^e  n'est  pas  tout  :*on  nt 
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Tait  qu^niie  Of^tîon  illnsoire  et  Tcxa^lrc  pour  lei 
citoyens;  caj  le  mode    de  dcclaratîon  proposé  par 
yo»  troi^  comiirs  «  «f  C  roulement  à  Jeiir  charge.  Et 
quorde  pln^  ilfuioirr,  que  ies  déclarac^ons  l  A  quoi 
pcnvcnt-elleft  mener  ?  Quaçd  J  ai  loué  aa  apparte- 
ment pour  moi  seul ,  q\iî  m'empêche  tTy  loger  dix 
autres  personnes  ?  ht  comment  le  propriétaire  peui- 
j1  en  être  informé,  si  je  ne  veux  pas  l'en  instruire? 
Qjié  connoîtren-vons  donc  par  la  déclaration  ?  Rica 
^du' tonti^  frinon  une  k?eic  poition  d»s  étryigers; 
sinon  nve  vons  aurez  fitlgué  les  cîtoyçns  par  der 
recherches  mflfe  fois  plus  tnqnisitorlalrs»  que  ne  le 
seroit  la  policé  Ta  plu5  sévère  et  la  plus  sui^eiliante. 
Ohl/j^T  au  contraire  1rs  ttran;:ers  'i  tai:e  enx-méiiics 
leur  SecTarat'on  ,  vous  allez  d.reciement  a  votre  but; 
vons  hi^isez  les  citoyens  pai^ibles  chez  eux.  Vous 
forcez  Tes  maf  intentionnés  à  paruitce.   Vous  leur 
faites  srbîr  un  iatefro|Tatoiie  qui  décèlera  et  déjouera 
leurs  comjilor?.  Vous  parvenez  cpfia  à  coonoître  lèi 
|;ens  suspects^  et  ceux  dont  la  conduite  .doit  être 
observée  lé  pl.u»».  , 

On' vous  a  dît  que  le  maire,  de  Fatta  étott  vess 
dire  au  comité  qu^il  navoit  pas  témoi^^aé  de, très- 
grandes  jnq»iéiuuey  ;  mai*  le  minisure  de  rinteriear 
)i*a  pas  parlé"^,  ain:»i  que  lui.  M.  le  maire  ,  n^I^ré  tont 
le.zeie  dont  il  ci>t  animé  ,  po'iri'o'.t  ignorer  bien  des 
faits  n  par  la  raison  que  les  rcASoris  .qui  sont  dans 
srs  mains  nejiont  pas  assez  actir»»  Si  M*  le  maire  Je 
Paris  eût  témoigné  des  alaiiueft>  on  iiVuTu&t  pas 
manqué  de  dire  qu'ail  ne  le  raiao'.t  que  pour  cxciier 
des  troubles,  que  pour  obtenir  une  grande  latitude 
de  pouvoirs;  et  ceux  à  qdi  ce  ma^isu^c  anû  du  peu- 
ple déplaît,  parce  quil  est  ami  du  peuf  le  et  qu  il  en 
Otalmé,  u*auio!ent  pas  manqué  de  trouver  un  nou« 
veau  prétexte  pour  le  calumuler. 

Mais  peut-on  empêcher  le  ùioyen  de  porter  des 
avmc^  pour  sa  piopre  déffijse?  Je  nponds  qu'iLn'csi 
pas  daus'mou  intcnt'ôn  de  désaimcr  aucun  citoyen; 
mais  seulement  lesj[»cns  snspccij  qi)i  se  rendent  à 
-Paris  pour  V  faire  de  mauvaif^cori»!^;  et  qii^  y  *^^ 


frécisémcnt  les  auteufs  des  cmeçtca.  On  doit  dé* 
tarmcr  tous  Icf  étrangers  qui ,  dans  celte  vill-e  hospî» 
lalicrc  ,  ne  peuvent  trouver  sur  un  million  d'habi- 
tans  tiVt  seul  qui  veuifle'fci  éautionncr*        ^  , 

A  tcuUe  qtie  je  vicûs  de  dire,  j'ajouterai  que  le 
langage  qû'ôti  ii«utaujoiïrd'T^ui,  pour  nous  détourner 
des  grandes  m'esures  qui  sdïlt  commandées  par  notre 
situation  actuelle  )  est  encore' lé  même  que  tenoiei^t 
certaines  personnes  fc  IQ  juin  de  Tannée  dernière/ 
.et  que  le  roi  p^rtii  te  50/  Je  fcvicns  donc  aux  prin-% 
cipeis.  Paris  doit  être  consldcré  comme  une  véritable 
place  d'armés.  Cette'  ville  a  l)e»ojn  d'une  police 
a<:&si  active  que  dans  tià  can^p.  Il  faut ,  par^consér^ 
quent  inté^irlcs  DÀagiltrat's  du  peuple,  de  topte  Ipr 
f  rc« ,  de  tout  le  pouvoir  côërcitlf  qu'exigent  1er 
circonstances-  cHtiqùes  etf  l'es  sinictTes  projets  doi^ 
tsaeniis.  »    H 

,    M»  Carnot  lit  utf  projet  de  décret'. 
•    M^  Robifn  :  Lorsque j'ài  éntencfu  le  ministre  de  Tin-* 
létieur  tenir  à  J'aSsemblce  nationale  pr^Dvoquer.  s» 
tustrce  et  son  attention  sur  les  dangers  de  la  ville  ip 
r.jris;  j'ai  jugé  d'aboi'd  que  c'étoii  une  simple*  cor.-' 
s<queia?c&.  arùrrc   co^eestation    très  -  importante   quir 
fxiste  entre  la  municipalité  de  Paris  ,  les  commissaiirs 
4e^pUee  et  les  juger- de- paix.  En  conséquence  j'ai] 
pcQsé  que  tous  «leviez  demander  a  vos  comités  de 
YOvs  faire  très-*prompfément  le  rapport  de  cette^ 
c(Mltcst»Hoii  qui  leur  est  renvoyée  depuis  très-long-; 
ums.  Mais  j^ai  pensé  en  méme-tcmi  que ,  quoi  qu'il 
p&t  être  des  dangéi's  ann'oncér  par  le  ministre  de 
^intérieur  y  il  sufB#ott  qu'il  les  anndn'çât  pour  qu» 
rasfen^blée  ëot  prendre  tics  m'esures  tfanquillbantes. 
M<Gùa4èt;à  la- même  séance,  avoit  demandé  de  (aire 
procéder  de  nouveau  à  un  reccnscmeut  de  ses  Kabi-;' 
làiis.  Il  avoti  demandé  encore  que  la  aaunîcipalité 
fut  chargée  de  ranKner  à  cxéctttitoià  la  loi  que  vous* 
ayez  portée  sur  les  passcpora.  Je  pensois  que  Vous' 
auriez  pu  adopter  les  mesures  sans   renvoyer  à  un 
comité  ,  et  sans  proyonùér  aucun  xjtppovt  ;   car  la 
<^osc  étoit  juste  et  évidente.  Cependant  vous  rcn-r 
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^•yltei  la  motion  dt  M.  Guadct  avec  la  motton  d« 
ministre  aux  comités  4c  surveillance  ,  dtf  Icglslatioa 
et  dts  douze. 

-    Vos  comités  ont  entendu  sur  les  faits  ,    Te  maire 
de  Paris  «   les  officiers  municipaux  et  le   départe* 
«âcnt;  et   c^est  d*après  use  coaférence  qui   pouvoit 
amener  la  certitude  sur  les  dangers   que  Ton  pou* 
iroit  courir  et  sur  la  bonté  des  mesures-quc  vous  avea 
À- prendre  ,  que  vos  coniitcs  ont  arrêté  le   projet  qui 
vous  a  été  présenté  ;  qui,  quoi  qu'on  en  puisse  dire» 
"CH^plûs  cfRcace  que  tout    autre  ;   car  il   est.  bien 
^In'e  qu'-ut)  particulier  vienne   déclarer  lui  -  même 
^U^iI'ést'StTSpedt.  CertalnemeiU  ils  ne  viendront  pas  , 
et  iit^s^'VouiS  ne  saurez  pas  s'ils   existent  eu  s'ils 
*'c3?îiteÂt-pas^  L*avahta:;e   est  du  cpté  de  U  mesure 

Srisèntcc  par  le  comité  ,  qui  sisujcUit  tout  cilQj'TB 
e  veitîr  indiquer  à  la  police  les  personnes  étrange* 
res  qu'il  a  chez  lui.  Les  citoyens  domiciliés  à  Paris, 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  venir  faire  ces  déchira- 
tions  ,  parce  qu'ils  sont  résidcns  à  Paris  et .  quelle 
jpeuVezHf  totijdurs  ,  s'ils  ontmapqu^àla  loi  «se  trou- 
ttt  imposés  aux  amendes  prôppncé«s. 
'  Le  patriotisme  de  M,  Carnot  (>car  je  suis  bîe« 
.  Ibié  d!e  l«i  imputer  aucune  mauvaise  intention  ,  )  Vt 
forte  à  vous  proposer  des  mesures  exagérées.  p*est 
«a  bonne  intention  qui  Ta  dirigé.  Mai»  ellYS  ne  sont 
ni  nécessaires  ,  lîi  justes,  ni  conformes  à  la  eoBsti- 
turion.  (  Murmures»  ]  Il  est  quesiion  maintenant  de 
^Te  décider  sur  la  priqrité.  On  vous  propose  de  don- 
ner aux  commissaires  de  .police  ^?s  facilités  pour  It 
recensement;  c^ent  un  droit  qulveîlftermc  tes  mesu- 
res de  police  les  plus  se /ères.  (^'Mormures.) 

l(î,  Aemand  :  Messieuis  ,  nous  sa^ns  bien  qu'il  y 
a  un  parti  pris  pour  ne  pas  entendre  ;  mais  comme 
toute  l'assemblée  n'est  pas  dans  ce  parti  ,  et  comme 
tout  le  pa^rti  n'est  pas  dans  l'asseftlblêe,  je  demande 
que  }e4  ofateurs  qui H>ot lie  grandes  vues 'soient  en- 
tendus en  silence. 
.,  J^^Rfihin  :  A  rég«td  du  dcsarm^ement  ,  j'obscr- 
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itrat  r]v/ott  vous  a  parle  ïc'  be^iucoup  de  danger^, 
et  on  n'en  a  p\^  spécifitt  aucune  j'avoue  'ccptndarl 
qù^il  est  naturel  dans  le^  circonstances  présentes  « 
aen  craindre  d'immînens.  liïais  ce  n'e^it  pas  d'au* 
jixurd'hui  que  la  viîle  <st  exposée  à  de  grands  »  à 
d'imminens  dangers.  Elles^est  trouvée  depuis  178g  , 
p^eut*étre  dix  fois  dans  des  rtriscs  plus  ^randrs  ;  et 
jamais  on  n'a  proposé  le  désarmement ,  parce  que 
la  ville  de  Paris  contfork  et  la  f«rce  et  le  pattîotisinc 
de  ses  babitans  ,  parce  que'UviHé  de  Paris  a  t^e 
gafdtf  nationale •' 

M,  CktroA  :  Et  c*èsC  U  garde  nationale  qui  sauverai 
h  patrie 

M :  Contre  les  factieux  et  les  dicta^urs». 

M.  Rohbi  :  PciVce  que  la  garde  nationale  est  com* 
posée  de-  bons  citoyens  ^  f.ajcce  que  la  garde  natio- 
pal'c  est  composée  de  40,000  Hommes  à-peu-prèSyC^ 
que  40,0010  étranc^crs  ne  sont  rien  cpntre  ses  ^rmcs  ; 
icn  esprit  public  et  son  amour  pour  la  liberté.  A 
cette  gardt  liatfonile  viendra  se  réunir ,  comme  il 
sV  est  d^a  réuni  dans  plusieurs  circonstances, 
ti'ne  multitude  de  boni  citoyens,  400, ooopcrsonnel, 
^'A  le  faut ,  pour  assurer  la  tranquillité  de  Paris  e^ 
la  vôtre.  L'assemblée- nationale  -  constituante  en  a 
donné  mille  exemples  ;  et  je  vous  observe  qu'alors 
les  dapgers  étoient  plus  grands.*  Car''alors  noré* 
ttioni  corps  à' corps  avec  Taris eocra;tieV  et  nous  en* 
i^i^nstriiwftphé.  (  lïTttit.  ) 

Je  crois  donc  que  nOj,us  devons  avoij:.la  plus  ep-, 
ncre  confiance  .daais  ^  force  de  Paris.,  4ans  fp^po** 
lied-;  car,  si  l'on  parle  de  la  garde,  nationale.,  Ja 
police  dfc  Paris  A t  aussi  à  considérer."  La  "police  *df 
Paris  consiste  dans'unmairc,  qpetoutlcpionde  rccon- 


îécrîrâi  pài.  'Vôui    devez   être   parfaitciicni  ^ï** 
^m€$\  ct'nypWntpiVï.irç  de.  roeW«  co^^c^ 


À  la  liberté.  Je  demande  la  pnorité  pour  le  projei 
4  i  comité. 

riuiieurs  voix  :  Aux  voix  ,  aux  voîx. 
'   L'assemblce  ferme  Udiscuf^uin» 
..  Plusieurs  voix  :  L^  priori^  pour  It  projet  du  co- 
mité. 

Aprçi  deux  éprçi^ve»  rassemblée  açcprde  la  prio- 
^ité.aii  pro  et  du  comité* 

L*ass^mblée  décrète  Turgence. 
.   Oûlit^rarticle  premier. 

M.  Lasource  :  Je  propose  deux  amendemetis  àt'ar- 
tfcle  du  comité.  Jç  demande,  i^»  qu'au  lieu  de  âkire 
la  déclaration  aux  comités  dés  sections,  elle  soit 
faite  dcYant  des  commissaires  placés  dans  chaque  rue  , 
et  nommés  soit  par  radminîstration  ,  soit  par  la  mu- 
jucîpàtité  ;  9^.  qtt*au  lieu  de  donner  huit  jours  pour 
'  ces ^déc tara tioâs,  on  ne  doâne  que  deux  fois  vingt- 
paître  heureî^.  '      ^ 

M.  Ram0nd:  J*adopte  en  grande  partie  Tamende* 
fjvent  de  M.  Lasource  ;  mais,  pour  q^ il. rçntre  avec 
)ieaucoup  plus  de  facilité  dans  les  moyens  d'cxécu- 
ijlçn  employé^  dans  feu  48  sections  ,  r«i{aMvement  aux^ 
divers  objets  dWmiiiis^ratîon  qui  le.nr  sont  conBéf  » 
il  suffira  que  rassemblée  adopte  que  tes  déclarations 
seront  faites  dans  Tespace  ae  trois  joursi,  soit  par* 
devant  les  cjQmmîssaires  de  section  ,  soit  p^ardevant 
ces  persbt^ncs  qu'ils  ^uroqt  nopméts  po^r  cela, 

M.  Cuadei  ije  demande  ^^^^i^iioç  ||^^aj)le.s«( 
rarticie  du  comité  ,  et  f^ demande  qu*Of^  substituf  k 
^ét  attîcle  robljgàtîiSn  î  Vous  fts^éilfafigtrs'  de'  V?»ir 
^li^  Ijenrs  dé^taratlons  au  coqiiU  de '(a  section. 

en  s 
hcx 


'r Messieurs yTôbUf^tion  qu*.9n itppose'aiiXji|ît<?V< 
ce  Paris  ,  de  vtnjr  déclarer  f es  étr^ogers^^^s  çl__ 
êuxj^^ est  absolument  îllusoîrfl'Je  poyrroî's  Sjj^j^^tyé^. 
é^pjç'd  qu^l!^  eu  extrêmement  veK^i*:ire  ]>oàr  Ici 
^*^oyens  :  ils  ne  sont  pas  içi.ldïljiet  dç  ipotre^sollicv- 


(  ii5î 
im][>oter  â  ^ue^u'ao.  ^.  il  est  plus,  naturei  qM*cr&  Ic^ 
soli  à  ceux  pour  qui  U  loi  est  fûu*  .     ^ 

Cette  disposition  seroitd'iiltle^imb^luinentill'a- 
a£>irc«£a  €ff«t  voh$  4evcsbi6tt'C]^tm»ôcr*que  les  per- 
soBQe»  suspectes  qui  Muta- Parj»fne.reclLen;b«ntpaf4 
Toeil  et, les  regarda  de  la  police.  Qi^aniveia-t-il  donô) 
lorsque  le  maître  d^hetcl  y  le  principal  locataii^a 
d*uoe  jnaisoj^  aura  reçu  un  ctrangei  ?.It  demanderai. 
cet  étranger  i^on  nom  4  U. arrivera  eix  qu^ilme  voudsaj 
p^s  lé  dirf  y  pu  bi^n'qu  il biî  donnera  uncnom'fftuâcw^t 
^  Flusuurs  voin  \  £t  son  paiSf ep«rt«>  ,   ;         :    1'^''    1 

-  Jlt.  Ouédti  r  Gë|>endlant  h  Foi"  ne  '  potttroiîf  p«; 
jtorles  de  peine  tdntre  le'ciloycnTjûl  îroit  porter  au' 
tfomîfeé  de  sa  sectibn-Ie  nom  qui  lui  aiiroit  ete  dôn^e^. 
p*r  m  éltao^.  On  oBserve  que  le  troisième  article: 
de  la  loi  oblige  rétranger  à  remettre  son  pafsepdrr 
Ml  condcrge  ou  aupfoprfétaîf»e  lui^n^me-,  ^tà^^Hticr» 
le»  îndicatioiw  qnf  l'ut  soar  d«inatfdées  ^W  ^^  ^^i*' 
J^obscnre^q  Vil  y  a  dsins  Il^ans^  une  infinité'dc  mftWool) 
astnellemect  oeeup^èet  par  des  étrangers  très-^wH^ 

ercts;  lei.  propriétatrea  sont  preaque' tous  A  Oo^< 
ese»  ^  et  vous  pouvez  j^g^r  P^^  i**  '^^  intentidM^ 
de  ceux  qut*lci  habitent  à  leur  place.  (  Murmwrts  éC 
appUudisseAenf .  )  €*«  que  je  dia  est  Yrèi^vrai.  e|' 
ceux  qui  tna  viiills  s^oecup^t^  àitlunnr  mitlqt»erfaîta{ 
doivent;  cowaeoBÎr  qu^il  y  a-dantlefauxDOnrg'S^M^ 
Gdfinniv  pinsiide  aîx  oetotsJlôtels  qui  softt  acttfeM-' 
ment  ocoùpea  <par  dea  ûnuillc^qtie  Ton  ne-conn^' 
BBiIlimeM  a  Farîa^  «t  qu«  l%s*f>rèpri^aifcvdeoesi 
iMtela  adntvtoof  émîgrés.^(Af>plali«ni)  Voué  n^ob^ 
tiendica  donc  pa»  à  lecif  égatd  <a  d^^a^t^oii?  MaisH^ 
measieuT^,  ot  c^tte  oblewjstioii  jmé  pto^t  it  ^lua 
i9ip9?>1^s>!^  *  siiStril^  .pour  lut  snrvfiiUânee  de  1^  po-i 
lice  de  Pajrif  ,  q^è  Uê  ;co«iîliés  de  SiecliMjréttirissèmll 
a^  dçs  r<^g|K^çs  ojirdes  bi^lletins  J«t^.nomr  et  ^s 
qmalités  de  tous  ^e?'5lj»i\gers.|9piT«wi^a/çt^elUnacm 
P^fis?  Non,  meisiçms;,  si*vpu?i  vaujf^  a,ll^r,suril^ 

pqhçe  a  niemc  de  ies  suiyfcUler  d'une  .sçuMiiere  cSàt^. 


'  {  Sit.  j 

ctcé  ,  et  n*cs<  pâç  tcnlcmçnr  leurs  noms  qu*ît  faut 
«onnoîtrc,  il  faut^^voif  entore*.  . .  • 

.  U^ê  voix  :  Ltttra  iiiUJotiods* 

-  àh  ÇuMdetr  Non,  fiiestienrs,  fê  nt  paflè  pat  de 
Itvci intentions  ,  iBiis.je'diS'^ii*î|  est  t^-ès-^ttcnûel 
de   cosnokre  ,  noQ-seîîienient  leurs  noms  ,  mais 
encore  leurs  états  et  leurs  -domieiles  ordinaires  «  et 
dans  quelle  vues  il» sont  i  Paris.  Ancuh  de  ces  obi 
jeis  nest  indiiféteni  p«tfr  Ici  Bèfeté'^é  Parfs.    Je' 
pOttvroW'ivfc^^'^*'^  4st'^dtefe(très^è9sontte4  pour: 
Il  police  de  les  vbîr^  et  tfe  Àti^cnf^é  irèi-pr^  : 
ùf  r  ».^*f îjcufs ,  ,  Totis  ^ii'obtiçndrçc)  tpw  çec^  %yim- 
t^ges  qaautitnt  que,  yous,iubVtuereL  à  T^blj^ioa. 
c(cf ,  citoyens  ,  de  venir  faire  ia.   déclaration  ^   l'o- 
blicatioa  pour  les  étrangers  euxrinênp^s,,  de  i^nur 
Hfiiire.  , 

>.  J<  ne  cpp^oil  paâ  .c^nutoeat  oa  ifiourroîl  pré- 
tendre fMe  «  €*eit  -  U  iHie  i  obligatioa  »  très  -  fLtâ- 
yi«aCe  p^ur  lei  éirangfMi  .^1  nVn.  c$i  pi^-  «nqdi, 
toLest  bien  ijateOitiQnné  ^  fse  .AafuftC  'AjKlIer  faire 
ta.4icJlai]AtiQn-«  «iif-toq!  4aiifittli  mofneneb'on  ron 
iMm  mettre  Paris  à  1  «bri  de»  aUrmes  dont  vont  a 
l^rlé  le  Aaini«tre  de  rintcrieur;  il  n^  :en  a  pas  un 
^«i  p«issc  se  refuser Àse  rendi:^  i  $»  section  pour 
y  fisirf  «a.dfclai'ation  ;  au  reste  «  si  cela  c«t  fatiguant 
peut  rétr^nger,  U  le  seri  bicnjfl'«v«atage>  pour  le 
ei0y«i| ,.  qui  nVs^ nuUeflbsnt  J'ot>)et  Se;  natse  êoili^' 
cyind/s.  Nisnt  sommes  treshtrao^ftUqssnrlee'înten*. 
tfons  dc^'fUeyeM  de  Patis  (  ks.  «iiijehtioafi  .sutet-: 
des  étrangers  ndtts  ionr  luspecfesi  -c'est. idnnc  di- 
riicte|MeiUce«jU(.4e  qu'il  faut  atteinxire.  .  . 
frMi  ûi^idx  Jepn>p(Me'^if  rétttfir^ces  étvix  a^^ 
f«rc9  ,t  dVft^*dîff3e  )  qttè  'les  'ckioyens  domciHès  k 
Baris  puisseatfaJMr  aul^si'  ïeurt  ^é datât nms; 

Jl.  (Ji«ï>*^ftfrft  :  '  Sf'rasicÀiUf^e  .ti'oiive' que  îa 
rtc«nre  proposée  par' 'It.  Guadcît  p^ut  sfe  jjiiHdre  à 
crifè  dh  '  eoiwîté  s'aû^^indonvèiiîeiit ,'  je'  h^  ^tiy  ôp- 

^fie,  wr-tiytf t  ^dSttrt  crttc  Bflilrératioû,   if  faut  se 


défier  beaucoup  des  grands  moyens  it$  orateurs 
pour  mener  les  grandes  assemblées.  (  Murmures.  ) 
M.  Guadct  a  paru  penser  ^ue  la  mesure  du  comité 
seroit  insuffisante.*... 

Plusieurs  voix  :    La  réunion  des  deux  mesures* 

M»  Rougier-Lahergerie  :  J'observe  qu'il  vient  à  Paris 
des  citoyens  pour  le  commerce  et  l'approvisionne  • 
ment.  Sivous  les  assujettissez  à  la  formalité  proposée  « 
Irous  paralyserez  le  commerce  et  rappiovisionncmen]t 
de  la  capitale.  (  Bruit.  ] 

M.  Qfiatremcre  :  Je  me  proposois  de  combattre  lâ 
motion  de  M.  Guadet  ,  lorsque  le  vœu  unanime  de 
rassemblée  a  paru  être  de  réunir  la  sienne  à  celle  da 
comité.  Il  me  paroissoit  à  moi  que  la  mesure  de  M* 
Cuadet  n'étoit  pas  conciliable  avec  celle  du  comité* 
Je  prétends  qu'elle  e&t  dangereuse  ;  je  prétendf 
qu'elle  sera  extrêmement  vexatoire  pour  tous  ceux 
qui  voudrout  passer  par  Paris.  Je  prétends  eu  outre 
que  l'exécution  de  la  loi  trouve  une  garantie  pluy 
^ue  suffisante  dans  l'intérêt  des  citoyens  proprié^ 
taircs  et  locataires...  (  Murmures.  )  Qui  donc  est  jut 
iéressé  if  ce  que  Paris  ne  renferme  des  brigands  d'au^ 
cune  espèce  ,  si  ce  ne  -sont  les  prQpriétaires  de^ 
maisons  ?  Quelle  caution  meilleure  que  celle-là  vou^ 
Icz-vous  ?  Vous  assujettirez  l'homme  suspect  à  venÎT 
se  traduire  lui-même  devant  l'officier  de  police.  Il 
éludera  la  loi.  Quelle  responsabilité  pourrez-vous 
exercer  envers  unnomme  qui  vous  fuira  ,  tandis  aue 
Yoùs  avez  une  caution  dans  les  propriétaires  dei 
siaisons  ?  La  mesure  de  M.  Guadet  n'a  d'jiutre  bui 
que  de  faire  adopter  les  mesures  d'uujprojet  quia  ' 
ét^  rejette.  Ainsi  je  persiste  à  l'adoption  de  l'ariiclf 
du  comité  ,  et  je  demande  qu'on  rejette  l'amende* 
ment  de  M.  Guadet, 

L^assembléc  ferme  la  discussion, 
.-•Af.   Ktrmifkt  :  Je   demande  qte  ees^  dfu:i.<lpift 
soient  réunies  ,  et  qu'on  nous  en  ^ résenio  la  rédaet 
ypn.  Je  demande  quie  Vous  décidiez'  ^s^ilà  q4d 
t9PPf  vQiis  borne»  la  loi  -,  cari  sws  çe]«tr  dap«  quÎMf 
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jottrt  votis  pourrez  ctrc   dams   Te  mime   cmBarrfi 
•ù  vous  étej)« 

M\  Bigot  :  V«u8  voiliez  £a*re  une  ïôi  stir  étcf 
tocaiîiés ,  il  est  de  DH>n  devoir  d'*etitrer  dtii«  c^nelc^ue^ 
détails^. 

Plu^teurs  veix  :  La  discussion  feimée'. 

jtfr  /if  rapporteur  :  Parmi  ceux  qui  vientfent  i% 
toute»  parrts  à  Paris,  il  y  en  a  qui  ne  s^y  rendcuC 
que  pour  leur  approvisiounenïeiit.  CcUx-cî  ordï- 
Dairement  n'y  restent  que  94  tieufes  ou  deux  foii 
%4  ficuTts*.!!  est  impossible  pliysrqucment  que  des 
gens  qui  viennent  à  Faii^  pour  ^^  fiéurcs  aillent 
feire  une  déclaration  ;  je*  demandt^rai  donc  «ne 
•exceptit^n  en  l'eur  fevenr.  On  a  d^t  qtie  cenx  qni 
vîendroient  présenteroiem  une  patente.  J'observe 
'  que  les  gens  qui  vretfnent  pour  approvisionner  la 
f'iWt  fkoni  pa-s  de  patente*.  On  a  demandé  que  la 
dfécfara^on  ne  se  fk  point  an  comité  ,  mnis  a  des 
«ommHsr'rei  nommés  dan^  les  scctiont ,  et  dans  un 
délai  dé  deux  on  trois  fois  24  heures.  J'observe  a 
tenx  qur  Gui  cette  opinion  qn'Hs  se  trompent  dans 
f  exécurroiy ,  *car  il  faudroit  que  la  section  nommât 
ii^s  cOnrmi suaires  i  H  faudroit  q^ie  Ton  allât  cher 
iui  ',  et  1*^011  seroit  bif«  moins  snr  de  le  tronver 
que  d'aller  an  comité  de  îasettiofir,  où  Fob  trouve 
loujfonrs  quelque  officier  public. 

Le  déaoïzjrbremcnf  de  Paris  a  tonjours  été  fait  dé 
même.  Quant  au  délai  de  deux  fois  vingt-quatre 
kcurês  ,  remarques  que  vos  comités  ont  pns  d'aborfi 
huit  jours  ,  ^arce  qu^il  falloit  laisser  le  temps  né- 
cessaire pour  que  la  loi  fut  eéncralement  connue. 
Je  propose  d'adopter  rameniement  de  M*.  Guadet .» 
ibns  Te  cas  on  ceux  qui  vlendi  oicAC  à  Paris  n'aw- 
v^ient  pas  de  passeports. 

Af.  Gundft  :  Voiict  m»  rédaction'. 

Art.  î.  Tottt  franco* s  arrivé   à  Paris   depuis  le 

^temter  janvier  dernier,  qui  n*y  a  pas  son  doraicUe 

lMi%îtne]\  rtra  tenu  ,  d  ns  la  huitaine  q^ii  suivra    lar 

fiMi^aiîM  4»  pféstns  diécrct  y  de  déclarer  d^vaav 
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U  comité  4^  la  section  (}iiM  fa»ki(e,  roo  nom  ,  ien 
eut ,  son  domicile  ordln^Uc  «  sa  demeure  à  Paris  i 
et  d'exiber  son  pasweport ,  s'il  en  a  un. 
•  IL  La  déposition  de  rart*'%le  précédent  VanF% 
lÎQU  que  pour  ceux  ^ni  viendront  faire  à  P.aris  uif 
séjdur  de  pins  de  trois  jours.         ^ 

m.  Nonobstant  la  déclaration  précédente  ,  tout 
propriétaire  ,•  locataire  principal  ,  concierge  ou 
potier ,  sera  tenu ,  dans  le  même  délai  ,  de  dé- 
clarer •ègalctncof  an  comité  de  la  section,  les 
étranoers  lo^cs  dans  la  maison  dont  il  est  proprié- 
taire, locataire  pj'incïpal,  eoucicr|rc  ou  portier. 
i  ly.  r.#es  étrsnrprrs  ,  ;iutres  ^ue  ceux'  e^cc^tés  par 
Vartfclc.H  ,  cl  qiif  négligeront  de  faire  la  déclaration 
çUdcssus  ordonnée,  s<?rout  condamnés,  par  voie  de 
police  correctionnelle  ,  à  une  amende  qui  ne 
pi^urra  excéder  3oo  livtes  ,  et  à  une  détention  de 
jroîs  mois.  Ceux  qui  feroat  une  déclaration  fausse 
arront  con'^aranés  à  looo  livres  d'amende ,  et  à  six 
xnois  de  dctcntionf.  î  "* 

V.  La  pcitie  de  3o6  livres  d'aMénde  sera  encourue 
]^ar  le  propriétaiie  ,  principal  locaiarre  ,  concierge 
ou  portier  t  qui  négligera  tic  faire  la  dêclaratioû  ci-- 
dessus  ordonnée. 
:^  Mr  Guadet  relit  fanicle  premier.  ' 

M :  Je  demande  qu'on  mette  dans  Tar* 

tlcle  touUs  pir sonnes  au  lieu  de  es  mou  :  ious 
fiançais, 

M.  Duhcm  :  Je  demande   que  Ton   merte  dan» 
Tarticle   le  mot  ilranger,  . 

M.  Ciraidin  :  Je  demande  la  q^uestion  préalable;* 

M :  Je   combats  la    question  préalable  , 

et  je  soutiens  que  votre  Lo«  doit  tVtendre  m»> 
éirangcr5  \  car  les  ctranjçers,  dès  qu'il»  entrent  dans 
le  royaume^  sont  soumis  aux  mêmes  loix  auxquelles* 
les  régnicoles  sont  assujettis.  J'appuie  donc  l'amett^^ 
d^t^meut.  .    .       • 

M»   Rnmond    i  J'appuie     U   questk»n    préalable.. 
(Murmures. } 


(  i«*  ) 

L^astcinblée  èèctett  qu'il  y'z  lieu  i   délibérer 
•ur  rasurvdcsBcnt  4e  M.  Dukeiti  ,   et  -  failopte  avec 

1  article.  .     i      .      ''      *'  

M.  ..<»»;.;  J^  (ievue^de  4à  questioq  fâédableivr 
iji  propo5Uioi)  dé  ^>  C^4et;  «ai^eHroe  teirdà  rien 
uioins  qu'à   priver  Parji  dejsûSt^nb^featlce»^' (  Mur^ 
mures.  )  Je    suis     habiiani    d'uiie    campa<]^ne    près 
taris.  Si  j'avois  pu  obtenir  U  parole  ,^  j'arirois   de* 
ftiandé  la  >questîuii  préalable   sur  toutes  l:s  prof^o* 
sitions  de  M.  G^iadcc.  (  MurJ7i^rest4'-MO  <îô4é«  ) 
Plu'uuri  ^aix  ;  A  Tordre,  t  !         •    -  -  • 
M,  ûtm^ 'i  II  est  impossihte  de  tèhir  i  cedes- 
|)otisme.    On  n'est  pas.  seplement  priré   ici  de  la 
l^iberté  d'ppinion,  i»aU  encore  de  ta  lièeHé    de  I» 
pensée  qui  ne  peut  éc^orc  au  milieu  de  ce  tumulte^ 
tBrmt.  ) 

M.  Ramond^y^i  Thonneur  dantioncer  â  Vtsêem J 
blée  qu'il  cxîjteun  conifilot  de  guerre  eontre  Parts, 
<t  que  jfe  coj^plot  cfttJforQié^lÀ^  enr  tnr^ntfimt  TeK* 
trémité  du  côté  gauche.  ]  (Bruit.^ 

PluAiurs  vqixr-,  A^l'ordre  4.  à  ï^t^t^.  t  ,  ' 
M.  I^iviere  :  Je'  demanda  que  ron  m^i^lleif 
Tordre  celui  qui  .a  dit  qu'il  y  avoit  un  cotipiofe* 
formé  dans  le  sein  de  rassemblée;  confre  U  v\\\e 
de  Paris.  (Bruit.  )  De<  bohâ  citoyeai:  ne  peuvent 
pas-  entendre   cela  de  sang-Croid.  ... 

M'.Mtfilîn  r  Je  tîiiis  pric'dc  ne  point  rappcller  i 
Tordre  M,  Ramoad.  (  Bruit,  ^  Je  demande  Tordre  du 

M, .  !  J'observe  à  'rassc?n!>lée  qu'étant 

d'Htt  ^«ysB  qui  n*e$t  pas  éloi<»né  de  Paris  ,  j'ai  acquis 
U  preuve  dan*  le  moment  de  la  révolution  en  1789  ,- 
^uc  la  lenle  ebltgatîôn  dan5  laquelle  étoient  tous 
ceux  qui  venaient,  apporter  des  denrées  dans  la 
CRpitale  étoit  d-étre  rannî»  de  passeports  •,  que  celte 
aWgttibn^a' empéchj  plusieurs  Inbitans  des  cam- 
pagnes d'y  apporter  leurs  denrées.  { JVon.  )  Il  mt 
seihnl»  atie'.'je-dtfts  ê#re  librii  duns  mon  opînîon 
«omme  cnaque  membre  dans  la  tienne.  Tt^lle'^it  la 
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fofsur  Iaq9.eUe  chacm  de  noiu  s'«9t rendu âiusem» 
biÂcnatfonale.  je demaïkdcàétocf^iiUndtt.  ( Apphu- 
diiscm^**a,  )   .        '  .  ,   .       '  '       f 

Je  liois  dire  |à  \*%vttA\k%  qtfe  t\  favo's  pti 
•bienb  la  pavole  j^au^it  dentanâè-  h  qut^stion  prca-^ 
hble  SUT) les  artlolet  de  M.  Gnsdêt.  Mbmtenant  q[u^il 
sicst ip<MStl^le  de  le  fiire  ,  je  detitiakide le  rapport  dû 
prensBcr  article* 

JMmagme  que  nous  devons  tous  nous  porter  i 
prcYcnîr  Ici  dâbgei^s  qne  peut  courir  la  capitale  ; 
lnaÎ9  qi/H  tant  se  servir  de  moyens  plausibles  à  cet 
égard ,  il  ne  faut  pas  se  jetler  daiis  de  plus  grande 
hiconVéniei^  ,  et  {'en  serait  un  que  de  voir  la 
capitale  f6a*quer  de  sàbsistances.  (  Murnourc^,^ 
Puisqu'il  faut  ici  en  venir  à  parler  de  soi  poui  don- 
ner des  preuves  à  portée  de  ceux  qui  ne  veulent  jpas 
m'entendre,  jcf  dirai  que  j'ai  ctc  ce  que  je  suis  encore, 
pourvoyeur  "de  là  ville  de  Paris.  (  Murmures  d'un 
côte.  )  Encore  unie  "fois  ffe  J3ai;eîlles  mcsûrçs^'ne 
peuv>nt'  qù*(?trctf  ktiisiVles  à*  Pap'provisionncment 
de  *P4f1sj-  (jM^ittttuIre^'.')  Jts  cô'àfcîiri  à  hi'qtfestioa 
pitiaUblé'  siAr/k-i  ^tcondT'àîticle'^  ^aiott  qii^  et* 
tous  les  articles  de  cette  espèce.  Je  demande^  fè 
ttsipp^  dii  premie)";artiele  ;  et  ^é  fè  projet  du 
cofl^it)^  s©it  tpis  -4i^  'voix.  ? 

M.  Thuriot  :  Je  deife^iide  là  parole  pour  un  fait, 
r  M:'^Hhugi0¥^sbèrgêfft  i  I|f%st  utile  de  dire  aux 
iii»mbv««^ie'*t<tte«>ttsèittftUe  '^ue  toiis  les  jburs  A 
pntre  à  Paris  des  milliers  deeitbyéns  qiii  idiàkehteift 
la  capitale.  Lia  Uwtf ,  avicqifePr  H  faut  tiéc essai renfent 
4pilis>  <k  ti^s  ^Qurs  ,  parce  qa'ils  wftdent  Hte%  'gt atns  ; 
ainsi,  il.n'y;aa«cnnm]u&à  p^net  le  dHasi  Ji«il 
j  oua,:  et  j*ea  fais  la  #n<HHHi  lexprestc. 

M:fiig9i  :  Je  «denaade;  la.  «parole  "pour  ua  hlA, 

SMtdfHiment  le  délai  de '|iast  jontf  ttt  t^éoessaivel 

-41  Hti^nmtï  rAccQcdejLe  ^îéinret  «sit  «Mliyai».^  Il  fâih 

donc  revenir  aa  projet  du  comit4  si-l^ôiyvcaoiiMi 

4^UÇ)  l/H;«eiK^aWeH|(|#iiiliwri.^  Je  itootAndtf  U 


.  LWaemUce  tbocrete  qa'h  «€tâ'€ntetidd. 
"  M^  Bigoi  :  On  «'xnibHé'^ii«  le  fvincifal  a{)pro- 
vifionnement  de  U  ville  de  Paris  te  faÂc  |KHr  /a  ii- 
vi«re;.X2cvcai|iei»ffiit  Ica  }>lBi«Oiinc»  ^uî  vîemieat  nous 
apporcer  des  vins ,  4^  gr«(jDj:el^taiices  autres  especci 
de  denrée»  en  ba(ea«x^  or  p^euveot'  les  i^endre  en 
huit  jours,  J'aj/ovitcrai  eocore  un  &k)  c'est  que  tous 
ceux  qui  arrivent  par  la  rivière  de  Marne ,  et  qui 
descendent  cçUe.  de ^ Seine,  soni  aus^i  obligés  de 
rester  à  Par^s  plu^  .de  huit  JQufs  ppur  vendre  la 
charge  de  léuis  bateau^t;;  il  ffut  .do^c  .^ne  ciçccptioQ 
générale.  .  .  ;        ^   . 

M,  Thurioi  :  Les  trois  qi^arts  de  ceux  qui  approvi- 
«ionnent  Paiis'n']^, reaçui  pas  plus  de  six  iieures. 
I  Murmures.) 

Plusieurs  voix  i  K\\\  c*cst.faux! 

Af.  Léopold  :  ^'iotei rompez  pas  M.  Thurlot;  ii 
veut  parler  de  ceUx  qui  vendcut  du  lait. 
^    lif.  Thuriot  paile  ^ap^  1^  bruit*  , 

/'îusieurs  votx'i  L^  rappjorc  du. premier  ^rtiçle». 
!.  L'ass^mlflée  i^^cf<{e,qv('il  uy  a. p#fiMiSu  à  délivrer 
f^  ^  ragpcfî:*  de,  rarticlcv    •*  ailopic.  rjaQMende^^ 

JDSeElt.  .  '      M-     .■?  ,  "  2.)     ••    '  .     9       ' 

]  ,,M.^^L9;^rif^  V.k  demande  que  1«  délai  n«k  lieu 
qu^en  faveur  de»  pourvoie m}B  de  la  ciipitalc.  Âdûpii. 
^.  M.  Guadçt  lil  ,l>jtKle  IIU.  : 
'  ,  M.  Merlin  ::  jç  4^9ï»p4e  qwt  les  fli^ositioni  de 
|çe(.afi^ic)e/s*é|U^ndqat  AirQJUf  Jes  gouvi^rncu»   deê 

jj.  Flu^i^i^rs^  p^x^r  C^fSft.woe  4i«tiip^ttoii.:  .  •  » 

;    M 4 ^AêfH^  t  JVb/ conviens  ^  e^  je  demande  la  qnei- 

fion  préalable  tnoitvêe.rur  nia  proportion. 

M.  Larivien  t  •  Je  m^dpposc  à  '^  ce  qu*on  motive 
Tocdfffjdu.  joufi  Ondotk  y/ passer 'parement  et  vîm- 

SUm^Qt» Je  ut  VOIS  ipàs pourcpoi*  il  v  anroît  une 
iilinttÎQikpQua  ies  jgQni«me%ua  des^mait<ma   ci» 
4kva9lv«yaîeii..  '     -'   -n-y  :/.■  i    oiT      •  •»!. 
j;^  1  Hil  :M«r&n  :  Î3î(  «^"^ilMyti  '4d ,  bien  cMVâincu  qnll 
i^exiftoit  réeUemeat  ^iai^-dDdbUnétiôâ  estre  M 


($.3) 

«laMOiis  ci-devant  royales  et  cellei  des  ptrtic^Uen , 
je  n  aurois  point  iaît  cei  amendenent.  Mais  comme 
il  n*est  personne  qui  ,  en  rcfléchissant  sur  lènD 
constitution  mime  ,  ncr  voye  qu'il  existe  une  di^« 
tinction  de  fait ,  et  que  je  ne  veux  pourtant  pas 
qu'il  y  ait  une  loi  p^itkutiere  à  leur  égard  ,  je  dt- 
mande  moi-même  la  question  préalable  ,  motivée 
«ur  ce  que  la  loi ,  en  comprenant  les  maisons  de 
tous  les  citoyens  ,  entend  aussi   parler  de  ces  mai* 

SOBS-là. 

Plusieurs  vm  :  Non  ,  non ,  Tordre  du  jour. 

L^assemblie  passe  à  Tordre  du  jour. 

LVtîde  3  eu  adopté.  ^ 

L^artîcle  4  Test  aussi ,  sauf  rédaction. 

Uartide  5  est  adopté, 

M*  Bigùi  :  U  ne  me  reste  plus  à  vous  présenter 
que  ce  qui  concerne  la  déclaration  et  la  vérification 
par  le  recensement  des  déclarations  qui  auront  été 
faites. 

Il  relit  les  arùcles  Ç,  7  ,8  et  g  dp  projet  du  co- 
mité. Ils  sont  adoptés.       ' 

M :    M.  le  rapporteur  a  oublié  Tarti- 

cle  4  de  son  décret.  Il  me  paraît  cependant  néces- 
saire. 

M.  le  rapporteur  le  lit.  Il  est  adopté. 

M.  Carnot  :  Je  demande  à  proposer  cet  article 
addiiionncl. 

Les  officiers  municipaux  ,  sont  la  surveillance  de 
Tadministration  du  département  de  Paris,  sont  in« 
vcstis  de  toute  l^utorité  qu*exige  ta  pleine  exécu- 
tion de  la  loi.  £n  conséquence  ils  pourront  décor- 
ner  les  mandats  d'amener,  faire  tous  régUraens  de 
police ,  recensement ,  vér^cation  et  acte  de  sur- 
veillance nécessaires  pour  prévenir  les  rassembte- 
snens  d^étrangers  et  désarmer  les  gens  suspects. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable. 

M.  Merlin  :  Jfai  demandé  qu'il  :>9it  permis  à  la 
municipalité  de  décerner  des  mandat»  d'amener  pour 
«mpecber  la  fabrication  de  faux  assigeati» 


•       (  *«4  ) 

M.  ChérùH  :  |e  demande  la  plus  forte  question 
préaUblc  sar  cenc  terrible  confusion  de  pou- 
voirs. 

-  L*asseiabUe  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer. 

La  «éancc  est  levée  à  5  beures. 


AVIS. 

On  trouve  ches  Le  Hodey,  ruedesBons-^Enfians, 
B^.  49 ,  à  Paris  ,  la  collection  complette  des  travaux 
de  rasscmbléc-nationale-constituante,  en  35  vol.  , 
dont  ce  Journal  .'ait suite  «  et  qu'il  passera  à  un  prix 
laiaounable* 


Fin  du  Tpmî  XTIU. 
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